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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
Législature 


1” SESSION ORDINAIRE DE 1959 - 1960 hr 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 3i° SEANCE 


1” Séance du Lundi 16 Novembre 1959. 


SOMMAIRE LOI DE FINANCES POUR 1960 
1. — Loi de finances pour 1960 (2° partie). — Suite de la discus- (DEUXIEME PARTIE) 
sion d’un projet de loi (p. 2131). 
Affaires étrangères : Suite de la discussion d'un projet de loi. 
MM. Georges Bonnet, rapporteur spécial; de Broglie, rapporteur 
spécial pour les relations culturelles; Arnulf, rapporteur spécial _M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
pour les aflaires marocaines et tunisiennes; Ribière, Szigeti, Bro- sion du projet de loi de finances pour 1960, n° 300, deuxième 
cas, rapporteurs pour avis de la commission des affaires étran- partie (rapport n° 328). 
gères; Joseph Perrin, rapporteur pour avis suppléant de la com- L 
mission des affaires culturelles. Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 
Renvoi de la suite du débat. Gouvernement, 3 heures 25 minutes ; 
2. — Ordre du jour (p. 245). Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 
15 heures 30 minutes ; 
Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
PRESIDENCE DE M. ANDRE VALABREGUZ, 4 heures 10 minutes ; 
vice-président. Commission des affaires étrangères, 1 heure ; 
j Commission de la défense nationale et des forces armées, 
La séance est ouverte à dix heures. 2 heures 30 minutes ; 
Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
M. le président. La séance est ouverte. l'administration générale de la République, 20 minutes ; 
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Css de la production et des échanges, 4 heures 55 minu- 
Groupe de l'Union pour la nouvelle République, 10 heures 
25 minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 6 heures ; 


Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
2 heures 40 minutes : 


Groupe de l'unité de la République, 1 heure 50 minutes ; 
Groupe socialiste, 4 heures 10 minutes ; 

Groupe de l'entente démocratique, 1 heure 40 minutes ; 

Isolés, 1 heure 10 minutes. 

Nous abordons maintenant l'examen des crédits du ministère 


des affaires étrangères. 
AFFAIRES ETRANGERES 
ETAT F (Suite.) 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Autorisations nouvelles.) 


« Titre IL, 2.280.830 NF » ; 
« Titre IV, 15.301.891 NF. » 


ETAT G (Suite.) 


Répartition des autorisations de programmes et des crédits 
de paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Autorisations nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


Autorisation de programme, 24.450.000 NF ; 
« Crédit de paiement, 13.179.000 NF. » 


TITRE VI. — SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 
ACCORDÉES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 550.000 NF ; 
« Crédit de paiement, 350.000 NF. » 


La parole est à M. Georges Bonnet, rapporteur spécial de la 
commission des finances, de l'économie générale et du plan. 
(Applaudissements.) 


M. Georges Bonnet, rapporteur spécial. La commission des 
finances soumet à l'approbation de l'Assemblée nationale le 
budget d'ensemble du ministère des affaires étrangères à l’excep- 
tion des crédits relatifs aux affaires marocaines et tunisiennes et 
des crédits concernant les relations culturelles qui vous seront 
présentés tout à l'heure par des rapporteurs spéciaux. 


Le total des crédits de paiement, dépenses ordinaires et 
dépenses en capital confondues, passe de 498.492.830 nouveaux 
francs en 1959 à 557.058.608 nouveaux francs en 1960; il est 
donc en augmentation de 11 p. 100. 


Une analyse plus serrée montre que cette augmentation est 
le fait de deux mouvements en sens inverse : d’une part, les 
dépenses ordinaires s'élèvent de 25 p. 100, d'autre part, les 
dépenses en capital diminuent de 65 p. 100. 


Quelles sont les raisons de ces variations ? Pour les dépenses 
ordinaires, trois facteurs interviennent : d'abord, l'intégration 
dans les prévisions de 1960 des dépenses des affaires marocaines 
et tunisiennes ; en second lieu, l'incidence de la dévaluation du 
francs qui ne s'est pas répercutée sur certains pays étrangers ; 
enfin, l'ouverture de nouveaux postes diplomatiques et consu- 
laires pour assurer la représentation de la France dans des pays 
parvenus récemment à l'indépendance. 


Pour les dépenses en capital, la diminution des crédits de 
paiement s'explique par l'achèvement d'un certain nombre d’opé- 
rations entreprises au cours des années précédentes. 


Tel se dessine, dans ses grandes lignes, le budget du ministère 
des affaires étrangères qui a été, dans son ensemble, approuvé 
sans modification par la commission des finances. 


Celle-ci a relevé avec satisfaction qu'un effort de remise en 
ordre et de modernisation des méthodes administratives dans 
notre diplomatie avait été entrepris par M. le ministre des 
affaires étrangères et qu'on en constatait fort heureusement les 
premiers résultats. Nous les avons notés dans notre rapport, en 
particulier en ce qui concerne la valise diplomatique, le service 
du chiffre et les transmissions. . 7 


La commission des finances a également relevé avec satisfac- 
tion la réforme opérée dans le régime des frais de voyage des 
personnels diplomatiques et consulaires, consacrée par le décret 
du 9 juiilet 1959. Depuis ce décret, aucune mutation comportant 
rupture d’établissement d’un agent diplomatique ou consulaire 
ne peut intervenir qu'au moment où s'ouvre pour l'agent inté- 
ressé, le droit à un voyage de congé aux frais de l'Etat ; d'autre 
part, ce droit de voyage de congé à un fonctionnaire aux frais de 
l'Etat n'est ouvert qu'après un temps de service déterminé. 


Ces mesures ont permis au département de réaliser d'incontes- 
tables économies. 


Votre commission des finances a pris également acte de l’assu- 
rance, que lui a donnée le ministère des affaires étrangères, que 
le transfert des services de l'O. T. A. N. dans les bâtiments 
construits par lui boulevard Lannes, à la porte Dauphine, serait 
achevé dès le début de l’année 1960. A ce propos, elle a émis à 
l'unanimité le regret que cet emplacement ait été choisi. Elle 
estime que la construction maintenant terminée est peu 
attrayante ; qu'elle fait ressembler le palais de l'O. T. A. N. 
à une vaste caserne ; qu'elle dépare ce site incomparable qu'était, 
à la porte Dauphine, le bois de Boulogne avec la vue sur le 
Mont-Valérien, et qu'elle risque de créer à l’une des sorties 
les plus fréquentées de Paris des difficultés de circulation quasi 
inextricables. Elle m'a prié de l'indiquer dans mon rapport. 


Les crédits qui vous sont demandés — comme je viens de 
l'expliquer — ont tous été adoptés sans observation particulière 
de la commission. Les relèvements de crédits résultent de l’appli- 
cation des lois et règlements et par conséquent, n’appellent de 
notre part aucune remarque. Au surplus, les mesures qu’a prises 
ce département marquent un souci d'économie dont nous sommes 
heureux de féliciter M. le ministre des affaires étrangères. 


Mais il nous paraît nécessaire, après avoit apporté des conclu- 
sions générales, de faire un certain noôfnbre dé ‘coniétatations, 
d’ailleurs inscrites dans mon rapport. 5 


Tout d'abord, l'augmentation du personnel diplomatique par 
rapport à l'avant-guerre est considérable. 


Si l’on compare les annuaires du personnel en fonction en 
1938 et en 1959, on constate que le ministère des affaires étran- 
gères comptait 658 fonctionnaires en 1938. Il en compte aujour- 
d’hui, d'après l'annuaire du ministère des affaires étrangères, 
1311, chiffre légèrement supérieur à celui qui figure dans le 
cahier des crédits et qui ne serait que de 1265. Mais que l’on 
prenne l’un ou l’autre de ces chiffres, il en résulte que le per- 
sonnel a doublé en vingt ans. 


Certes, nous comprenons fort bien qu'il a fallu augmenter 
le personnel dans certaines ambassades et dans certains postes 
diplomatiques. J'observe toutefois, pour avoir dirigé moi-même 
une ambassade avant la guerre, qu'à l’époque les jeunes secré- 
taires qui étaient affectés à nos postes diplomatiques réclamaient 
avec obstination du travail de leur ambassadeur, car ils n’en 
avaient pas suffisamment. 


Il semble donc qu'à ce point de vue, en tout cas, une nouvelle 
augmentation du personnel qui nous paraissait demandée indi- 
rectement ne serait pas justifiée. 


En second lieu, on constate que le personnel du ministère des 
affaires étrangères ne comprend qu'une proportion relativement 
faible —— 25 p. 100 environ — de fonctionnaires ayant passé le 
concours de l’école nationale d'administration. Les autres ont 
été recrutés sur titres ou proviennent de la Tunisie ou du Maroc 
et ont dû, de ce fait, être incorporés dans le personnel diploma- 
tique. 


Enfin, il convient d'observer qu’au ministère des affaires étran- 
£ères, comme dans d’autres ministères, tout avenir est, à l'heure 
actuelle, complètement bouché pour les jeunes gens qui entre- 
raient dans la carrière diplomatique, étant donné le nombre 
élevé des ambassadeurs et des ministres plénipotentiaires qui 
sont loin de l’âge de la retraite. 


Il importe donc de prendre les mesures nécessaires pour que 
le ministère des affaires étrangères permette, d’une part, à ses 
fonctionnaires en service de terminer leur carrière dans des 
conditions honorables et offre, d'autre part, à l'élite de la jeu- 
nesse une carrière telle que celle-ci soit tentée de s'y consacrer. 
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C'est là une des raisons pour lesquelles la commission des 
finances recommande instamment que les postes diplomatiques, 
en particulier ceux qui sont donnés dans les commissions et 
organismes internationaux, soient réservés par priorité au per- 
sonnel diplomatique, Il est normal, lorsqu'il s'agit d'une grande 
ambassade, que le Gouvernement puisse faire appel à un homme 
choisi hors de la carrière qui, par sa compétence et son prestige, 
jouira d’une autorité particulière. Mais il n’en est pas de même 
pour d’autres postes — auxquels j'ai fait allusion — qui peuvent 
être incontestablement accordés à des fonctionnaires du minis- 
tère des affaires étrangères. 


Cette observation n’est d'ailleurs pas inspirée par un souei 
d'économie mais, de façon beaucoup plus précise, par la volonté 
de conserver aux diplomates les postes auxquels ils ont droit. 


Nous insistons particulièrement sur la question des jeunes qui 
vont entrer dans la carrière. A l'heure présente, on parle beau- 
coup des situations que l’on peut offrir aux jeunes. Considérons 
la situation d’un jeune homme auquel les nécessités de la défense 
nationale imposent presque vingt-huit mois de service militaire, 
c'est-à-dire la durée la plus longue parmi toutes les nations occi- 
dentales. Le service militaire accompli, on lui demande de passer 
un concours difficile, à la suite duquel il n’est même pas sûr, en 
l'état actuel des postes, d'arriver conseiller d'’ambassade. 


Il convient donc de remédier à cette situation, car les jeunes 
gens qui seraient tentés d'entrer dans la carrière diplomatique 
ne pourraient même pas l'être en raison de la modicité des trai- 
iements, ceux-ci étant très inférieurs à ceux que l'industrie privée 
offre à des jeunes gens aussi compétents et capables de passer 
les mêmes examens. 


Il y a donc là, monsieur le ministre, un problème dont nous 
sommes convaincus que vous vous êtes vous-même préoccupé et 
que nous vous demandons de régler. J'ai déjà dit qu'il n'est 
pas spécial au ministère des affaires étrangères et qu'il se 
présente dans beaucoup d’autres ministères. Il n'en reste pas 
moins qu’il importe de remédier le plus rapidement possible à 
une telle situation. 


Il convient, en effet, de maintenir dans le monde la grande 
tradition diplematique française, Un tel résultat ne pourra être 
obtenu que si la carrière diplomatique offre un avenir honorable 
à ceux qui sont prêts à y entrer. 


Il est juste, à cet égard, de rendre à nos diplomates qui se 
dévouent tant au service de la France l'hommage de reconnais- 
sance qui leur est dû. 


C'est à tort qu’on a reproché à notre diplomatie les insuccès 
survenus, au cours de ces dernières années, dans la politique 
française, On oubliait que, pour réussir, une action diplomatique 
doit s'appuyer sur un Etat fort et stable ainsi que sur une armée 
puissante et moderne. 


Je vous demande, mesdames, messieurs, d'approuver le projet 
de budget des affaires étrangères. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. de Broglie, rapporteur spé- 
_ de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan. 
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M. Jean de Broglie, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
le budget que j'ai l'honneur de soumettre à votre appréciation 
concerne le département des relations culturelles du ministère 
des affaires étrangères, c'est-à-dire le service dont la tâche est 
de diffuser dans le monde la langue, les techniques et les concepts 
de la France...» 


Les bouleversements sociaux de notre époque, le foisonnement 
des Etats, le déchirement des hommes entre les patries d’aujour- 
d’'hui et les ensembles de demain, enfin l’extraordinaire diffusion 
des idées, dont certaines deviennent des idoles, ont singulière- 
ment compliqué, de nos jours, la tâche de ce service. Aussi, avant 
de présenter ce budget, paraît-il convenable de rappeler l’'évo- 
lution des choses en cette matière et les données générales du 
cadre international dans lequel il lui faut agir. 


Il fut une époque où le service des relations culturelles était 
une sorte de paradis dans l’univers budgétaire. Des fonctionnaires 
souriants, maîtres d’un budget aisé, se bornaient à demeurer à la 
dispositions des initiatives publiques ou privées qui, d'ailleurs, se 
Manifestaient partout dans le monde. 


Pendant plus d’un siècle, pour ne s'en tenir qu'au monde 
moderne, une sorte de halo doré entoure l’image de la France. 
Elle incarne, et elle incarne seule, un humanisme nouveau, alliant 
la liberté et l'intelligence. Elle est la pensée appuyée sur la 
lance, Dans le monde, chaque individu qui veut s'élever se 


tourne alors instinctivement vers cette France secrète qu'il ë 


porte en lui et qu'il aspire à mieux connaître. Pour tous, la 
France de cette époque est vraiment la mère des arts, des 
armes et des lois. 


C'est l’âge d’or de nos affaires culturelles. Celles-ci semblent 


régies par le cours normal des choses, alimentées par le flot 
intarissable des initiatives individuelles et appelées à la prédo- 
minance universelle par la seule supériorité de notre langue, de 
notre pensée et de notre goût. 


Vint ensuite une époque que l’on peut appeler l'âge d'argent, 
bien que ce fut précisément alors que l'argent commença à 
manquer. 


On commence à parler dans les services d’une sorte de 
« défense de la présence française ». 


Sans doute percevons-nous une concurrence plus âpre sur le 
plan commercial, ainsi que les signes d'une compétition linguis- 
tique. 


Mais nous gardons encore le sentiment d'être les maîtres d'un 
empire culturel, protégés par la muraille de Chine de nos 
innombrables amitiés que nous comptons dans le monde. 


Aussi nous bornons-nous à assurer la seule présentation du 
visage traditionnel de la France dans ses habits d’apparat du 
siècle précédent, sans nous rendre compte qu’une certaine mode 
est passée, qu’une certaine heure est en train de passer. 


Enfin, l’âge de la vérité sonna. Le bouleversement contem- 
porain fit tomber les anciennes façades, précipita l’évolution de 
certains phénomènes et, sur le débris des anciennes complai- 
sances que nous pouvions avoir à l'égard de nous-mêmes, fit 
apparaître un certain nombre de faits. 


Le premier de ces faits est le bouleversement social de toutes 
les nations du monde, se traduisant partout par la disparition ou 
le recul des anciens cadres de formation française. Ici, la révo- 
lution les a éliminés, ailleurs, les crises économiques les ont 
appauvris ou repliés sur eux-mêmes, ailleurs encore la simple 
progression démographique a submergé les moyens et les instru- 
ments de notre action culturelle. 


Le second de ces faits est le bouleversement des forces poli- 
tiques et le partage du monde, en deux camps, autour de deux 
nations géantes, dont la force militaire et économique tiendra lieu 
désormais d’alibi sufisant, pour détourner vers eux les cœurs 
et les esprits. 


Le troisième fait, qui n’est pas le moinre, est le bouleversement 
des moyens de transport et des moyens d'information, venu pré- 
cipiter la prise de conscience des nations sous-développées par 
le sentiment aigu d’une immense injustice. 


Chez les peuples colonisés, cette découverte conduit au natio- 
nalisme le plus ombrageux. Chez les autres, tels l'Egypte et la 
Chine, il mène à l'esprit d'impérialisme et d’idéologie. Pour eux 
tous, la culture n’est plus l’humanisme ancien, mais seulement 
l'ensemble des méthodes et des techniques, de nature à répondre 
aux besoins matériels de leur vie quotidienne et de nature surtout 
à permettre de combler le fossé qui les sépare encore des nations 
matériellement nanties. 


Devant ces divisions, qui se superposent sans se confondre, 
l’action culturelle est devenue uñe lutte, d'autant plus âpre 
qu'elle est plus chargée d’arrière-pensées politiques. La culture, 
qui était une expression de dignité humaine, paraît désormais 
une forme supérieure de propagande. 


C'est un appel, sinon un appât, et les nations partent à la 
conquête d’un « marché culturel » pour y placer des capitaux et 
en attendre des revenus. 


Sans doute, tout cela n'est-il pas toujours très net, pas toujours 
très conscient, mais telle est bien l'orientation des choses. Le 
grand vent de l’histoire qui souffle tant de rides sur les eaux de 
l'époque nous a obligés à présenter alors de la France une image 
perpétuellement recommencée. 


Aujourd’hui, les problèmes culturels sont donc imbriqués dans 
des questions techniques, économiques et de luttes pour l'influence 
politique. Cette situation ne fera que s'accentuer. Il est donc 
nécessaire de prendre acte de ces faits pour juger et pour orienter 
les modalités de notre action culturelle. 


Les pouvoirs publics se sont naturellement rendu compte de 
cette situation, notamment du fait que les problèmes culturels 
étaient désormais problèmes de gouvernement. 


Dès lors, le Gouvernement, prenant conscience de cet état de 
choses a établi un plan quinquennal de reconversion et d’expan- 
sion de nos activités culturelles et techniques à l'étranger. 
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Ce plan ne constitue ni une révolution, ni un cadre rigide, mais 
il a pour avantage de fixer une doctrine d'action continue, d'’éta- 
blir un choix de priorités et d'assurer un financement certain. 


Ces objectifs sont tout d'abord de maintenir les positions 
acquises, mais aussi de moderniser, d'adapter et de diversifier 
notre action culturelle et de développer un peu plus systématique- 
ment les moyens de diffusion collectifs. 


Du point de vue financier, l'objectif de cette action était 
de porter en cinq années le budget du département des affaires 
culturelles du ministère des affaires étrangères de 16.887 millions 
de francs à 20.887 millions de francs. 


Le budget de 1959 prévoyait, pour la mise en œuvre de la | 


première tranche du plan quinquennal d'expansion culturelle et 
technique, une somme de 972 millions de francs. Le budget de 
1960 prévoit, pour la mise en œuvre de la deuxième tranche, 
8.974000 nouveaux francs, c'est-à-dire à peu près un milliard 
d'anciens francs. 


Pour examiner les divers éléments de ce budget, on peut choisir 
la méthode qui consiste à procéder continent par continent, ou 
encore par type d'activités culturelles mais, présentant un docu- 
ment financier, peut-être vaut-il mieux en suivre les chapitres 
mêmes en développant à l’intérieur de éhacun d'eux des consi- 
dérations portant sur tel ou tel type d'activités ou sur la situation 
d'un pays donné. C'est dans cet esprit que j'aborderai d’abord le 
problème du Fonds culturel. 


Le Fonds culturel, créé en 1957, est venu remplacer l’ancienne 
aide à l'exportation du livre. Il est destiné, dans sa plus grande 
part, à ristourner aux éditeurs un pourcentage des frais engagés 
par volume vendu à l'étranger. C'est donc une aide à la diffusion 
qui est justifiée par les conditions particulières dans lesquelles 
se développe la vente du livre à l'étranger. Cette diffusion néces- 
site, en effet, une propagande continue qui doit se développer 
pendant plusieurs années avant d'aboutir à un résultat quelconque 
et, durant ce temps, l'évolution de la conjoncture politique peut 
tout remettre en question et toute modification des relations 
économiques peut compromettre gravement l'exportation du livre. 


Or, en toute circonstance, l'arrêt de nos envois de livres 
entraîne une régression durable de l'influence française. Les 
expéditions doivent être poursuivies même si les paiements 
deviennent aléatoires, ce qui est souvent le cas. De ce fait, le 
découvert de l'édition sur l'étranger dépasse 3 milliards pour un 
chiffre d’affaires de 8 milliards de francs. 

Il faut savoir que les pays à devises faibles n’accordent que de 
très petits contingents pour le livre français. Ils considèrent que 
les envois de livres sont de la propagande que le pays exportateur 
doit financer. 


Ce fait montre donc l'importance de ce Fonds culturel. Le livre 
est le véhicule de la pensée de la France et au fond un moyen 
de pénétration économique. 


Or, si l’aide à l'exportation du livre représentait en 1957, pour 
le Fonds culturel, un chiffre de 600 millions, elle ne figure plus 
dans le budget qui nous est présenté que pour 435 millions de 
francs 


Cette diminution est d'autant plus sensible que, dans le domaine 
du livre, les effets de la dévaluation ont été annulés, en ce qui 
concerne la vente à l'étranger, par l'augmentation du prix du 
papier, des transports et de l'imprimerie. Par contre, le livre 
français n'est pas devenu plus compétitif sur les marchés étran- 
gers. . 


On rappellera par ailleurs que, le Fonds culturel étant consacré 
à une action menée à l'étranger, c'est en devises étrangères et par 
comptes E. F. AC, qu'il est utilisé par l'édition. Sur la base du 
dollar à 420 francs, les 600 millions alloués en 1957 représentaient 
une somme de 1.400.000 dollars. Ce même total de dollars au 
cours actuel de 500 francs, signifierait une dotation de 700 mil- 
lions de francs, quand nous en sommes à 435 millions. 


On ne peut donc que constater une régression déplorable de 
l’aide à l'édition. Or le volume des devises représenté par l’expor- 
tation du livre atteint 17 mullions de dollars. Nos exportations 
ont presque doublé depuis 1949 et la progression de 1958 atteint 
un rythme plus rapide que celui des pays anglo-saxons. 


Ces signes laissent déceler les possibilités d'un extraordinaire 
succès et soulignent le caractère absolument capital de ce Fonds 
culturel. Si la dotation du Fonds culturel ne suivait pas la courbe 
de notre progression, un fléchissement mathématiquement certain 
de nos exportations ne tarderait pas à se manifester. Nous consi- 
dérons, en définitive, la réduction actuelle de ce crédit comme 
hautement préjudiciable aux intérêts français. 


Je dois cependant ajouter — c'est une consolation — que M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques aurait promis, par 


virement de crédits de chapitre à chapitre, fait en cours d'année, 
d'augmenter d’une cinquantaine de millions la somme attribuée 
à ce fonds. L'Assemblée serait certainement heureuse d'entendre 
confirmer cette intention. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur le rap- 
porteur ? 


M. Jean de Broglie, rapporteur spécial. Je vous en prie, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur le rapporteur, 
bien que vous fassiez allusion à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, c'est celui des finances qui vous répond. 


Effectivement, le Gouvernement a été très sensible aux pré- 
me “qu qui se sont exprimées au sujet de l'insuffisance de 
ce fonds. 


Le ministre des finances ayant établi l'équilibre de ses comptes 
et ne pouvant pas remettre en cause cet équilibre au’ moment 
de la discussion du budget, il a été prévu qu’en cours d'année, 
et dans la mesure où le ministère des affaires étrangères le 
jugerait nécessaire, un virement de crédit supplémentaire d’une 
cinquantaine de millions de francs pourrait être envisagé. 


M. Jean de Broglie, rapporteur spécial. Je vous remercie, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat et je prends acte de cette déclaration. 


Le second chapitre du budget que nous examinons est intitulé : 
« Relations culturelles avec l'étranger ». Un très grand nombre 
de questions se posent à propos de ce service. Je me propose 
d'examiner les principales d’entre elles. 


La première concerne l'enseignement. 


Près du tiers de la seconde tranche du plan quinquennal est 
affecté aux dépenses du personnel culturel. Les crédits de Ja 
première tranche avaient permis de procéder à la création d’une 
trentaine de nouveaux postes de lecteurs ou de professeurs en 
Pologne, en U. R. S. S., en Thaïlande, au Japon, en Inde et au 
Brésil. La seconde tranche permettra de faire davantage et, 
notamment, de développer une politique de mise à la disposi- 
tion des gouvernements étrangers de professeurs de divers ordres 
d'enseignement. Cette forme d'action a revêtu uhe importance 
Fe 188 pour les pays ayant depuis peu accédé à l'indépen- 

ance. 


Par ailleurs, l’enseignement du français bénéficie de la mise 
au point de méthodes nouvelles, méthodes audio-visuelles, d’en- 
seignement accéléré du français que nous avons développées au 
Mexique, au Pérou, au Brésil, à Jérusalem, en Turquie, en Iran, 
en Inde, en Indochine. 


L'enseignement par disque et radio est également considérable- 
ment développé. Il faut enfin signaler une forme originale de 
coopération : la formation de cadres locaux de professeurs étran- 
gers enseignant le français et, à ce titre, des séminaires pédago- 
giques ont été institués dans les principales capitales de l'Amé- 
rique du Sud, notamment. 


Nous donnons naturellement, dans cet enseignement, une part 
croissante aux disciplines scientifiques et techniques. 


Le second axe sur lequel l’action du service des relations 
culturelles est dirigée est le problème des boursiers. Le Plan, 
d'ailleurs, s'était donné pour objectif de doubler le nombre des 
boursiers universitaires et de tripler le nombre des bourses tech- 
niques. Le contingent traditionnel de bourses est donc augmenté. 
Quatre-vingts bourses nouvelles ont été créées pour Ia période 
1958-1959 ;: les prévisions sont de cent dix bourses pour la 
période 1959-1960. Elles concernent par priorité les pays du 
Proche-Orient, d'Asie, d'Océanie et de l’Europe de l'Est. Des 
bourses scientifiques ont également été créées. 


Enfin, j'attire votre attention sur l'importance des bourses de 
noviciat destinées à remédier à la crise de recrutement des reli- 
gieux français chargés de l’enseignement dans les écoles des 
congrégations françaises à l'étranger. Trente bourses nouvelles 
ont été créées en 1958-1959 ; trente autres bourses le seront 
en 1959-1960. 


Le troisième point qui préoccupe le service est l'accueil des 
stagiaires et des étudiants étrangers. Les efforts nouveaux ont 
porté essentiellement sur l'amélioration et l'extension des avan- 
tages offerts notamment en province aux étudiants boursiers. Par 
ailleurs, un service nouveau pour les non-boursiers a été créé. 


C'est par l'intermédiaire du centre national et des centres 
régionaux des œuvres universitaires et scolaires que cette aide 
est effectuée. On ne saurait ici trop insister sur l'importance de 
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cet aspect de la question. Une partie du développement de notre 
action culturelle se fait en France même. La faiblesse des effec- 
tifs d'étudiants étrangers en France est vraiment préoccupante. 
Non seulement, les conditions matérielles d'existence sont mau- 
vaises, mais les conditions rigoureuses exigées pour l’entrée dans 
l'enseignement supérieur et la délivrance des diplômes rebutent 
les candidats. 


Le sort des étudiants et leurs conditions d’études devraient 
être, de l’avis de votre commission, entièrement revus. 


Le troisième élément de ce chapitre des relations culturelles 
avec l'étranger concerne les organismes et missions subvention- 
nés par le service. 


La mise en œuvre de la deuxième tranche du plan quinquennal 
révoit à cet article l'affectation d’une somme de plus de 
1 million de nouveaux francs. 


Les augmentations de crédits bénéficient aux organismes 
d'échanges culturels, qui sont nombreux, ainsi qu'aux associations 
culturelles, parmi. lesquelles figurent, pour 256.000 nouveaux 
francs, l'Alliance française, et, pour 30.000 nouveaux francs, ce 
qui est peu, l’école supérieure de préparation et de perfection- 
nement des professeurs français à l’étranger. 


L'essentiel de nos efforts se porte ici sur les missions et sur 
les experts que nous mettons à la disposition des gouvernements 
étrangers. En 1959, nous avons envoyé seize missions dans les 
pays de l’Europe de l'Ouest, quarante-huit missions en Europe 
méridionale, huit missions en Europe septentrionale, dix-sept 
missions en Europe centrale, sept missions en Europe de l'Est, 
douze missions en Moyen-Orient, cinq missions aux Indes, deux 
missions au Japon, six missions au Canada, six missions aux 
Etats-Unis, cinq missions en Amérique centrale, vingt-deux mis- 
sions en Amérique latine et deux missions en Afrique. 


Ces chiffres indiquent l'ampleur considérable, sur le plan 
géographique et sur le plan des matières, de l'effort que nous 
faisons, du point de vue de l’envoi de missions ou d’experts à 
l'étranger. 


Mesdames, messieurs, avec le chapitre relatif aux échanges 
culturels, nous æentrons dans le domaine plus proprement artis- 
tique. b 


Le Plan insiste sur‘l'iportance et sur l'efficacité de l’action 
culturelle par lé cinéma dans tous les pays, mais, en particulier, 
dans les pays lointains. La deuxième tranche du plan affecte à 
cette action un nouveau crédit de 620.000 nouveaux francs, qui 
permet d'aider l'effort de diffusion de la radio et de la télévision. 


Le service a attaché beaucoup d'importance au développement 
de nos envois de courts métrages dont une trentaine sont en 
cours de réalisation. 


Notre effort par la radio et par la télévision est considérable. 
Il faut signaler tout particulièrement ce que nous avons fait au 
Liban. Non seulement nous avons pratiquement entièrement 
équipé la télévision libanaise, mais nous lui assurons aussi annuel- 
lement près de cent cinquante heures de programme. 


De même un effort considérable a été fait pour la diffusion 
commerciale du livre. Nous avons alimenté les bibliothèques 
françaises à l'étranger, renforcé en qualité et en quantité le 
personnel chargé de ce travail et accru le nombre de livres de 
nouveautés et des revues généralement scientifiques que nous 
diffusons à l'étranger. 


De plus, une politique de traduction extrêmement importante 
est en voie d'élaboration. 


En ce qui concerne les échanges strictement artistiques, on 
relèvera le même souci de toucher les régions les plus lointaines, 
les pays récents, les élites nouvelles, ‘par un rajeunissement pro- 
gressif des troupes, ainsi que du caractère des œuvres que nous 
présentons. 


Mesdames, messieurs, avant d'abandonner ce chapitre, je vou- 
drais attirer votre attention sur la situation de deux pays qui 
ont été promus au premier plan de l'actualité la plus brûlante 
au cours de cette année : l'Egypte et la Guinée. 


Pour l'Egypte, il convient de rappeler qu’en 1956 le rayonne- 
ment traditionnel de notre culture-dans ce pays se traduisait par 
l'existence de nombreux établissements d'enseignement. Nous 
avions dans ce pays, un institut des hautes études juridiques, un 
institut d'archéologie, les lycées de la mission laïque française au 
nombre de neuf qui recevaient environ dix mille élèves. 


Nous y avions enfin une vingtaine de professeurs français 
enseignant dans les universités égyptiennes du Caire et d’'Alexan- 
drie. Venait ensuite tout un ensemble de maisons religieuses. 


Les événements de 1956 ont eu pour conséquence immédiate 
l'expulsion des professeurs français qui, à l'exception de quatre 
ou cinq ont quitté l'Egypte, la mise sous séquestre des établisse- 
ments français. Seules, quelques écoles confessionnelles, qui 
étaient placées sous le drapeau du Vatican sont restées ouvertes. 


Des négociations ont été entreprises qui ont abouti à l'accord 
de Zurich, le 22 août 1958. 


Les clauses culturelles de cet accord prévoient la restitution à 
la France de l'Institut français d'archéologie du Caire et de 
l'Institut des hautes études juridiques. De plus, deux lycées, les 
plus importants d’ailleurs, sont rendus à la mission laïque fran- 
Çaise. 


La rentrée d'octobre s’est donc effectuée dans des conditions 
normales. 


En outre, les autorités égyptiennes ont manifesté depuis cet 
été le désir de recevoir de nouveau, dans leurs universités, des 
professeurs de français. Elles demandent actuellement une quin- 
zaine de professeurs et de lecteurs pour les universités du Caire 
et d'Alexandrie ainsi qu'une vingtaine de professeurs de français. 


Cette reprise de nos relations culturelles est dirigée par un 
professeur agrégé de l’Université assisté d’un adjoint. C’est donc 
un embryon de service culturel qui a repris son activité en 
Egypte. C'est une renaissance dont nous ne pouvons que nous 
féliciter dans un pays où l'influence française est traditionnelle 
4 qui compte plus de 120 ans de paix ininterrompue avec la 

ance. 


J'en viens au problème de la Guinée qui est l’autre porte de 
l'Afrique. 


En janvier 1959 ont été conclus entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement guinéen un certain nombre de protocoles 
parmi lesquels un protocole culturel. Ce dernier comporte d’im- 
portants avantages pour le maintien de l'influence culturelle de 
la France en Guinée : caractère officiel de la langue française, 
maintien des programmes français d'enseignement et réglementa- 
tion française des examens. 


D'autre part, l’article 1°’ de ce protocole prévoit que le Gou- 
vernement guinéen ne pourra faire appel à du personnel ensei- 
gnant provenant d’autres pays que dans la mesure où le Gouver- 
nement français ne pourra fournir les professeurs nécessaires 
aux établissements guinéens d'enseignement. 


Mais ces ES ne sont pas entrés en application, celle-ci 
dépendant du règlement de l’ensemble du contentieux franco- 
guinéen. 

Néanmoins, le ministre guinéen de l'éducation nationale a 
demandé l’envoi de 56 professeurs français pour la rentrée d’oc- 
tobre. L'expérience de l'hiver dernier prouve quels dangers com- 
porte la vacance de nombreux postes d'enseignement, notamment 
au lycée de Conakry. 


Les autorités guinéennes ont, en effet, remplacé ceux des 
professeurs français qui étaient partis en décembre 1958, par 
des maîtres recrutés dans divers pays et parfois en France même 
dans des milieux désireux de soutenir et même d'orienter l’expé- 
rience politique entreprise par M. Sekou Touré. Ces professeurs 
ont porté le trouble au lycée de Conakry et ont élaboré une 
réforme de l'enseignement très peu conforme à nos intérêts natio- 
naux. 


Dans ces conditions, il conviendrait — et le ministre des 
affaires étrangères s’en assure — de trouver en France des pro- 
fesseurs dont l'attitude nationale fût incontestable, afin de 
Le aux postes demeurés vacants dans la République de 

uinée. 


Mesdames, messieurs, l’ensemble de ces chapitres avait exclu 
le problème des relations culturelles avec le Cambodge, le Laos 
et le Vietnam, auxquelles nous arrivons maintenant. 


Il s’agit ici d’un ensemble exceptionnellement important. La 
presqu'ile indochinoise est l’unique bastion culturel que nous 
possédions dans cette région du monde, Mais il s’agit d’un carre- 
four de races et de relations commerciales, voire d'une zone 
de fermentation intellectuelle de la plus haute importance. Il est 
capital pour la France que notre présence soit solidement assise 
dans cette région de l'Asie. 


A gauche. Très bien ! 


M. Jean de Broglie, rapporteur spécial. En ce qui concerne le 
Cambodge, nous disposons actuellement d'un lycée, le lycée 
Descartes de Pnom Penh qui, sur ses 1.300 élèves, reçoit 
50 p. 100 de la jeunesse cambodgienne, ce qui présente un inté- 
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rêt certain pour notre rayonnement. Mais notre action s'exerce 
— ce qui est le plus intéressant — dans le cadre même de l’en- 
seignement khmer. 


Dans l’enseignement secondaire, nous disposons de plus de 
200 professeurs et instituteurs qui touchent environ 12.000 enfants. 
La totalité de l'enseignement supérieur est entre nos mains et 
nous avons là-bas une faculté de droit et une faculté de méde- 
cine. 


Au Laos, il n’y a pas encore d'enseignement supérieur, mais 
l'enseignement secondaire est assuré en totalité par des profes- 
seurs français. Près de 150 de nos compatriotes sont là-bas et un 
professeur français est adjoint au directeur général de l’ensei- 
gnement. Plusieurs maîtres français enseignent dans le cadre de 
l'école normale pour laquelle l’aide américaine vient de cons- 
truire, à quelques kilomètres de Vientiane, un somptueux bâti- 
ment. Nos positions demeurent donc très solides au Laos du fait 
que l'enseignement ne peut pratiquement se donner qu'en fran- 
çais. Nous avons là une garantie. 


Dans le Sud-Vietnam, nos positions demeurent considérables. 
Notre mission compte plus de 350 professeurs détachés. Près de 
4.500 élèves fréquentent nos établissements du second degré et 
40 professeurs ensefgnent dans nos annexes répandues dans le 
pays. 

Cependant, il faut bien dire que nos positions, sans être com- 
promises, paraissent menacées de plusieurs côtés. 


D'abord, le sort de notre mission dépend de la solution qui 
sera apportée au problème domanial : la jouissance fonctionnelle 
des établissements scolaires et des logements destinés aux pro- 
fesseurs apparaît comme la condition indispensable du maintien 
de notre présence. Or la. possession de ces bâtiments est contes- 
tée par les autorités vietnamiennes. 


Par ailleurs, la position de la langue française à l'Université 
risque, à la longue, d'être atteinte par les tentatives de « vietna- 
misation ». Désormais, l'enseignement du français n’est plus obli- 
gatoire dans les facultés du Sud-Vietnam. En tout état de cause, 
il faut bien dire que l'accroissement extrêmement rapide du 
nombre des élèves tend à submerger nos établissements cultu- 
rels et un effort considérable va devoir être fait dans ces régions 
si nous voulons maintenir la présence française dans les jeunes 
générations. 


Au Nord-Vietnam, nos positions sont plutôt symboliques. 


Il y a une annexe au lycée Albert-Sarraut, dans laquelle nous 
avons le droit d'enseigner les mathématiques. Et il y a la cli- 
nique Saint-Paul, où sont des médecins français, mais où nous 
nous heurtons à des problèmes de cogestion extrêmement diffi- 
ciles à résoudre. 


A ces tâches purement culturelles vient s'ajouter l'assistance 
aux Etats du Cambodge, du Laos et du Vietnam. 


Dans le cadre de l'autorisation de programme de 200 millions 
de nouveaux francs ouverte par la loi du 28 mars 1955, le Cam- 
bodge reçoit environ 60 millions, le Laos 26 millions et le Viet- 
nam 64 millions. S'ajoute également tout un processus de colla- 
boration technique. Et nous abordons par ce biais le problème 
des relations techniques avec l'étranger, qui est l'un des aspects 
nouveaux des relations culturelles. 


Ce programme s'exécute par l'envoi d'experts en missions de 
courte durée. Ainsi, nous avons envoyé là-bas des ingénieurs 
en sociologie et des ingénieurs des travaux publics. Nous avons 
accueilli des boursiers et des stagiaires en nombre croissant et 
nous avons détaché, à titre permanent, 25 experts au Cambodge, 
27 au Laos et 26 au Vietnam. Un effort continu se développe 
dans ce domaine et donne satisfaction. Le programme de 1960 ne 
fera qu'accentuer cet effort. 


Le chapitre suivant de mon rapport écrit traite de la coopé- 
ration technique avec l'étranger. Le chapitre a été augmenté de 
1.890.000 nouveaux francs. C'est celui qui subit le plus rapide 
accroissement en ce moment. 


Les crédits nouveaux sont consacrés à l'augmentation du pro- 
gramme des stages de coopération technique. Nous essayons de 
faire face aux demandes d'experts français qui se multiplient, 
experts que nous envoyons nous-mêmes dans les pays du Moyen- 
Orient, qui ont à cet égard la priorité. Ici encore, l'effort tend à 
former des cadres qui, à leur tour, permettront, dans leurs pays 
respectifs, de former des ingénieurs et des contremaîtres. 


Parmi les principales réalisations figure la création d’un centre 
audio-visuel à Bombay. Notons encore, en Iran, 11 stages nou- 
veaux ; au Liban, 3 missions ; au Brésil, 7 professeurs dans les 
écoles d'ingénieurs ; au Mexique, la création d’un centre audio- 
visuel ; en Equateur et en Afrique, des missions techniques sont 
aujourd'hui envoyées. 


Un dernier mot, maintenant, sur nos relations culturelles avec 
le Maroc et la Tunisie. 


Je constate — et chacun s’en réjouira — que, tant en Tunisie 
qu'au Maroc, le nombre des élèves musulmans reste stationnaire 
ne subit aucune diminution. Les mille professeurs que nous avons 
en Tunisie dispensent leur enseignement à 8.000 élèves et nos 
six mille professeurs au Maroc enseignent le français à près de 


25.000 élèves. 


Dans le domaine de l'équipement, nous attribuons 8.563.000 NF 
au Maroc et 7.230.000 NF à la Tunisie. L’effort d'équipement est 
donc poursuivi ; il a une ampleur considérable et ses résultats 
sont extrêmement satisfaisants. 


ur messieurs, de ces faits et de ces chiffres, que con- 
ure ? 


Je me permettrai d'avancer deux appréciations. La première 
se place d’un point de vue interne à ce budget, la seconde en 
sera sa philosophie générale. 


Du point de vue interne, on peut, certes, s'émouvoir de la 
faiblesse relative et absolue du budget du fonds culturel, regret- 
ter le retard apporté à la construction de certains lycées, déplo- 
rer les conditions encore insuffisantes de l'accueil des étudiants 
étrangers et les conditions beaucoup trop rigides qui leur sont 
imposées tant pour être admis dans l’enseignement supérieur que 
pour en recevoir les diplômes. 


Mais il faut reconnaître aussi le réel effort d'adaptation au 
monde moderne, et de modernisation, accompli par le départe- 
ment des affaires culturelles. Ce budget, que votre commission 
des finances vous convie à adopter, tend à une utilisation intelii- 
gente du milliard mis à sa disposition par la seconde tranche du 
plan quinquennal. 


L'appel plus systématique aux moyens de diffusion collectifs 
tels que le cinéma, la radio, la télévision, permet de mieux 
atteindre les masses. La présentation plus vivante de tous les 
aspects de la France moderne tend également à faire face à cet 
éventail de besoins nouveaux auquel nous devons répondre. La 
coopération technique se développe. Et si des moyens encore 
insuffisants sont mis à la disposition de nos instituts culturels, 
le nombre des professeurs français à l'étranger s'accroît, le 
nombre des boursiers progresse régulièrement. 


Ce qui frappe d'ailleurs dans ce budget, c'est une structure 
qui lui permet d'être l’objet d'un accroissement rapide sans 
qu'on soit obligé de reconsidérer l'ensemble du plan. Ce qui 
apparaît également, c'est que, dans le cadre des charges actuelles 
de la France et des choix qui ont déjà été faits, on pourrait 
obtenir une démultiplication et un renforcement plus que pro- 
portionnel du potentiel de rayonnement français, par une aug- 
mentation de crédit qui ne remettrait nullement en cause les 
grands choix budgétaires et qui resterait à la mesure de nos 
possibilités financières. Il suffirait, en vérité, d'un milliard sup- 
plémentaire. Si le montant des tranches du plan quinquennal 
pouvait être doublé, celui-ci s'exerçerait avec ampleur et rapi- 
dité, englobant tout un ensemble de projets qui ont dû être 
ajournés et faisant face réellement à la diversité des demandes. 


Nous suggérerions, comme un premier pas dans une telle 
direction, que les éléments de coopération technique cessent 
bientôt de figurer dans l'actuel plan quinquennal et fassent l'ob- 
jet d’un second plan, jouissant d’un nouveau financement. 


Mais tout effort en ce sens, toute réclamation tendant à aug- 
menter les crédits, nous oblige à nous hausser à la philosophie 
de ce budget. 


Quelle peut être, en effet, la justification de l'effort, que, nous 
demandons ? Où s'en trouvent les limites ? Quelle est la place, 
quel est le sens du financement d'une action culturelle réelle, 
à l'heure même où nous consacrons une si grande part de nos 
moyens à la réalisation de notre bombe atomique ? 


On ne saurait manquer de se sentir troublé. On soutiendra 
sans doute que l’une et l’autre sont nécessaires à la sécurite 
et au rayonnement de la France ; mais puisqu'on fait tant pour 
l'une, est-il normal de faire si peu pour l'autre ? 


Il est possible que, dans l'intérêt même de la paix, une sorte 
de réciprocité des terreurs nucléaires doive d'obtenir et que 
l'équilibre des forces de frappe atomique soit le meilleur moyen 
d'éloigner le spectre de la guerre générale. Ce raisonnement 
justifierait la construction de la bombe. Mais cela ne signifierait 
nullement que les hommes cesseraient de lutter les uns contre 
les autres. Le terrain de lutte, seul, changera. 


Les conquérants d'hier luttaient pour la possession de terri- 
toires, ceux de demain tenteront de s'emparer des cœurs et des 
cerveaux. C'est un temps entièrement nouveau qui commence. 
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Prenons garde. On nous reprochait autrefois de nous trouver 
toujours en retard d’une guerre : puissions-nous aujourd’hui ne 
pas nous trouver en retard d’une époque. 


Toute l’évolution de l'action culturelle montre clairement qu'un 
irréversible mouvement s'accélère et que ce siècle qui a déjà 
connu des idéologies n'est, en réalité, que le début d'un monde 
entièrement différent, dominé par les luttes d'idées, par les pro- 
pagandes, par les confrontations culturelles et par les luttes 
d'influence sur le plan des connaissances techniques et linguis- 
tiques. 


Et ces luttes ne seront pas des joutes académiques. Le monde 
s'intellectualise. Les masses ont soif d'idées, de connaissances. 
Elles seront à celui qui fournira ces idées, qui apportera ces 
connaissances, qui leur fera sentir le mieux qu'elles participent 
à une sorte de promotion humaine et qui les aidera, en même 
temps, à élever leur niveau de vie. Et cette simple lutte d'idées 
sera sans doute la plus essentielle pour l'avenir de la planète. 


Si cette analyse est exacte, si l’orientation des choses est bien 
celle qui est décrite, alors ne restons pas sur un budget étriqué, 
ne demeurons pas dans cette « drôle de guerre » culturelle et 
forgeons cette autre « force de frappe » qui, sur le chemin décisif 
de l'esprit, sauvera les valeurs si durement acquises de la tolé- 
rance, de la raison <t de la liberté. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Arnulf, rapporteur spécial 
de la commission des finances pour les affaires marocaines et 
tunisiennes. 


M. Etienne-Pierre Arnulf, rapporteur spécial. Mes chers col- 
lègues, le budget que j'ai l'honneur de vous présenter concerne 
les affaires tunisiennes et marocaines. L'accession de nos anciens 
protectorats au statut de pays indépendants a suscité de nom- 
breux problèmes qu'il fallait résoudre avec le souci de sauve- 
garder les intérêts de la France et des ressortissants Français. 


Alors qu'au cours des exercices précédents les crédits des 
affaires marocaines et tunisiennes faisaient l’objet d'un budget 
distinct, cette année ils ne constituent qu'une partie — la neu- 


vième — du budget des affaires étrangères. Mon rapport écrit 


ayant été imprimé et distribué, je vous ferai grâce des détails. 


La commission des firiances a, lors de sa séance du 4 novembre, 
et après une large discüssion, adopté les crédits qui s'appliquent, 
d'une part, aux dépenses de fonctionnement et, d'autre part, aux 
dépenses en capital. 


Alors que les dépenses de fonctionnement s’élevaient, en 1959, 
à 28.926.560 NF, elles atteignent, en 1960, 29.983.058 NF, soit 
une augmentation de 1.056.498 NF. L'augmentation qui apparaît 
ainsi reflète d’une façon très imparfaite les variations de crédits 
d'une année sur l’autre. 


Il faut tenir compte, en effet, d'un côté, de l'augmentation de 
3.673.527 NF correspondant à l’ajustement des rémunérations des 
fonctionnaires ; de l’autre, d’un effort d'économie notable, puis- 
qu'il se traduit par une diminution de 1.744.047 NF. 


Les dépenses en capital accusent, en revanche, une diminution 
très sensible. 

Elles figuraient, en 1959, pour 11.060.000 NF en crédits de 
paiement. Elles ne dépassent pas, en 1960, 235.000 NF, soit une 
diminution de 10.825.000 NF. 


Quant aux- autorisations de programme, de 5.000.000 NF en 
1959, elles tombent à 235.000 NF en 1960. 


Comment les différences de crédits d’une année sur l’autre 
s'expliquent-elles ? 


Pour les services votés qui, pour les dépenses ordinaires, appa- 
raissent en augmentation de 3.179.029 NF, intervient éssentielle- 
ment l'incidence de la dévaluation du franc métropolitain. Lors- 
que les crédits de 1960 ont été arrêtés par le Gouvernement, il a 
été tenu compte du fait que toutes les dépenses effectuées par les 
services extérieurs en Tunisie et au Maroc seraient majorées du 
taux de dévaluation du franc français, c’est-à-dire de 17,5 p. 100. 


Depuis lors, le Maroc a dévalué sa monnaie dans une propor- 

tion plus importante que la France ne l'avait fait pour sa propre 

devise ; cette dévaluation est en effet de l’ordre de 20 p. 100. 

den le Maroc donc, les crédits prévus seront supérieurs aux 
ins. 


Les ajustements de crédits proposés pour 1960, au titre des 
mesures nouvelles, n'appellent pas d'observations. 


Si l'on ne tenait compte que les crédits figurant au titre des 
affaires marocaines et tunisiennes dans le budget des affaires 
SRE l'effort accompli pourrait, à juste titre, paraître 

ocre. 


Pour avoir une vue exacte des charges que comporte le budget 
général, il faut également faire intervenir les crédits globaux 
du budget des finances « charges communes ». 


Ces crédits qui atteignent, en 1959, 558.070.000 NF sont, pour la 
plus grande part, utilisés pour l'assistance et la réinstallation des 
Français du secteur privé du Maroc et de Tunisie, contraints de 
regagner la métropole dans des conditions économiques difficiles. 


Sur ces crédits, également, ont été prélevées les sommes 
nécessaires à la coopération technique avec le Maroc et la Tuni- 
sie, aux frais de rapatriement et d'assistance des Français indi- 
gents demeurés dans ces pays, enfin, à la rémunératio® des fonc- 
tionnaires et des anciens agents des services concédés des 
anciens protectorats. 


Les crédits ainsi prélevés sur le budget des charges com- 
munes sont transférés en cours d'année sur les chapitres inté- 
ressés, soit du budget de l'intérieur, soit de celui des affaires 
marocaines et tunisiennes, qui ont la gestion effective de la 
dépense. 


Pour la seule direction générale des affaires marocaines et 
tunisiennes, les crédits transférés du budget des charges com- 
munes s’élèveront à 157.480.000 NF en 1860. 


Si nous récapitulons, à travers le budget général, tous les 
crédits dont l’objet, direct ou indirect, est de venir en aide aux 
Français du Maroc et de Tunisie, qu’ils demeurent sur place ou 
qu'ils aient dû rentrer en métropole, nous parvenons, pour l'an- 
née 1959, à une somme globale de plus de 35 milliards de francs 
actuels. C'est un effort qu'il convenait de rappeler. 


Après ce bref exposé que je voudrais plus compréhensible et 
plus clair que les projets qui nous sont soumis, il m'appartient de 
rapporter quelques observations qui ont retenu l'attention de 
la commission des finances. 


Le service du reclassement a pour tâche essentielle de prépa- 
rer, en liaison avec les différentes administrations métropoli- 
taines, les textes se rapportant à l'intégration des fonctionnaires 
et agents français venant du Maroc et de la Tunisie et d'en suivre 
l'application. 


A l'heure actuelle, 7.350 dossiers de fonctionnaires se trouvent 
encore en instance d'examen devant les commissions paritaires 
d'intégration. Le service administratif assure la gestion des fonc- 
tionnaires à vocations multiples, c’est-à-dire ceux qui n'ont pas 
été inscrits sur les tableaux de concordance ou de correspondançe 
préparés par les administrations. Il y a, enfin, les anciens agents 
des services concédés du Maroc et de la Tunisie. 


Le reclassement de ces personnels s'effectue dans de mauvaises 
conditions parce que, nous dit-on, les conventions qui doivent être 
conclues avec les grandes entreprises nationales, où se retrouve 
la vocation des entreprises concédées des anciens protectorats, ne 
sont pas encore intervenues. 


Je ne comprends pas que, malgré les difficultés rencontrées, 
tant de fonctionnaires et agents assimilés ne soient pas reclassés. 
Je ne comprends pas que des agents, qui n'ont jamais démérité, 
soient humiliés en percevant leur traitement sans travailler depuis 
1956. Ne seraient-ils pas victimes d’une réticence ou d’une opposi- 
tion politico-administrative ou politico-syndicale ? (Applaudisse- 
ments à droite et sur quelques bancs à gauche et au centre.) 


Si j'insiste sur ces points, mes chers collègues, c'est que je 
pense aux 1.200 fonctionnaires d'outre-mer auxquels s’ajouteront 
ceux venant de Guinée, qui grossiront bientôt leurs rangs. 


Et que se passerait-il si tous les fonctionnaires d'Algérie deman- 
daient aussi à rentrer en métropole ? 


Mais, dira-t-on, il y a d’autres Français rapatriés qui ont besoin 
de l’Etat pour retrouver une place dans la communauté métropo+ 
litaine. Ce sont tous ceux qui appartiennent au secteur privé. La 
mission de venir en aide à ces Français — ils sont 300.000 —— 
incombe à un service du ministère de l'intérieur. 


Le commissariat d'aide à ces rapatriés rencontre de 
très grandes difficultés pour résoudre tous les problèmes 
qui se posent journellement ; et si des prêts destinés à faciliter 
la réinstallation sont accordés aux commerçants par l’intermé- 
diaire du Crédit hôtelier ou aux agriculteurs par l'intermédiaire 
du Crédit foncier, il conviendrait de simplifier les formalités 
imposées aux bénéficiaires de cette aide. 


Par arrêté du 17 octobre 1959 paru au Journal officiel du 
24 octobre, un déblocage de fonds supplémentaire de 400 mil- 
lions de francs —— dont 100 millions affectés au logement des 
rapatriés — a été consenti au profit du commissariat à l’aide 
pour les rapatriés. C'est peu, quand on apprend, par la presse 
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du 9 octobre, que le Gouvernement français se prépare à verser 
à l'O. N. U. une première tranche de crédits de 125 millions, 
destinés aux réfugiés d'Algérie en territoires marocain et 
tunisien. 


Intégration, reclassement, recasement des fonctionnaires, aide 
aux réfugiés ont retenu l'attention de la commission des finances. 

Le Gouvernement doit prendre conscience de la gravité de 
ce problème à la fois humain et économique. IL est plus néces- 
saire que jamais que tout citoyen français soit certain que, lors- 
qu’il est établi sur un territoire où flotte le drapeau français, il 
ne sera jamais sacrifié au profit de la collectivité nationale qui 
doit partager son sort. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 


J'ai signalé que des crédits étaient consacrés à la coopération 
technique avec le Maroc et la Tunisie. Il est prévu, pour 1960, 
une dépense de 32.900.000 NF. Des fonctionnaires seront donc 
détachés en Tunisie et au Maroc. Je ne sais pas si nous avons 
encore quelque chose à gagner dans ces pays. Dans l’affirmative, 
il serait bon de veiller à n'y envoyer que des fonctionnaires 
français de cœur et d'esprit. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Il est des motions qu'on peut oublier. Il en est d’autres qui 
font trop de mal pour ne pas demeurer gravées dans nos 
mémoires. Je pense à celle signée par 480 hauts fonctionnaires 
exerçant au Maroc. Si je ne craignais pas de sortir du cadre 
de mon intervention, je vous demanderais de me faire connaître 
quelles sont Îles sanctions qui ont été prises contre ces agents. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Enfin, c'est avec plaisir que nous avons adopté le chapitre 
consacré aux anciens combattants et victimes de la guerre. IL 
n'est pas nécessaire d'insister sur l'importance du rôle psycholo- 
gique qu'ont à jouer les agents de ce service. Les tirailleurs 
tunisiens et les tabors marocains seront toujours heureux de 
percevoir leurs retraites et de constater que le pays qu'ils ont 
défendu ne les oublie pas. Mais leurs droits devront être sau- 
vegardés par nos ambassadeurs seuls, sans intervention aucune 
des gouvernements tunisien et marocain. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Vous m'excuserez, mes chers collègues, d’avoir mis beaucoup 
de passion dans un rapport spécial. Mon seul souci était de prou- 
ver à nos compatriotes malheureux que si leurs exploitations 
agricoles sont expropriées, en Tunisie, pour insuffisance d’exploi- 
tation ou négligence, si leurs entreprises sont boycottées là-bas, 
si leur réadaptation en métropole est difficile, nous ne les aban- 
donnerons pas. 


Sous réserve de ces observations, je vous demande, mes chers 
collègues, d'adopter le budget que j'ai eu l'honneur de vous pré- 
senter, (Applaudissement à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ribière, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires étrangères. 


M. René Ribière, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
vous avez entendu l'excellent rapport que M. Georges Bonnet 
vous a présenté au nom de la commission des finances. Il vous 
a donné une vue d'ensemble des crédits affectés au ministère 
des affaires étrangères. 


Votre commission des affaires étrangères saisie pour avis du 
projet de budget de ce département m'a chargé d'attirer votre 
attention sur un certain nombre de problèmes qui lui paraissent 
de nature à influer sur l'efficacité et l'avenir de notre diplo- 
matie, étant bien entendu que je limiterai mon exposé aux 
questions qui ne concernent ni les affaires culturelles ni la 
direction générale des affaires marocaines et tunisiennes sur 
lesquelles l'avis de la commission des affaires étrangères vous 
sera donné par deux de mes collègues commissaires. 


Malgré un effort auquel nous rendons hommage, le budget 
des affaires étrangères ne représente en 1960 que 1,34 p. 100 
de l’ensemble des dépenses civiles. 


C'est bien ee si l’on songe aux tâches qui incombent à la 
France dans le monde à un moment où celui-ci est en pleine 
transformation et où la tâche d’information et de contact revêt 
une importance primordiale. 


L'Assemblée serait certainement très intéressée si vous pou- 
viez, monsieur le ministre, lui fournir le montant des crédits 
alloués à vos collègues des grandes nations occidentales, pour ne 
pas parler des pays communistes, où le prestige est considéré, 
ainsi qu'il l'a toujours été dans les pays conquérants et de dicta- 
ture, comme un poste de dépenses sur lequel il ne convient pas 
de lésiner, tant ce genre d'’investissements est rentable eu égard 
aux résultats que l'on peut en attendre. 


Je suis tenté, à ce sujet, de faire un rapprochement entre les 
sommes que le Gouvernement met à la disposition de nos rela- 
tions extérieures et celles qui sont consacrées dans notre pays 
à la recherche. De notoriété publique, un grand nombre d’entre- 
prises françaises n'ont pas encore saisi que leur survie, dans 
une économie où la compétition internationale se durcit. chaque 
jour davantage, est liée aux découvertes qui porteront leurs 
fruits dans les années et les décennies à venir. 


Je crains, et la commission avec moi, que le Gouvernement, 
et plus spécialement M. le ministre des finances qui, je le sais, 
a la tâche fort ingrate d'effectuer des arbitrages entre les 
dépenses toutes a priori incompressibles, n'aient pas compris 
exactement l'importance qui s'attache à une meilleure connais- 
sance de la France, de son dynamisme et de ses réalisations, 
alors que nous reprenons chaque jour la place que nous n’aurions 
jamais dû cesser d'occuper dans le concert des nations. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 


La présence à la tête de l'Etat d’un chef exceptionnel a auto- 
risé un rétablissement étonnamment rapide de notre position, 
mais cette circonstance heureuse ne saurait nous dispenser de 
la continuité et de la persévérance dans l'effort qui; seules, 
permettront à notre pays de consolider et d'affermir sa situa- 
tion. 

L'information propfement dite à destination de l'étranger dis- 
pose de crédits dérisoires, et je ne parle pas de la diffusion 
culturelle, domaine de mes collègues M. de Broglie et M. Szigeti. 
Un seul centre d’information fonctionne en tant que tel, celui 
de New-York, où existent un service en anglais et un service 
en espagnol. Encore convient-il de noter que les moyens finan- 
ciers de cet organisme sont équivalents au dixième de ceux que 
la Grande-Bretagne et l'Allemagne fédérale consacrent au même 
objet et que des pays arabes comme l'Irak disposent certaine- 
ment de crédits au moins semblables aux nôtres. 


A Londres, Bonn et Vienne fonctionnent aussi — il serait 
injuste de ne pas le reconnaître — des services d’information et 
de presse qui font, certes, de leur mieux, mais avec des moyens 
de fortune. 


Si l’on songe à la tâche qui devrait être entreprise dans 
d’autres régions du monde, Extrême-Orient, Moyen-Orient et sur- 
tout Afrique, on ne peut se retenir d'éprouver un, sentiment 
d'inquiétude grave. Dans de nombreuse capitales de pays qui 
viennent d'accéder à l'indépendance, le ‘département en est 
réduit à des moyens improvisés en recherchant des économies 
sur d’autres postes. En outre, la plupart des pays du monde, 
Grande-Bretagne, Allemagne fédérale, sans parler de l’'U. K.Ss,.S. 
et des U. S. À., ne se privent pas d'inviter des journalistes étran- 
gers pour des voyages d’études ou des reportages d’information. 
Le Quai d'Orsay, lui, se trouve dans l'impossibilité. budgétaire 
de faire chaque année plus de deux ou trois opérations de cette 
nature. 


Cette situation doit cesser. La commission des affaires étran- 
gères vous invite, monsieur le ministre, à intensifier votre action 
dans ce domaine et vous assure de tout son appui tant auprès 
de M. le Premier ministre qu'auprès de M. le ministre des 
finances pour que vous obteniez satisfaction, ce qui est, à nos 
yeux, essentiel. 


Le second point sur lequel je désire attirer votre attention, 
monsieur le ministre, touche au rendement et à l'efficacité des 
agents placés sous votre autorité. Et là, je ne ferai qu'appuyer 
l'avis que vous a donné M. Georges Bonnet dans son rapport. Il 
n'est pas dans mes intentions, bien entendu, de critiquer la 
conscience et la valeur professionnelle des agents du Quai 
d'Orsay. Mon propos vise seulement à souligner encore une fois 
combien la cerise de reerutement qui sévit au ministère des 
affaires étrangères est néfaste à l'avenir de notre diplomatie. Du 
fait des circonstances, le recrutement latéral, notamment par 
intégration d'éléments issus du corps des contrôleurs civils et 
des administrateurs de la France d'outre-mer, a pris un déve- 
loppement très important au détriment du recrutement à la base. 
Les conséquences en ont été non seulement la réduction en 
volume des promotions ‘issues de l’école nstionale d’administra- 
tion, mais encore une certaine désaffection des étudiants pour 
une carrière où l’avancement leur semble moins assuré que dans 
les autres grands corps de l'Etat et aussi un découragement 
compréhensible des agents actuellement en fonction, car 
doivent franchir des barrages d'avancement dans des conditions 
de compétition très difficiles. 


Le problème — et M. Georges Bonnet l'a souligné — se pose 
dans d’autres ministères, et notamment au ministère de l'inté- 
rieur, mais il n’est nulle part aussi aigu qu'au Quai d'Orsay, où 
l'examen de la pyramide des âges des fonctionnaires conduit 
constater que, dans le futur, la pléthore risque de faire place, 
si l'on n'y prend garde, à une insuffisance tragique d'effectifs. 
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Le mal auquel il faut remédier est donc double : entretenir 
un avancement et un recrutement suffisants dans l'immédiat et 
prévoir sur le plan du recrutement un remède pour combler les 
vides qui risquent de se produire en fonction et des mises à la 
retraite simultanées qui interviendront dans les dix années à 
venir et aussi et surtout des démissions qui risquent d'intervenir 
de gens qui seront frustrés de l’espérance, leur non-remplace- 
ment étant à prévoir pour des raisons analogues. 


La seule solution, de l'avis de votre commission des affaires 
étrangères, réside dans une mesure par ailleurs conforme à 
l'intérêt bien compris de notre représentation extérieure, la créa- 
tion de nouveaux postes budgétaires dans nos ambassades et 
consulats, et un arrêt total du recrutement latéral. La commis- 
sion est persuadée qu'en réclamant ces créations elle sert la 
cause, non seulement d’un grand corps de l'Etat appelé, si elles ne 
sont pas décidées, à végéter, mais aussi de la France à l'étranger. 
Et ce n’est pas la comparaison avec les chiffres affectés au per- 
sonnel des ministères des affaires étrangères des autres grandes 
puissances qui pourrait constituer un démenti à ce que j'avance. 


À ce prix, et à ce prix seulement, notre diplomatie pourra 
assumer dignement les tâches de plus en plus lourdes qui lui 
incombent hors des frontières de la République et sa pérennité 
sera ainsi assurée. 


Dans le même ordre d'idées, la rétribution des concours auxi- 
liaires assurés à nos postes à l'étranger pose un problème qui a 
été bien souvent évoqué à cette tribune même mais qui n’a jamais 
été résolu. Depuis 1954, date de la mise en place des corps 
d'adjoints de chancellerie, sténodactylographes et agents de chan- 
cellerie, aucune titularisation n’a été effectuée. La situation du 
personnel d'exécution des affaires étrangères à l'étranger est la 
suivante : 417 titulaires et 1086 auxiliaires qui ne bénéficient 
d'aucune sorte de garantie, bien que faisant pratiquement le 
même travail que les titulaires. 


Cet état de choses est d'autant plus choquant que, depuis le 
décret du 15 avril 1958, les auxiliaires français du service de 
l'expansion économique à l’étranger qui jouent auprès des conseil- 
lers et attachés économiques le même rôle que les auxiliaires 
des affaires étrangères auprès des agents diplomatiques et consu- 
laires, ont reçu un statut de contractuel très avantageux. 


Il est essentiel que cette question reçoive une solution dans 
les délais les plus rapides. Il s’agit ici de justice d’abord mais 
aussi d'efficacité. 


De deux choses l’une : ou le ministre des affaires étrangères 
et celui des finances estiment que ces auxiliaires sont indispen- 
sables — et en ce qui concerne le ministre des affaires étran- 
£ères il ne saurait, je pense, y avoir de doute à ce sujet — et il 
faut alors leur accorder un statut décent et conforme aux règles 
de la fonction publique, ou bien ils ne sont pas convaincus de 
leur utilité et il faut supprimer une dépense inutile. En tout 
cas il est indigne d’une grande nation moderne d'exploiter des 
collaborateurs qui n’en peuvent mais. 


À le président de la commission des affaires étrangères. Très 
ien ! 


M. René Ribière, rapporteur pour avis. Autre injustice, la non- 

affiliation à la sécurité sociale des agents en poste à l’étranger, 

qu'ils soient titulaires ou contractuels. Cela aboutit à laisser 

complètement à la charge des intéressés les frais souvent très 

pu d'opérations ou de maladies contractées hors de 
ce. 


Votre eommission souhaite que les crédits nécessaires au réta- 
blissement de l'égalité entre tous les fonctionnaires du Quai à cet 
égard et qui se chiffrent approximativement à 450.000 NF soient 
consentis par le ministère des finances dès 1960. 


Nous avons appris avec satisfaction que, à la suite des déci- 
Sions prises par le Conseil exécutif au printemps de l’année en 
Cours, vous aviez, monsieur le ministre, invité les Etats de la 
Communauté à vous présenter des candidats susceptibles d'être 
nommés à des fonctions diplomatiques et consulaires. Si les ren- 
seignements en ma possession sont exacts, vingt emplois nou- 
Veaux doivent être réservés à des ressortissants des Etats africains 
et malgaches. Il serait éminemment souhaitable que ces nomina- 
tions interviennent avant la fin de l’année en cours, tout retard 
ne pouvant qu'être préjudiciable à la confiance que mettent en 
hotre parole les peuples qui ont choisi de s'associer librement 
au destin 'de’ la France. 


J'en arrive maintenant aux chapitres concernant les contri- 
butions françaises à des dépenses internationales. Celles-ci n’ont 
Pas appelé d'observation particulière de votre commission des 


affaires étrangères, si ce n'est la ligne concernant l'Organisation 
européenne de coopération économique. 


Notre participation à cet organisme se monte à près de six mil- 
lions de nouveaux francs. Je sais fort bien qu'il s'agit d'une 
quote-part déterminée au prorata des ressources de chacun des 
Etats participants. Il n’en reste pas moins que le chiffre est d’une 
relative importance et devrait inciter le secrétaire général de 
l'O. E. C. E. à plus de modération dans ses appréciations sur la 
valeur des thèses françaises en matière de marché commun et 
de zone de libre échange. 


Que ce haut fonctionnaire international ait ses propres opi- 
nions, soit ; mais qu'il en fasse état publiquement, au risque de 
léser les intérêts légitimes de notre pays, c'est une autre affaire. 
Nous vous serions obligés, monsieur le ministre, de bien vouloir 
le rappeler à plus de modération dans ses propos et l'inviter 
à ne pas se départir de l’impartialité qui devrait le guider dans 
l'exercice de sa mission. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


Quant à la contribution de notre pays aux dépenses des orga- 
nismes européens, nous aimerions savoir pour quelle raison elle 
se trouve inscrite dans le budget des charges communes du 
ministère des finances et non pas dans le document budgétaire 
concernant le ministère des affaires étrangères. Il serait certai- 
nement plus logique qu'elle figurât dans ce dernier, ne serait-ce 
que pour la facilité du contrôle parlementaire. 


Nous voulons espérer, en tout cas, qu'il ne s'agit pas là d'une 
survivance de la lutte d'influence qui a autrefois existé entre 
le ministère des finances et le ministère des affaires étrangères 
lors de la création du Marché commun, mais nous aimerions en 
être assurés. 


L'étude des subventions accordées par le ministère des affaires 
étrangères à divers organismes nous a conduit à nous pencher 
sur le cas de l'Association du monde bilingue et de sa filiale, la 


fédération mondiale des villes jumelées. 


Par un vote, la commission a chargé le rapporteur de déposer 
un amendement tendant à la suppression de la subvention de 
75.000 nouveaux francs inscrite au budget de 1960 en faveur de 
l'Association du monde bilingue (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche et au centre), cette association ne paraissant pas 
donner toutes les garanties désirables dans le choix de certains 
jumelages qu'elle a entrepris entre villes françaises et de la 
Communauté, d'une part, et villes étrangères, de l’autre, dont 
le moins que l’on puisse dire est que leurs municipalités ne sont 
pas élues selon les règles de ce que nous entendons couramment 
par démocratie. 


Cette décision de votre commission des affaires étrangères ne 
saurait en aucune manière constituer une prise de position défa- 
vorable à la pratique du jumelage de villes qui constitue un 
élément intéressant de rapprochement entre les individus et les 


peuples. 
M. Félix Kir. Très bien ! 


M. René Ribière, rapporteur pour avis. La preuve en est que 
nous approuvons pleinement le maintien de la subvention de 
40.000 NF accordée au Conseil des communes d'Europe qui 
exerce une activité similaire. 


Sous réserve de cette observation, nous vous proposons d’adop- 
ter les crédits du budget du ministère des affaires étrangères 
dont je ne puis, encore une fois, en terminant, que regretter la 
modicité au regard des tâches essentielles que doit poursuivre 
notre diplomatie dans un monde en constante évolution. (Applau- 
nec pis à gauche, au centre ét sur de nombreux bancs à 

roite.) 


M. le président. La parole est à M. Szigeti, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires étrangères. (App isse- 
ments.) 


M. Robert Szigeti, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
messieurs les ministres, mesdames, messieurs, après les rappor- 
teurs qui m'ont précédé je voudrais — et c'est dans mon sujet 
— attirer l'attention de l’Assemblée sur certains chiffres du 
budget des affaires étrangères. 


Ce budget, qui passe de 41.850 millions de francs actuels, en 
1958, à 52.600 millions en 1959, atteint en 1960 le total de 
55.700 millions de francs. Il est en augmentation mais, première 
remarque — et qui me semble très importante — malgré le 
rôle capital que doit jouer le quai d'Orsay dans la vie de la 
nation, ce budget n'atteint pas 1 p. 100 du budget général. 
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Dans le budget des affaires étrangères, la part des affaires 
culturelles et techniques était de 15.690 millions en 1958, 
de 18.950 millions en 1959. Elle sera de 22 milliards en 1960. 


Ces quelques chiffres vous montrent d'abord que le budget 
des affaires culturelles croît plus vite que le budget général 
des affaires étrangères, ensuite qu'il atteint presque la moitié de 
ce dernier budget. 


Devant de telles précisions, ure question se pose d’abord : dans 
le budget des affaires étrangères, une telle proportion de l'effort 
financier en faveur des affaires culturelles at-elle réellement 
l'efficacité qu'on est en droit d'en attendre ? 


Si l’on interroge autour de soi, si l’on dépouille la docu- 
mentation disponible, la réponse est non. Non, mais... 


Comme toujours, nous ne sommes pas les premiers à nous 
inquiéter du problème. 


Le gouvernement en place le 31 juillet 1957 décidait de cons- 
tituer un comité de hauts fonctionnaires pour assurer la mise 
en ordre systématique des relations culturelles et techniques 
françaises. 


Le conseil de cabinet du 10 septembre 1958 approuvaîit le 
« programme d'expansion et de reconversion des activités cul- 
turelles et techniques de la France à l'étranger ». 


Il y a là une reconnaissance du poids et de la poussière des 
vieilles traditions et celle du besoin d'expansion et de reconver- 
sion de nos activités. 


Le plan est établi pour cinq ans et entend mettre en œuvre 
une politique d'ensemble définissant les besoins et les buts à 
atteindre, tenant compte de la compétition survenue entre les 
pays amis, rivaux ou hostiles, établissant un ordre de priorité entre 
des programmes d'action tant à l'étranger qu'en France même. 


Le comité chargé d'établir le programme précise les positions 
à maintenir et les positions à développer à travers le monde. 


Les formes d'action sont réparties en sept sections que l'on 
peut facilement regrouper en quatre chapitres essentiels : l’en- 
seignement, la culture -— qui comporte le livre audio-visuel — 
les arts et la technique. 


Nous arrivons en premier lieu à l'examen des moyens humains 
et des moyens financiers. C'est là que nous trouverons, ou non, 
la réponse à notre question de tout à l'heure, celle de l'efficacité. 


Les hommes en place sont d’un âge qui correspond à la période 
de stagnation démographique de la France, d'où, même s'ils 
sont de qualité, la quantité est insuffisante. Le poids des vieilles 
traditions joue : l’Université qui fournit les professeurs est une 
vieille dame qui résiste devant toutes les thérapeutiques rajeu- 
nissantes. Le service des relations culturelles est assuré par 
des hommes qui ont une carrière à faire dans les affaires étran- 
£gères. Ils passent aux relations culturelles peu de temps, sou- 
vent sans s’y attacher, pensant au poste suivant. 


Le programme de cinq ans prévoit une modification du recru- 
tement des hommes, leur formation, leur spécialisation, les avan- 
tages de carrière ou la suppression de certains des avantages 
actuels. À ce sujet, et pour faciliter le recrutement, certaines 
créations doivent être envisagées, celle par exemple d'écoles de 
colonies, afin que les enfants de ceux de nos compatriotes qui 
acceptent de jouer un rôle dans l'expansion culturelle et tech- 
nique de la France, y trouvent l’enseignement primaire français 
et ne soient pas rapidement dénationalisés par un enseignement 
primaire étranger. Il faudra lutter peut-être pour maintenir ces 
écoles dans le cadre primaire, et ne pas les transformer en éta- 
blissements du second degré. 


Dans le même ordre d'esprit, il faudrait créer, pour ces mêmes 
enfants, un lycée de réadaptation, au moins pour le premier 
cycle du second degré, en France afin de leur redonner toutes 
leurs chances au moment des examens et concours nationaux. 


Les moyens financiers du plan de cinq ans tiennent compte 
d'une augmentation annuelle régulière desdits moyens jus- 
qu'en 19685. 


Or ce programme a été mis en œuvre le 1er janvier 1959. Un 
rapport, en avril, en donnait les premiers résultats et un rapport 
nouveau du 22 octobre, bien entendu toujours provisoire, fournit 
d'importants renseignements sur l'application du plan, actuelle- 
ment favorables. 


M. de Broglie vous en a donné certains détails. 


Done, un plan de cinq ans est en cours d'application. Il aura 
bientôt un an d'existence. Il tient compte de toutes les inquié- 
tudes que j'ai entendu exprimer autour de moi. Il tient compte 
des initiatives privées et des coopérations nécessaires. 


Les intentions sont bonnes. 


Ici, se pose la seconde question qui nous préoccupe : cell 
la responsabilité de leur mise à exécution. De 


Devant le désaccord entre les moyens mis en œuvre et 
les résultats obtenus, devant la multiplicité des organismes et 
les efforts de coopération nécessaires, ne doit-on pas tenter de 
regrouper dans un seul ministère tous lés services actuellement 
en cause ? et, dans l’affirmative, lequel ? 


Pour obtenir plus d'efficacité et moins de méfiance de la part 
de l'étranger, ne doit-on pas préconiser un « conseil français » 
indépendant, de régie privée, du type british council, ou Institut 
culturel chinois ? 


Malgré tous les avantages de ces deux solutions, la majorité 
de la commission des affaires étrangères ne croit pas, ne croit 
plus que ce soit le bon moment. 


La coordination entre l'éducation nationale, les affaires écono- 
miques et techniques, le ministère de la culture, les finances et 
le budget est actuellement assurée. Un effort de rajeunissement 
est tenté, un plan existe. Il est impossible de l'interrompre ; il 
faut accorder les quatre ans de confiance et ne juger que sur 
les ‘résultats obtenus. (Applaudissements.) ; 


Il faut, de plus, reconnaître — j'y reviendrai d’un mot — que, 
de plus en plus, le rôle de la diplomatie est culturel. La culture 
est un des nouveaux terrains de combat entre les nations. 


Dans une telle conjoncture, et malgré les critiques que peut 
comporter notre avis, il faut que le chef de poste à l'étranger 
soit le maître de tout et de tous, le chef et le coordinateur des 
actions diplomatiques et culturelles nécessaires. (Applaudisse- 
ments.) 


Après le très remarquable et très documenté rapport de M. de 
Broglie, je n’entrerai pas dans le détail des questions posées au 
département ministériel des affaires étrangères sur chacun des 
chapitres du budget, ni dans celui des réponses très complètes qui 
m'ont été fournies. 


Mais je voudrais, de ces détails et de ces chiffres, tirer quel- 
ques conclusions. 


L'insuffisance du crédit destiné aux boursiers, tant étrangers 
en France que Français à l'étranger, est d’une triste évidence. 
Cela a déjà été dit. 


Mais je voudrais montrer à l’Assemblée la disproportion qu'il 
y a entre les crédits de l’enseignement et ceux de la culture, en 
grande partie postscolaire. T 


Trois cent vingt et un millions de francs vont aux livres, envi- 
ron 170 millions aux films, 196 millions aux informations cultu- 
relles, c’est-à-dire aux radios et télévisions étrangères, aux dis- 
ques, aux photographies, etc. soit, au total, 687 millions de 
francs, contre plus de 5 milliards à l’enseignement. 


Si j'attire votre attention sur ces chiffres et sur leur propor- 
tion, ce n’est pas, bien entendu, pour demander une diminution 
des crédits de l'enseignement, mais pour mettre en évidence 
l'insuffisance des crédits culturels. 


Il faut apprendre le français, à lire, à écrire le français, à 
penser en français, à l’école, au lycée, à l’université. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien ! 


M. Robert Szigeti, rapporteur pour avis. Ensuite, il faut entre- 
tenir cette connaissance et cette utilisation du français. Le livre, 
le film, la radio, la télévision, le théâtre, les expositions doivent 
assurer cet entretien dans l’âge adulte. Or, dans ce domaine, les 
crédits sont insuffisants. 


Deux exemples préciseront le défaut de notre action. 


Au ciné-club de l'université de Varsovie, chaque mois, passent 
deux films anglais, en anglais. Depuis un an, pas un seul 
français n’a été projeté. 


En Egypte, actuellement, la plupart des livres en français sont 
imprimés à Moscou. 


Je livre ces deux exemples à vos méditations. 


Là encore, se pose la question de l'efficacité et de l'utilité de 
rapports étroits et confiants entre le département et certains 
organismes privés, tels par exemple que l'Alliance française. 
L'Alliance française enseigne 75.000 élèves, avec 112 professeurs 
détachés. L'Alliance française fournit 95.000 volumes, alors que 
l'Etat en fournit 52.000 pour le même prix. 1 y a 1à vraïsembla- 
blement des contacts à établir et des leçons à prendre. 


M. de Broglie a suffisamment insisté sur le détail, sur le pro- 
blème des positions à maintenir et de celles à développer, sur 
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les pays d’Asie, le Laos, le Cambodge et le Viet-Nam Sud, sur 
l'Institut franco-asiatique à créer, sur les problèmes de la Tunisie 
et du Maroc. Je n'y reviendrai pas. 


Mais il faût dire aussi que les crédits ne sont pas tout. Il faut 
savoir ce que l’on exporte. 


Pendant des siècles, la pensée, la philosophie, la littérature 
françaises ont nourri le monde. Chaque siècle a eu son rôle et 
son idée directrice : la foi et la charité des croisades, l’humanisme 
de la Renaissance, l'honneur au siècle de Louis XIV, les vertus 
civiques, les principes de liberté et de fraternité de la Révolution, 
les principes et les théories sociales du romantique dix-neuvième 
siècle. C'est là le fond, c'est là la base solide. C'est là la culture 
française à transmettre. C'est là l’image de la France. C'est là le 
rôle de l’enseignement. Il faut d’abord parler français, savoir 
penser en français, avant d'aller plus loin et même d'aborder la 
technique à laquelle on pense beaucoup et dont on a beaucoup 


parlé. 
Il semble, malheureusement, que notre siècle n'ait pas trouvé 
sa voie morale, son idée directrice. 


Mise à part cette technique qui est une application pratique 
de la culture, il faut reconnaître que le livre joue un très grand 
rôle. 


Or, le plus vendu est le livre, disons, « littéraire >. 


Nos écrivains, nos metteurs en scène, nos cinéastes, considé- 
rant peut-être que « tout est dit » et que « l’on vient trop tard », 
limitent trop souvent leur production à l'étude de cas particuliers 
et tristement pathologiques. 


Cela, me direz-vous, est du ressort du ministère de la culture 
qui a à lutter contre cette pathologie inquiétante, et non 
du département des affaires culturelles qui doit, lui, se borner 
au choix et aux moyens de transmettre hors de France le meilleur 
de ce qu'elle produit. 


En somme, et pour conclure, notre rapport doit rester moral, 
et non financier, 


La moitié du budget des affaires étrangères est destinée aux 
relations culturelles et techniques. 


C'est le signe que la compétition entre les nations a changé de 
face, que les relations culturelles deviennent de plus en plus, 
ct pour tous les pays, le moyen diplomatique essentiel. 


M. Félix Kir. C'est très juste. 


M. Robert Szigeti, rapporteur pour avis. La France en sait 
quelque chose, elle qui de façon désintéressée a enseigné le 
monde. La France, de tous temps, a tenté de séduire les nations 
par sa civilisation, avant même d'en proposer ses fruits. 


Aujourd’hui plus que jamais, notre commerce extérieur, nos 
réalisations techniques suivent les chemins de notre civilisation, 
ils ne les tracent pas. Nos relations culturelles, moyen diploma- 
tique, donc moyen politique, doivent, selon le mot du général de 
Gaulle, être conformes à notre génie. 


La France veut maintenir et étendre la diffusion de sa langue 
et de sa culture. Il faut sortir de l'ensemble routinier d’une 
efficacité disproportionnée à la masse budgétaire consentie. 


Un eftort est tenté dans ce sens. Il faut le suivre, veiller à 
ce que les moyens prévus soient régulièrement accordés, veiller 
à l'exécution du plan, en apprécier les résultats. Les relations 
culturelles ne doivent pas suivre, mais précéder. Elles sont une 
arme, et non un service. 


La commission ‘et l'Assemblée auront à exercer cette surveil- 
lance et ce contrôle. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Brocas, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires étrangères, pour les affaires 
marocaines et tunisiennes. 


. M. Patrice Brocas, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
Je présenterai brièvement quelques observations sur le budget 
des affaires marocaines et tunisiennes, au nom de la commission 
des affaires étrangères. Ces observations ont simplement pour 
objet, non pas de redire ce qu'a dit excellemment M. Arnulf, mais 
de replacer les problèmes financiers et administratifs qu'il a 
tvoqués dans le cadre général de nos relations avec les deux 
Etats de l'Afrique du Nord. 


Depuis mai 1958, une série d'arrangements provisoires ou de 
conventions ont été passés avec ces deux Etats, et ils donnent 
lieu à deux observations d'ordre général. 


La première, c'est que certaines concessions au bénéfice de 
ces Etats, qui avaient fait l'objet de critiques virulentes avant le 
mois de mai 1958, se sont finalement révélées inévitables. C'est 
ainsi que les aérodromes occupés par les troupes françaises en 
Tunisie ont fini par être restitués à M. Bourguiba en juin 1958. 


La seconde, c'est que ces traités et ces accords traduisent, sur 
le plan des textes, l'éloignement progressif de nos deux anciens 
protectorats à l'égard de la France. 


Voyons, d'abord, la question monétaire et commerciale. Les 
deux monnaies du Maroc et de la Tunisie se sont détachées du 
franc français. 


Le Maroc a adopté une nouvelle devise, le dirham, et il a pro- 
cédé par rapport à la monnaie française à une dévaluation. 
A l'heure présente, 1.000 francs français valent 1.075 francs maro- 
cains, c’est-à-dire 1 dirham 075. Cette dévaluation ayant été encore 
insuffisante, le contrôle des transferts de capitaux entre la France 
et le Maroc a été institué. Autre conséquence : le Maroc ne dis- 
pose plus de la faculté de se procurer des devises françaises libre- 
ment et sans limite, sur ce qui constituait antérieurement le 
« compte d'opérations » ouvert à la Banque de France ! 


Quant à la Tunisie, je ferai des remarques analogues. Appa- 
remment le dinar a fait l’objet d'une surévaluation par rapport 
au franc français puisque M. Bourguiba, pour des raisons de 
prestige, n’a pas voulu suivre la dévaluation de décembre 1958. 
De façon purement nominale et irréelle, le dinar se trouve 
apprécié de 17,5 p. 100 par rapport au franc. Là aussi, le con- 
trôle des transferts a été institué et si la Tunisie se sert encore 
du fonds de stabilisation pour se procurer des devises étran- 
gères, elle a obtenu « l'individualisation » des devises que son 
propre commerce lui permet de se procurer. 


Enfin, par un accord du 5 septembre 1959, la Tunisie a 
obtenu la fin de son union douanière avec la France. A la place 
de cette union douanière, il n’y a plus qu'un système de préfé- 
rence tarifaire pour un nombre de produits limité. 


Ainsi donc, la Tunisie, comme le Maroc, sur le plan financier, 
monétaire et commercial, a pris ses distances par rapport à la 
France, et on peut dire que ces deux Etats nous sont aujourd’hui 
devenus complètement étrangers. 


Je ne veux pas anticiper sur la discussion qui s'engagera 
prochainement sur le traité de commerce franco-tunisien devant 
cette Assemblée, car vous savez qu'en vertu de l’article 53 de 
là Constitution les traités de commerce ne peuvent être ratifiés 
qu'en vertu d'une loi. 


Dans le même ordre d'idées, d'ailleurs, je rappellerai les dis- 
positions de la convention domaniale passée entre la France et la 
Tunisie à la fin de 1958. Par cette convention, la France ne con- 
serve plus, à l'égard de son ancien patrimoine immobilier, que 
la situation de n'importe quel Etat étranger en Tunisie. 


Nous ne conservons que l’ambassade, les consulats et le lycée 
français de Tunis. Nous avons fait abandon à la Tunisie de quan- 
tité d'immeubles, notamment des immeubles neufs de l'aviation 
commerciale et de Radio-Tunis. Ces cessions donneront lieu à 
un compte. On évaluera ce que nous avons gardé et ce que nous 
avons donné, Et les finances de l'Etat se trouvent engagées, 
que ce compte nous fasse apparaître finalement comme créan- 
ciers ou débiteurs. 


Dès lors, en vertu de la lettre même de l'article 53 de la 
Constitution, cette convention qui « engage les finances de 
l'Etat » doit être soumise à l'approbation du Parlement, Il y aura 
donc ample matière à débats devant vous sur les relations 
franco-tunisiennes. 


Mais si j'ai, dès aujourd’hui, brièvement rappelé ces textes, 
conventions et arrangements sans esprit de polémique, en leur 
conservant leur apparence neutre, c'est pour bien montrer à 
l'Assemblée combien, incontestablement, ces deux Etats s’éloi- 
gnent de nous... 


Maintenant je veux souligner que, dans ces négociations 
comme dans nos relations quotidiennes avec ces deux pays, nous 
nous trouvons sérieusement handicapés d'abord par le conflit 
algérien — nul besoin que je m'étende sur ce point ! — mais aussi 
— et je rejoins ici les couclusions de M. Arnulf —— par la pré- 
sence de nos compatriotes français demeurés en Tunisie et au 
Maroc. 


Devant la commission des affaires étrangères, M. le ministre 
a employé le terme d'« otages » et je crois qu'il est exact. 


M. Bourguiba, notamment, sait parfaitement jouer de ces otages 
et sait nous faire sentir que si nous ne sommes pas assez compré- 
hensifs à son égard il donnera un tour de vis supplémentaire, 
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Les mesures de confiscations et les brimades légales à l'égard 
de nos compatriotes se sont multipliées. J'évoquerai l'expulsion 
des Français des zones voisines des confins algériens après 
l'affaire de Sakiet, le partage des terres de la Medjerda, qui 
devait se faire avec indemnités —— mais les indemnités sont 
évaluées de façon ridicule et se font longuement attendre. 


Et puis, il y a plus grave : c’est l'annulation des concessions 
de terres collectives sans aucune indemnité, alors que ces terres 
à l’origine incultes ne doivent leur valeur qu'au travail et aux 
capitaux de nos compatriotes. 


Il y a enfin la mesure la plus hypocrite ; la loi tunisienne 
d'avril 1959 qui permet de placer sous séquestre les terres dites 
« inexploitées » ou « insuffisamment exploitées ». Grâce à cette 
procédure, on fait peser sur nos compatriotes une menace 
constante. Il est toujours facile de prétendre qu'une terre est 
insuffisamment exploitée et de procéder à des mesures de 
séquestre. Vous connaissez le vieux proverbe : « Qui veut tuer 
son chien dit qu'il est enragé ». 


Ainsi, M. Bourguiba dispose, pour étayer sa politique de chan- 
tage à l'égard de la France, d'une arme parfaitement mise au 
point à l'encontre de nos agriculteurs. 


En ce qui concerne les commerçants et les industriels, toutes 
les fois qu'un commerce ou une industrie a besoin d'une auto- 
risation administrative pour s'installer ou pour survivre, ces 
autorisations sont distribuées au compte-gouttes ou sont retirées. 
Par exemple, en ce qui concerne les transports routiers, de très 
nombreuses autorisations ont été retirées à des entrepreneurs 
de transports français qui pourtant exploitaient les lignes depuis 
longtemps et à la satisfaction générale. 


J'évoquerai enfin la situation des professions libérales. Certes, 
on n’a pas interdit aux Français d'exercer la profession de méde- 
cin ou d'avocat, mais on a pris à leur encontre des mesures 
détournées. Par exemple, on n’a plus le droit de plaider qu’en 
arabe. De ce fait, les avocats français du barreau de Tunis se 
sont trouvés, du jour au lendemain, dans l'impossibilité d'exercer 
leur profession et privés ainsi de tout gagne-pain. 


Voilà donc pour la Tunisie. 


L'attention de l'opinion publique française a été moins direc- 
tement attirée sur la situation au Maroc parce que les mesures 
y ont été moins spectaculaires. Cependant, les menaces sont 
également très graves. 


Le Gouvernement marocain a révoqué les concessions indivi- 
duelles de terres collectives moyennant une indemnité limitée à 
ce qu'il appelle les impenses, c’est-à-dire pratiquement sans 
aucune indemnité, les impenses étant calculées de la manière la 
pe chiche et le montant n'en étant versé qu'après de longs 

lais. 


Enfin, le Gouvernement marocain fait planer une grave menace 
sur les terres dites de colonisation qui avaient été attribuées 
en toute propriété à des agriculteurs français par les lois « de 
colonisation ». 


Donc ces deux Etats disposent de redoutables moyens de 
pression et de chantage à notre égard. Quelles sont en revanche 
nos possibilités d'action ? 


Tout d'abord, il convient de faciliter le rapatriement des Fran- 
Çais de Tunisie et du Maroc dans la métropole. 


Le cas des anciens fonctionnaires est spécial — j'en parlerai 
brièvement tout à l'heure — car ils sont déjà revenus en métro- 
pole et seul le problème de reclassement se pose, pure et simple 
question de justice à leur égard. 


Mais pour nos compatriotes agriculteurs, commerçants, indus- 
triels, membres des professions libérales, ce n’est pas seulement 
une question de justice ; c'est une question d'intérêt pour la 
politique étrangère française. Il s'agit d’ôter à M. Bourguiba 
et au Sultan du Maroc des moyens de pression dont je donnerai 
encore un exemple qui m'a échappé tout à l'heure. 


Dans les négociations, on sait bien nous dire que tel ou tel 
avantage économique que nous consentons nous devons en 
réalité l’accorder gratuitement, sous prétexte qu'il ne profitera 
à la Tunisie et au Maroc qu'au travers des exploitations tenues 
par des Français. 


C'est ainsi que nous avons consenti dans l'accord commercial 
passé avec la Tunisie à ce que des contingents de blé et de vin 
tunisiens profitent des mesures de protection et de soutien des 
prix institués pour le blé et le vin français. M. Bourguiba a bien 


su nous dire qu'il n’avait aucun remerciement à nous adresser 
pour cela parce que c'étaient les exploitants français qui en 
seraient les premiers bénéficiaires. 


Il nous faut donc absolument supprimer ce moyen de Chantage. 
Cela suppose quoi ? Que l'on facilite la réinstallation de nos 
compatriotes dans la métropole. 


De quoi ces derniers bénéficient-ils aujourd’hui ? de prêts 
d'honneur d’un montant maximum de 3 millions de francs ; de 
prêts à long terme et à 3 p. 100 d'intérêt accordés par le Crédit 
foncier pour les agriculteurs — maximum 18 millions — et par 
le crédit hôtelier pour les commerçants et les industriels —— maxi. 
mum 20 millions. 


Ces conditions paraissent très avantageuses, me ferez-vous 
remarquer. En réalité il n’en est pas ainsi pour deux raisons. La 
première est que nos compatriotes qui veulent se réinstaller dans 
la métropole sont obligés pratiquement d'emprunter la totalité des 
fonds qui leur sont nécessaires pour acquérir une exploitation 
agricole, industrielle ou commerciale, car pratiquement ils n’ont 
plus à l’heure actuelle la possibilité de réaliser les biens d’exploi- 
tation qu'ils laissent en Tunisie ou au Maroc. En second lieu, 
s'étant ainsi chargés d’annuités d'intérêts et d'amortissement pour 
la totalité de la valeur du bien qu'ils acquièrent en métropole, ils 
n’ont plus aucune possibilité d'obtenir du crédit, puisque la 
totalité de leur exploitation se trouve affectée comme gage aux 
prêts qui leur sont consentis. 


Si l’on veut, dans l'intérêt général de la France et dans l'intérêt 
de nos compatriotes, faciliter leur réinstallation dans la métro- 
pole, il convient donc d'augmenter considérablement les facilités 
qui leur sont accordées. Cela ne veut pas dire qu'il faut leur 
permettre de s'installer n'importe comment. Nous ne voulons 
pas exagérer les difficultés qui ont pu se produire à l’occasion de 
l'implantation en métropole des agriculteurs originaires de 
Tunisie ou du Maroc. Mais nous savons qu'aujourd'hui la terre 
de France ne peut plus recevoir tous les jeunes ménages qui 
voudraient s'y installer. Tous les jours nous sommes saisis de 
propositions de certains de nos collègues qui tendent à remédier 
à cette situation ! C'est pourquoi je pense que l’amélioration des 
conditions d'aide aux Français qui reviennent d'Afrique du 
Nord devrait s'accompagner d’une orientation de leurs investis- 
sements dans l'intérêt économique et social de la nation. 


Donc, si votre commission des affaires étrangères approuve le 
budget des affaires marocaines et tunisiennes, elle souhaiterait 
que lès fonds mis à la disposition du Gouvernement au titre des 
charges communes pour faciliter le rapatriement des agriculteurs, 
commerçants et industriels venant de Tunisie et du Maroc soient 
augmentés et que l'emploi de ces fonds soit orienté. 


Pour ce qui est des fonctionnaires français qui se trouvent 
en Tunisie et au Maroc, nous souhaitons que leur nombre soit 
maintenu et même augmenté s 

Autant nous estimons qu’il faut se libérer du poids que consti- 
tuent les otages dont j'ai parlé, autant nous pensons, en revanche, 
qu’il est indispensable d’avoir dans ces pays le plus grand nombre 
possible de représentants, de champions de notre culture. Si ce 
n’est pas nous qui y allons, d’autres iront. C’est une première 
raison, la plus simple ; il y en a évidemment beaucoup d’autres, 
qui vous ont été fort bien exposées par les rapporteurs précé- 
dents. 


La situation des fonctionnaires français résidant actuellement 
en Tumsie et au Maroc est, je n’ai pas besoin d’insister sur ce 
point, très délicate. J'évoquerai deux incidents, Le premier est 
celui des postiers français de Tunisie, Vous savez à quelles 
conséquences malheureuses cet incident a abouti, et comment, 
dans les locaux de la police tunisienne, un de ces infortunés agents 
a été réduit au suicide, sans que pour autant ait semblé être 
alertée cette conscience universelle, cette conscience préten- 
dument libérale (Applaudissements à droite) dont les représen- 
tants en d’autres circonstances savent si bien donner des preuves 
de leur exquise et chatouilleuse sensibilité, particulièrement 
lorsque sont en cause des égorgeurs de Français ou leurs 
complices. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Deuxième incident — il a déjà été évoqué — qui a eu pour 
cadre le Maroc : cette très pénible affaire des 481. 


La situation est donc iculièrement délicate pour nos repré- 
sentants, qui doivent être extrêmement prudents dans leurs 
rapports avec les gouvernements tunisien et marocain, sans pour 
autant oublier un seul instant que le moindre de leurs actes, la 
moindre de leurs paroles peut bénéficier ou au contraire nuire 


à leur pays. 
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En raison de cette situation particulièrement délicate, nous 
souhaiterions que des encouragements soient prodigués à nos 
compatriotes fonctionnaires qui consentent à assumer une fonc- 
tion en Tunisie et au Maroc. 


Résumant en une phrase nos observations, je dirai que c’est 
à une véritable reconversion que nous voudrions aboutir : 
lus de Français qui, attachés par des liens économiques et com- 
merciaux, sont particulièrement vulnérables et constituent des 
otages entre les mains des Etats marocain et tunisien ; par contre, 
davantage de Français qui, sous la protection de leur gouverne- 
ment et parce qu'ils exercent une fonction qu'ils peuvent aban- 
donner du jour au lendemain, ne sont pas à la merci des 
chantages. 

En conclusion : un effort budgétaire plus important doit être 
accompli, d'une part pour accélérer le rapatriement des agricul- 
teurs, commerçants, industriels, d’autre part pour faciliter dans 
cs deux pays l'installation de fonctionnaires qui seront les 
champions de la culture et du rayonnement français. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Joseph Perrin, suppléant 
M Trellu, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
«ulturelles familiales et sociales, pour les relations culturelles. 


M. Joseph Perrin, rapporteur pour avis suppléant. Notre col- 
lègue M. Trellu, grippé et complètement aphone ce matin, m'a 
prié de présenter le rapport pour avis qu’il a établi au nom 
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
sur le projet de loi de finances pour 1960, en ce qui concerne 
l partie relative aux relations culturelles du ministère des 
affaires étrangères. 


Mesdames, messieurs, l’article 36 du règlement de l’Assem- 
blée inclut, dans la compétence de votre commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, les questions concernant le 
rayonnement culturel. 


C'est la raison pour laquelle votre commission a été saisie 
pour avis du budget de la direction des affaires culturelles et 
techniques du ministère des affaires étrangères. 


Au lendemain de la guerre, l’humble service des œuvres fut 
remplacé, au sein du ministère des affaires étrangères, par la 
« direction générale des affaires culturelles », qui fut dotée d’un 
milliard de crédits. 


Depuis 1957, cet organisme prit le nom de « direction des 
affaires culturelles et techniques ». C'était souligner la décision 
de ne plus séparer la « culture », au sens traditionnel du terme, 
de ses applications les plus utiles et les plus pratiques. De 3 mil- 
liards, à l’origine, le budget passait à 17 milliards. 


Mais ce n’est que le 31 juillet 1957 que fut accompli le 
progrès décisif: le conseil des ministres chargea un comité 
de hauts fonctionnaires d'élaborer un « programme quinquennal 
d'expansion et de reconversion de nos activités culturelles et 
techniques à l'étranger ». 


Ces hauts fonctionnaires à qui nous rendons hommage — 
chacun d'eux y travailla personnellement et sans relâche — 
mirent au point un plan qui peut permettre à notre action 
culturelle et technique d'accomplir sa tâche, indépendante des 
fluctuations de notre politique générale et de notre politique 
étrangère, Comme le disent ses auteurs: «il est hautement 
Suhaitable que le plan soit considéré, pendant une assez longue 
Période, comme définissant la politique à suivre dans ce domaine, 
et que les prévisions financières contenues dans le rapport puis- 
sent être suivies de très près ». 


C'est que rien n'était devenu plus nécessaire qu’une politique 
d'ensemble, prévue, ordonnée et suivie, 


Au début du siècle, la France exerçait encore pleinement, 
Presque souverainement, hors de toute compétition, sa mission 
Gvilisatrice. Elle était, à cette époque, pays d'émigration — 
cette émigration qui est une vieille tradition de chez nous — 
non plus d'émigration de masse, comme autrefois au temps 
des conquêtes, des croisades, mais d’une émigration individuelle 
de qualité : artistes, maîtres artisans, peintres, musiciens, etc. 


En 1914, note M. Blancpain, de l'Alliance française, les 
‘ demoiselles », c'est-à-dire les gouvernantes et institutrices qui 
äpprenaient aux enfants et aux jeunes filles de bonne famille 
à se comporter en toutes circonstances « à la française », étaient, 
dans la seule Russie des tsars, plus de dix mille. 


1, oublierais un élément important de cette universalité de 
France si je ne soulignais pas «l'extraordinaire vigueur de 
Vocation missionnaire de l'Eglise de France; l’Europe pro- 


testante, l’Asie, l'Afrique, l'Océanie, les deux Amériques comptent 

ar milliers les couvents, ouvroirs, garderies, hospices, orphe- 
inats, petites écoles, collèges, universités tenus par nos reli- 
gieux et nos religieuses ». Je ne parle pas des sublimes aven- 
turiers du type Docteur Schweitzer. C'était, selon le mot de 
M. de Broglie, notre âge d'argent. 


Aujourd’hui encore, la part des initiatives spontanées ou pri- 
vées ne doit pas être tenue pour négligeable. II tombe sous le 
sens qu'un organisme comme l'Alliance française qui, à tra- 
vers _ pires difficultés, poursuit son magnifique travail, est 
essentiel. 


Mais l'influence culturelle et technique fait, désormais, l’objet 
d'une âpre compétition : les Etats-Unis y jettent le poids de 
leur immense puissance financière ; l'Allemagne, dont chacun 
connaît le redressement vertigineux, s'y montre un concurrent 
dynamique ; l'Italie fait des efforts financiers considérables, eu 
égard à ses ressources. L'U. R. S. S. s'est mise de la partie : 
n'exporte-t-elle pas nos livres, voire nos livres classiques, impri- 
més en français à Moscou. 


Quelles sont les formes d’action culturelle et technique pro- 
posées ? 

Il s’agit, avant tout, d'informer les étrangers dans le domaine 
de la coopération culturelle et technique, au moyen d’une docu- 
mentation abondante et de présentation simple ; puis d'amé- 
liorer l'accueil aux étrangers non boursiers, qu'ils soient tech- 
niciens ou étudiants, de développer les bourses de coopération 
technique, car nous devons être un pays formateur de cadres. 
Il faut que nous soyons capables d'offrir dans un an 2.000 bourses 
d'assistance technique aux pays étrangers et un nombre équi- 
valent au Maroc, à la Tunisie et aux anciens Etats associés 
d’Indochine. 


Nous devons assouplir les conditions d'accès des étrangers 
à nos écoles: par exemple en supprimant pour eux l'examen 
de propédeutique, mais en créant, à la place, des diplômes 
d'Etat sanctionnant un niveau déterminé de connaissance de 
la langue et de la civilisation françaises. Il est souhaitable, 
notamment, que soit généralisée pour certains pays, tels que 
le Maroc, la Tunisie ou le Viet-Nam, la formule du baccalau- 
réat franco-étranger, dont le programme et les épreuves seront 
adaptés aux besoins particuliers de ces pays. 


IL faut, bien entendu, nous servir des moyens d’information 
collective que sont la radio, le cinéma et la télévision. 


Le cinéma, qui « persuade avec empire » à cause de l’image 
et qui semble être, désormais, pour beaucoup, l’ « unique instru- 
ment de la connaissance », devra être sévèrement contrôlé. 


Je n'oublie pas l’enseignement français à l'étranger. 


Nous avons dit plus haut comment, au cours des âges, grâce à 
nos pionniers, cet enseignement était établi. 


Il est notre fierté, l'élément stable entre tous de notre influence 
culturelle et technique ; il constitue, comme le dit de Comité du 
Plan, un < ensemble unique au monde, » 


Son maintien — car, contre vents et marées, ils se maintient, 
les lycées du Caire et d'Alexandrie viennent de se rouvrir — 
pose des problèmes importants et urgents : 


D'abord un effort financier doit être fait, pour développer les 
moyens, en enseignants et en matériel, de nos établissements à 
l'étranger, en matière scientifique et technique. 


Dans les pays où nous assurons une partie notable de l'ensei- 
gnement public, au Maroc, en Tunisie, au Liban, au Laos, au 
Viet-Nam, nos établissements doivent constituer un ensemble 
équilibré et avoir l'outillage technique nécessaire. 


Hormis ces pays, il est sage de ne pas étendre outre mesure 
notre réseau d'écoles françaises à l'étranger : leur coût est élevé 
en hommes et en argent. Aussi n'est-il pas possible de répondre 
par la création d'établissements publics aux demandes des colo- 
nies françaises à l'étranger, en vue de mettre à leur disposition 
de nouvelles écolés françaises. Non pas que ces demandes ne 
correspondent pas à des besoins réels. Une solution serait d’al- 
louer des subventions à des écoles primaires privées groupant 
un nombre minimum d'élèves français dans les villes où n'’exis- 
tent pas déjà des établissements français. 


Les programmes et les méthodes d'enseignement du français 
doivent tendre d'abord à une connaissance pratique de notre 
langue. Car il s’agit de permettre au plus grand nombre possible 
d'étudiants et de techniciens étrangers de lire nos livres, nos 
revues, et d'accéder à notre enseignement, en France ou à 


l'étranger. 
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Le recrutement et le statut de nos professeurs à l'étranger a été 
étudié par les auteurs du plan. Votre rapporteur peut-il se per- 
mettre, à ce sujet, d'attirer l'attention de M. le ministre sur les 
problèmes qui se posent aujourd’hui à nos enseignants du Sud- 
Vietnam ? 


Il reste à régler — à moins que cela n'ait été fait tout récem- 
ment — le problème politique des conventions culturelles entre 
le Viet-Nam et la France. Du côté vietnamien, on semble vou- 
loir subordonner la nature de ces accords au règlement préalable 
d'un certain nombre de questions, telles que la cession incon- 
ditionnelle par la France des immeubles où logent et travaillent 
les professeurs français et la ruputure des relations France-Nord- 
Vietnam. Nous avons encore, ne l'oublions pas, un lycée à 
Hanoï. Nos compatriotes ont la fâcheuse impression que nous 
sommes prêts à lâcher trop de lest et à céder progressivement 
la place aux Américains. Il semble, cependant, que nous ayons 
encore, là-bas, une très belle partie à jouer. (Applaudissements.) 


Une de nos méthodes les plus efficaces est cependant la dif- 
fusion de nos livres et de nos revues. 


« Trade follows the book », disent les Anglais : « le commerce 
suit le livre ». Et cela reste vrai. A première vue, nous devrions 
nous réjouir que nos exportateurs français aient fait de grands 
efforts, depuis la guerre, pour rattraper les positions perdues ; 
ils ont bénéficié dè la lutte contre l’analphabétisme, de la créa- 
tion, du développement de bibliothèques dans tous les pays. De 
nombreuses contrées s'éveillent au livre et c'est tant mieux, au 
moment où tant d'autres moyens de culture plus rapides tendent 
l'homme du xx* siècle ; mais n’en tirons pas de conclusions 
trop optimistes pour le livre français à l'étranger. 


En effet, pour ce qui est de la diffusion commerciale, de beau- 
coup la plus importante en volume, nos livres n'ont que partiel- 
lement reconquis certains marchés traditionnels et ils gagnent 
les marchés nouveaux à une vitesse bien inférieure à celle de 
leurs concurrents américains, anglais, allemands et russes. 


Les chiffres d'exportation de ces derniers, spécialement de 
nos concurrents anglo-saxons, démontrent que la production fran- 
çaise est bien inférieure à la leur. D'autre part, nous vendons 
plus de la moitié de notre production en Europe alors que l’An- 
gleterre, par exemple, équilibre beaucoup plus ses ventes par 
continent. Nous vendons 64 p. 100 à l’Europe, 5 p. 100 à l'Asie 
et à l'Océanie ; 50 p. 100 de littérature contre seulement 7 p. 100 
d'ouvrages scientifiques. 


Il faudrait qu'un effort renouvelé soit fait, tant par l'Etat que 
par les éditeurs : action systématique de propagande, assouplisse- 
ment de formalités administratives concernant les exportations 
de livres et de revues. 


Les éditeurs qui ont des créances impayées dans certains pays, 
tels que la Turquie et l'Argentine, devraient être protégés et 
garantis par la Compagnie française de garantie du commerce 
extérieur. 


Une orientation nouvelle devrait être prise dans l'emploi du 
fonds cuiturel : la direction générale des affaires culturelles et 
techniques compte d'ores et déjà l'utiliser, non plus à subvention- 
ner automatiquement toutes les exportations de livres, mais à 
faciliter les programmes d'exportation par pays et par discipline. 


Pour ce qui est de la diffusion non commerciale, il faut accroître 
l'efficacité des bibliothèques françaises à l'étranger, en assurant 
leur gestion et leur inspection ; les compléter par l'addition d'ou- 
vrages scientifiques et techniques ; en créer dans les pays où il 
n'en existe pas : en Pakistan, en Inde, en Indonésie, en Union 
sud-africaine, dans le Ghana, en Australie, en Nouvelle-Zélande. 


C'est dans les dons aux bibliothèques étrangères que se mani- 
feste aujourd'hui, de la façon la plus aiguë, la compétition inter- 
nationale, Les Etats-Unis font des dons considérables et leurs 
ouvrages remplacent souvent les nôtres dans les bibliothèques 
étrangères ; il faut donc qu'un effort accru soit fait dans ce 
domaine. 


Enfin, une politique de traduction est indispensable, partout où 
il n’est pas actuellement possible d'espérer diffuser notre pensée 
et nos techniques dans notre propre langue. 


Il va sans dire que l’aide aux enseignants étrangers conserve 
une importance vitale. Cette forme d'action présente un grand 
intérêt d'avenir. 


Pour ce qui est de l’enseignement supérieur, la présence de 
professeurs français dans les universités étrangères est un moyen 
essentiel de notre influence auprès des futures élites et du 
rayonnement de la science française dans le monde. 


Malheureusement, nous ne sommes pas toujours en état de 
répondre aux offres qui nous sont faites par des pays comme Je 
Brésil, le Mexique, l'Inde, la Turquie, le Pakistan. 


Sur le plan de l’enseignement technique, réserve faite du cas où 
nous assurons une part importante de l’enseignement public 
notre intérêt consiste, plutôt que de créer nos propres établisse’ 
ments, à aider des établissements nationaux dans les secteurs où 
les priorités le justifient. 

L'envoi de professeurs de l’enseignement secondaire et d'insti. 
tuteurs auprès des enseignements nationaux doit être assuré 
d'abord vers les pays tels que nos anciens protectorats où nous 
avons des responsabilités particulières. Cette politique s'avère 
d’ailleurs très heureuse au Maroc, et plus encore en Tunisie où, 
malgré les difficultés de l'heure, notre influence culturelle et 
technique s’épanouit. 


Il nous reste à parler des échanges artistiques. Si votre rappor- 
teur a placé ce sujet à la fin de son exposé, ce n'est pas qu'il lui 
attribue une importance secondaire. Il est sûr que le monde actuel 
connaît, pour des raisons d'ordre psychologique et social, une 
expansion considérable des besoins artistiques. 


L'étranger attend beaucoup de nous ; je ne pense pas seulement 
aux pays imprégnés de notre culture ; les pays de l'Est, eux aussi, 
font un succès, souvent un triomphe, à nos manifestations artis- 
tiques. 


Ici encore, il y a compétition, non pas seulement de la part des 
_ grandes puissances, mais de pays comme l'Allemagne et 
Italie. 


Cette concurrence s'explique d’abord par le prestige intellectuel 
que donne le succès de manifestations artistiques, mais aussi par 
les répercussions qu'elle a sur la vente de livres et de revues, 
l'intérêt pour des réalisations techniques, le développement des 
échanges commerciaux. 


Malheureusement, l'effort financier spécialement appliqué à la 
diffusion artistique française à l’étranger reste encore trop faible. 
Il s'est limité en 1958 à 190 millions de francs, en 1959 à 
319 millions de francs. Il sera en 1960 de 397 millions de francs, 
exactement de 3.975.120 NF, 


Le service des échanges artistiques de la direction générale 
des affaires culturelles et techniques a, comme organisme 
d'exécution, l'Association française d'action artistique, heureuse- 
ment très active malgré la pénurie de fonds. 


Depuis la libération, elle s’est manifestée dans plus de 40 pays 
et dans 120 villes. Elle compte à son actif 235 expositions dont 
35 en 1956. Elle a organisé 2.800 manifestations dramatiques et 
musicales, dont 215 en 1956 ; 122 tournées officielles ont présenté 
un répertoire classique et moderne, dont 38 en 1956. Et le pro- 
gramme des manifestations artistiques réalisées en 1958 et 1959, 
arrêté par le conseil d'administration de l'Action artistique, 
présidé par M. Jaujard, prouve une activité extrêmement variée. 


C'est une joie très grande de constater que, dans ce domaine, 
nous sommes encore les tout premiers. 


Cette revue rapide de nos positions culturelles, destinée à 
justifier le budget qui leur est consacré, porte finalement à 
l'optimisme. La France, par sa langue, sa pensée, ses travaux, 
reconquiert à l'étranger une part de la place qu’elle avait perdue. 


Notre langue a conservé certaines de ses positions tradition- 
nelles. Notre influence est encore grande dans certains domaines. 
Notre crédit intellectuel, hier menacé, se rétablit. 


Nos moyens d'action sont bien plus puissants qu'autrefois. Nous 
nous en servons plus habilement et notre action est plus réaliste. 


Certes, nous avons des compétiteurs plus riches que nous, mais 
nous restons hardis et entreprenants, et nous nous battons, selon 
l'expression de M. Blancpain, avec ces « armes de lumière » qui 
sont les armes mêmes de la France. 


Nos techniciens contribuent à élargir notre influence linguisti- 
que et intellectuelle. Il est éminemment utile de montrer à l'étran- 
ger que la France est aussi une nation d'ingénieurs et de techni- 
ciens. 

Néanmoins, notre atout majeur reste le fait d'enseigner un art 
de vivre et un modèle de civilisation humaine : la seule technique 
ne les fournit point. 


Je me dois de dire hélas! en terminant, l'insuffisance des 
crédits mis à la disposition des affaires culturelles et techniques. 
Le fonds culturel n’est pas augmenté, et, dans l'ensemble, les 
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prévisions financières émises les auteurs du plan ne sont 
pas suivies d'assez près. Au lieu d'un milliard d'augmentation 
par an, il en faudrait deux à ce budget. 

votre rapporteur ose espérer que l'an prochain les crédits 
budgétaires mis à la disposition des affaires culturelles permet- 
tront à notre pays de continuer à jouer son rôle sur la scène 
du monde. (Applaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


2 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1960 
(n° 300) (deuxième partie) (rapport n° 328 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan) ; 


Affaires étrangères (suite) : 
Services des affaires étrangères (annexe n° 3. M. Georges 
Bonnet, rapporteur spécial). 


Relations culturelles (annexe n° 4. M. de Broglie, rappor- 
teur spécial ; avis n° 375 de M. Trellu au nom de la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales). 


Affaires marocaines et tunisiennes (annexe n° 5. M. Arnulf, 
rapporteur spécial). 
Article 81. 
Justice (Annexe n° 16. M. Tardieu, rapporteur spécial ; avis 
n° 369 de M. Pasquini au nom de la commission des lois consti- 


tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République). 


Légion d'honneur (Annexe n° 30. M. Voisin, rapporteur spécial). 


sais de la Libération (Annexe n° 30. M. Voisin, rapporteur 
141), 


Caisse nationale d'épargne (Annexe n° 29. M. Deliaune, rap- 
porteur spécial). 
Monnaies et médailles (Annexe n° 31. M. Charvet, rapporteur 
spécial). 
Imprimerie nationale (Annexe n° 32. M. Escudier, rapporteur 
spécial). | 
Finance et affaires économiques : 
III. Affaires économiques et articles 74 et 82. (Annexe n° 12. 
M. Sanson, rapporteur spécial ; avis n° 339 de M. Mar- 
chetti au nom de la commission de la production et des 
échanges). 


Finances et affaires économiques : 


IV. Commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité. (Annexe n° 13. M. Sanson, rapporteur spé- 
cial ; avis n° 339 de M. van der Meersch au nom de la 
commission de la production et des échanges). 


Affaires culturelles (Annexe n° 1. M. Taittinger, rapporteur 
spécial). 
Travaux publics : 


IL Aviation civile et commerciale (Annexe n° 26. M. Antho- 
nioz, rapporteur spécial). 


Travaux publics : 


III. Marine marchande et articles 29 et 93 (Annexe n° 27. 
M. Christian Bonnet, rapporteur spécial ; avis n° 339 de 
M. Bergasse au nom de la commission de lu production et 
des échanges). 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique, suite 
des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


(Le compte rendu Intégral des 2° et 3 séances de ce jour sera distribué ultérieurement.) 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, rue besaix. 
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1. — Loi de finances pour 1960 (2° partie). — Suite de la discussion 
d'un projet de ioi (p. 2M47). 


Alfaires étrangères (suite). 


MM. Billoux, Raphaël-Leygues, de La Malène, Tomasini, Pierre 
Bourgeois, Conte, Jouauit, Couve de Murville, ministre des affaires 
étrangères. 


Etat F: 
Titre — Adoption. 
Titre 


Amendement n° 75 de M. Ribière, au nom de la commission 
les affaires étrangères: MM. Ribière, rapporleur pour avis; 
Dutheïl, le ministre des affaires étrangères, Kir, Maurice Schu- 
mann, président de la cominission des affaires étrangères, 


Suspension ec reprise de ia séance. 


MM. Ribière, rapporteur pour avis; Georges Bonnet, rapporteur 
shécial; Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances; Carous, 


Adoption de l'amendement. 

Adoption du titre IV avec chiffre modifié. 

Etat G: 

Titre V (Autorisation de programme) : adoption. 


Titre V (Crédit de paiement): adoption. 
Titre VI (Autorisation de programme): adoption. 


Titre VI (Crédit de paiement) : adoption. 


Art. 81, — Adoption. 
Justice. 


Etat F (suite) et Etat G (suite). 


MM. Tardieu, rapporteur spécial; Pasquini, rapporteur pour avis 
de la commission des lois constitutionnelles. 


MM. Commenay, Mignot, Dubuis, Dejean, Hostache, Le Douarec. 
Renvoi de la suite du débat. 
2. — Ordre du jour (p. 3467). 


PRESIDENCE DE M. JEAN MONTALAT, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


és 


LOI DE FINANCES POUR 1960 
(DEUXIEME PARTIE) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discussion 
du projet de loi de finances pour 1960, n° 300, deuxième partie 
(rapport n° 328). 

Vois les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Gou' ernement, 3 heures 25 minutes ; 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 
14 heures 33 minutes ; 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
3 heures 50 minutes ; 


Commission des affaires étrangères, 11 minutes ; 


Commission de la défense nationale et des forces armées, 
2 heures 30 minutes ; 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, 20 minutes ; 


Commission de la production et des échanges, 4 heures 55 minu- 


Groupe de l'Union pour la nouvelle République, 10 heures 
25 minutes ; 


Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 6 heures ; 


Groupe des républicains populaires et du centre démocratique, 
2 heures 40 minutes ; 


Groupe de l'unité de la République, 1 heure 50 minutes ; 
Groupe socialiste, 4 heures 10 minutes ; 
Groupe de l'entente démocratique, 1 heure 40 minutes ; 
Isoclés, 1 heure 10 minutes. 
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AFFAIRES ETRANGERES (suite). 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée a commencé l'examen 
des crédits du ministère des affaires étrangères. 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Billoux. 


M. François Billoux. Mesdames, messieurs, si le temps de 
parole n'était pas aussi limité, plusieurs observations pourraient 
être présentées à propos du budget du ministère des affaires 
étrangères. 

Ce budget est l'expression d’une politique étrangère ne tenant 
pas compte des réalités présentes et de la nécessité de relations 
normales avec certains pays, dont en premier lieu la République 
populaire de Chine et la République démocratique allemande. 

Pourquoi le Gouvernement se refuse-t-il à établir des relations 
diplomatiques avec la République démocratique du Vietnam ? La 
France subit l'essentiel des dommages d’une telle situation dans 
tous les domaines, politique, économique et culturel. Il en est 
de même pour la République de Guinée. Voilà d'ailleurs une des 
causes de la crise de notre marine marchande. 

Les conditions dans lesquelles on veut supprimer la subvention 
pour le jumelage des villes relèvent de ce même esprit attardé. 

Quelques questions enfin se rapportent aux chapitres 41-01 et 
42-29, c’est-à-dire à l'application des accords de Æenève de 1954. 

L'article 15 de l'accord, relatif à la cessation des hostilités du 
Laos, stipule que chaque partie s'engage à ne se livrer à aucune 
représaille ni discrimination contre les personnes ét organisations 
en raison de leur activité pendant les hostilités. La conférence de 
Genève a pris acte des déclarations du Gouvernement du Laos 
affirmant sa volonté d'adopter des mesures permettant à tous les 
citoyens de prendre place dans la communauté nationale. 

Or, le 28 juillet 1959, huit leaders du parti Neo Lao Haksat ont 
été arrêtés pour être traduits devant un tribunal spécial. 

Ce sont d'anciens dirigeants du Pathet-Lao. Il y a donc rupture 
des engagements pris à Genève, et le Gouvernement français, co- 
signataire de ces accords, n'a rien fait, à notre connaissance, pour 
les faire respecter par le gouvernement royal du Laos. 

Dans ces conditions, les députés communistes voteront contre 
les crédits du ministère des affaires étrangères. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raphaël-Leygues. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Monsieur le ministre des affaires 
étrangères, permettezmoi d'intervenir à cette tribune sur le 
chapitre 21-23 de votre budget. 

Excusez-moi, monsieur le ministre, exeusezmoi, mes chers 
collègues, de faire toujours le même discours. Le vieux Caton, 
dans l’ancienne Rome, disait, lui aussi, toujours la même chose, 
mais il s'agissait d’une diatribe fracassante et destructive alors 
que, toutes choses égales d'ailleurs, votre modeste rapporteur des 
affaires d'Asie, qui parle du reste aujourd'hui en son nom 
personnel, essaiera, au contraire, de ne rien mutiler et d’appor- 
ter une pierre à l'édifice que M. le Président de la République, 
le chef du Gouvernement et vous-même, monsieur le ministre, 
réussirez à bâtir, en particulier dans le domaine culturel, hors 
de France. 

En effet, chacun de nous dans cette commission des affaires 
étrangères, essaye aujourd'hui et essaiera demain de suivre le 
même cheminement de pensée que M. le Président de la Répu- 
blique dont je sais combien il considère comme vivants ces pro- 
blèmes culturels et nécessaire et urgente l'aide cultw alle et 
morale aux pays sous-développés. 

M. Szigeti a dit ce matin que l'aide culturelle précède l'aide 
technique par le préalable du langage, et c’est bien exact. 

Notre rapporteur, M. Perrin, qui remplaçait M. Trellu, a dit 
également que le livre de classe amène le catalogue. Si le 
culturel précède le technique, il conditionne donc et précède 
aussi les problèmes économiques. 

Vous savez qu'au sujet des questions culturelles au Viet-Nam, 
au Cambodge et au Laos, notre commission des affaires étran- 
£ères, dans sa séance du 15 mai, avait adopté à l'unanimité des 
positions précises et que certains de mes collègues comme moi- 
même s'étonnant que notre commission et singulièrement 
son président ne reçoivent aucune réponse de la part de vos ser- 
vices, M. le président Maurice Schumann n'avait pas craint de 
vous alerter de nouveau à ce sujet il y a quinze jours. 

L'audience que vous m'avez accordée la semaine passée, mon- 
sieur le ministre, et dont j'ai rendu compte le même jour à la 
commission des affaires étrangères a partiellement rassuré notre 
commission. Le motif de mon bref propos. d'aujourd'hui est, 
d'une part, de vous dire nos espoirs et, d'autre part, au cas extra- 
ordinaire où ces espoirs seraient déçus, de prendre date. 

Les problèmes culturels sont particulièrement importants au 
Viet-Nam, au Cambodge et au Laos et ils ne se résument pas en 
des conférences distinguées. Ils constituent, au contraire, une 
ambiance commune, ils se résument en une langue commune, la 


langue française qui a une avance très grande sur tous les autres 
langages européens dans ces trois pays. Il faut conserver cette 
avance. 

D'autre part, avant, pendant et après la malheureuse guerre 
d'Indochine, des Français ont accompli une œuvre profondément 
désintéressée. Les crédits’ culturels n’ont pas été un reflet de 
crédits politiques. Nos professeurs n'ont pas essayé et n'essayent 
pas de bâtir des châteaux de cartes politiques. Ils essayent d'être 
simplement les hommes de la culture française. C’est l'honneur 
de la France que sa langue représente Molière, La Fontaine et la 
Déclaration des Droits de l'homme. C'est son honneur aussi, et 
particulièrement en Extrême-Orient, que la déclaration du 16 sep- 
tembre ait été dite en français et par un grand Français. (Applau- 
dissements.) 

L'idée de l'effacement immédiat ou à terme de la langue fran- 
çaise en Extrême-Orient est née de deux pensées contradictoires 
qui sont, à mon sens, l’une et l’autre des erreurs. 

La première, je l'ai dit, c'est de croire que la culture et la 
langue ne peuvent se soutenir que par les armes ou l'intrigue 
politique. L'autre est d'oublier les liens qui se sont tissés dans 
ces trois pays entre les humbles, même dans des périodes dou- 
loureuses, quelle qu'ait été la politique des «superbes» au 
même instant. 

N'oublions pas, en effet, que dans les dernières années de la 
guerre d’Indochine, 80 p. 100 de nos pertes étaient constituées 
par des Vietnamiens, des Cambodgiens, des Laotiens qui- parlaient 
notre langue et se sont fait tuer à nos côtés. (Applaudissements.) 

C'est précisément respecter l'indépendance de ces Etats que 
montrer la solidarité affectueuse qui nous lie à leurs 
enfants. 

Confucius disait : « Si tu rends le bien pour le mal, que feras-tu 
pour le bien ? » S'il faut donc d'abord être bienveillants pour ses 
amis, il faut que nous puissions gratuitement enseigner le fran- 
çais aux jeunes Vietnamiens du Sud et que nous les aïdions à 
gagner la compétition du bonheur en face des pays de derrière 
le rideau de fer. Forte de ces idées, consciente de ces évidences, 
votre commission des affaires étrangères, à l'unanimité, vous 
avait donc posé, monsieur le ministre, un certain nombre de 
questions précises qui se rapportent au chapitre 21-23 : 

Primo : création d'un examen en vietnamien en vue de l'entrée 
dans les établissements secondaires français au Viet-Nam Sud. 

Sur ce point, vos services nous ont tout à fait rassurés puisque 
l'on essaie de mettre ce système La fonction. 


Secundo : envoi d'un. nombre suffisant de professeurs et d'ins- 
tituteurs au Cambodge et au Laos. 

Là aussi, vos services nous ont donné de très grands apaise- 
ments. Mais Disraéli traitait les statistiques très sévèrement. Il 
avait peut-être tort mais, au nom d’une amitié franco-anglaise 
heureusement retrouvée, vous pourriez, à l’imitation de Disraéli, 
revoir de très près vos statistiques concernant le Laos car nous 
ne sommes pas tout à fait d'accord avec les chiffres que vos 
services nous ont fournis. 

En effet, le directeur de l’école d'administration de Vientiane 
n’est toujours pas nommé, le directeur de l'école de médecine 
non plus et il vous reste encore à nommer quelques instituteurs. 
Le Laos traverse une période difficile et nous pouvons lui être 
très utiles en permettant justement à des administrateurs laotiens 
bien formés par un directeur et des professeurs valables de se 
répandre dans ce pays qui s'est battu aux côtés de la France, 
où il existe peu de routes et où il y a tant à faire, d'autant plus 
que les Laotiens aiment la France et que nous aimons les 
Laotiens. 

Tertio : nous avions demandé un choix plus judicieux du per- 
sonnel chargé des relations culturelles dans ces trois Etats. 
Monsieur le ministre, certaines nominations, peut-être regret- 
tables, sont intervenues, mais il ne serait pas convenable de 
parler ici de questions de personnes. La noblesse de cette tribune 
nous interdit de le faire. IL est vrai que cette tribune en a 
entendu d’autres, mais en d'autres temps ! 

De plus, vous êtes parfaitement au courant de la question et 
je sais que, dans la mesure où vous jugerez que certaines 
réserves sont légitimes, vous opérerez les mutations nécessaires. 

Quarto : nous avions demandé la création d'un institut franco- 
asiatique. Nous voudrions, en effet, que celui-ci s'occupe de 
l'orientation intellectuelle et du séjour des étudiants et joue un 
rôle de coordination et d’information réciproque entre les diverses 
personnalités spécialistes de l'Asie ou chargées de mission en 
Asie, l'administration des affaires étrangères et la commission 
des affaires étrangères de l’Assemblée nationale. Vous avez bien 
voulu invoquer certains de mes collègues de la commission des 
affaires étrangères, ainsi que certaines hautes personnalités 
connaissant bien l'Extrême-Orient, le 30 novembre à votre 
tère, pour une première conférence, sorte de table ronde. 

Je vous en remercie. L'élément important de cette création 
est un problème de pes Il est bon à mon sens — et c'est ce 
qui se fera —— que Quai d'Orsay travaille en confiance avec 
les représentants de la nation et les forces vives de notre culture. 
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Les problèmes qui se poseront à cette sorte de table ronde 
seront d’abord la création d’un véritable institut franco-asiatique 
et l'organisation de l'accueil des étudiants. L'Assemblée nationale 
de la V* République s’occupant moins d’intrigues, pourra se pen- 
cher beaucoup plus efficacement sur ce qui est sa raison d'être, 
ces grands problèmes. Cet institut frarieo-asiatique pourra faire 
notamment, sur les questions culturelles en Extrême-Orient, une 
propagande — chaque député agissant dans sa circonscription — 
en vue de trouver des instituteurs, des professeurs ou des méde- 
cins pour ces trois pays. Car la vie, là-bas, des enseignants et des 
médecins est charmante, intéressante et formatrice, et si les 
jeunes ne s’y rendent pas plus nombreux, c'est souvent faute 
de connaître les éléments du problème et de savoir que ces 
débouchés existent. 

Nous parlerons aussi de la création d'une sorte de service 
civique pour les professeurs nouvellement nommés, service civi- 
que qui pourrait être accompli hors de France. 

J'ai précisément trouvé, dans le remarquable projet de réforme 
de la profession médicale du professeur Robert Debré, cette idée 
de service civique. ; 

Nous traiterons aussi sans doute de la concordance des diplômes 
ainsi que de l'adaptation de notre éducation nationale à ces 
jeunes étudiants, c'est là l’une des questions les plus importantes 
qui se posent en ce moment. En effet, de nombreux pays étran- 
gers accueillent beaucoup plus d'étudiants que nous parce qu’ils 
ont déjà bien étudié et résolu ce problème de l'adaptation de 
l'enseignement en faveur des étudiants étrangers. 

Enfin, nous parlerons de la gratuité de l'enseignement au 
Viet-Nam. J'ai tellement évoqué la question à cette tribune que je 
ne veux pas trop vous importuner en insistant davantage. Mais 
que dire de cette économie que vous réalisez à ce titre — 
qu'elle soit de 40 millions comme je l’ai cru tout d’abord, de 
100 millions comme on l’a prétendu ensuite ou de 156 millions 
comme on le dit maintenant — si ce n’est que cette économie est 
à peu près équivalente à l'entretien d’une douzaine de fonction- 
naires subalternes, qu’elle éloigne les humbles de notre langue 
et qu’elle fera peut-être perdre à votre collègue, M. Pinay, la 
rentrée d’un milliard de devises ? 

Il est certain que nous aborderons tous ces problèmes le 
30 novembre. 

Nous conclurons, monsieur le ministre, qu’il faut vous faire 
Sn dé En ce qui me concerne, je voterai bien sûr votre 
udget. 

Je suis très heureux de voir se créer cet institut franco-asia- 
tique, auquel je pense depuis longtemps, sous la réserve; bien 
entendu, que nos idées répondent à la politique en Extrême-Orient 
que vous êtes en train de définir avec M. le Président de la 
République et M. le Premier ministre, et réponde aux. conclu- 
sions que l'Elysée et le Gouvernement peuvent tirer du récent 
voyage du Président Pinay. 

L’Asie est la terre de demain et il faut toujours aller du connu 
vers l'inconnu. Il est un monde où nous sommes connus. c’est 
celui dont je viens de parler. Ne ressemblons pas à ces sous-offi- 
ciers d'autrefois qui vendaient leurs concubines en s’en allant. 
Nous ne devons abandonner notre rayonnement à personne ; il 
nous appartient ; il est incessible. Nous tenons plus que tout à 
ces valeurs morales, c'est l’honneur de ce nouveau Parlement... 


M. Félix Kir. De tous les Parlements ! 


M. Jacques Raphaël-Leygues. … c’est l'honneur de tous les Par- 
lements de s'attacher aux valeurs morales —— vous êtes un ancien, 
monsieur le chanoine, et je rends en vous hommage aux anciens 
— c'est ce désintéressement et cette qualité humaine de la 
France qui conditionneront notre avenir en Extrême-Orient, dans 
tout l’'Extrême-Orient. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. de La Malène. (Applaudis- 
sements à gauche et qu centre.) 

M. Christian-de Læ Malène. Monsieur le ministte, mes chers 
collègues, je désire présenter deux brèves remarques concernant 
la politique étrangère. 

La première concerne la Grèce. 

La Grèce a demandé son admission dans le Marché commun. 
Nous savons tous ce que signifierait cette admission pour l’en- 
semble des puissances du Marché commun : la prise en charge, 
Par ces six pays, des investissements en Grèce et l'ouverture de 
leurs frontières aux produits agricoles, qui représentent à peu 
pres les seuls produits exportables de la Grèce. 

Nous ne sommes pas hostiles, bien au contraire, à l'admission 
de la Grèce dans le Marché commun, car nous sommes pleinement 
conscients qu'entre les diverses nations de l’Europe existe une 
solidarité bien plus étroite qu'entre celles-ci et d’autres nations 
du monde. Mais nous-aimerions que la Grèce qui, en demandant 
son adhésion au Marché commun, fait appel à notre sentiment de 
solidarité européen, manifeste le même sentiment. 

Quels n'ont pas été, en effet, notre étonnement et notre sur- 
prise de constater, lors d’un récent débat à l'O. N. U. à propos 
des explosions atomiques françaises au Sahara, que le Gouverne- 


ment grec avait jugé bon de donner à son représentant mission de 
s'abstenir, semblant indiquer par là que la Grèce mettait sur le 
même plan la solidarité qui l’unit aux nations européennes et 
celle qui la lie aux nations afro-asiatiques ! 

Nous avons, nous, une conception toute différente de la soli- 
darité. (Très bien ! très bien ! au centre et à gauche.) 

Pour nous, la solidarité ne se partage pas. On ne peut pas être 
solidaire en matière économique — surtout quand cette solidarité, 
finalement, s'exercera à sens unique — et ne pas l'être dans le 
domaine politique. On ne peut pas ne pas soutenir la France 
lorsqu'elle est injustement attaquée par les pays afro-asiatiques — 
pays dont nous connaissons parfaitement les buts et les inspira- 
tions — et faire appel, dans le même temps, à la solidarité et, 
disons le mot, à la générosité de la France. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur divers bancs à droite.) 

Nous aimerions que le Gouvernemént rappelât ces évidences 
au Gouvernement grec et lui rappelle également que l'Europe 
c’est d’abord, c’est avant tout, la conscience d'une communauté, la 
reconnaissance d’une solidarité. 

Si l’on fait appel à l'Europe et à la France, il faut en tirer des 
conséquences. La Grèce doit Je savoir. 

Ma deuxième question, monsieur le ministre, concerne la poli- 
tique de votre département en matière d’'exportations vers les 
pays de l'Est... 

Nous savons tous que ces exportations sont réglées par ce que 
l’on appelle la liste du C. O. C. ©. M. Or, nous constatons que 
votre département pratique, à cet égard, une politique qui ne 
paraît pas toujours inspirée par une doctrine bien claire. 

Face à cette doctrine, disons oscillante, de votre département, 
certains de nos partenaires occidentaux n’agissent pas de même. 
Je pense, en particulier, à l'Allemagne qui négocie la vente à 
la Russie de coques de sous-marins — produits on ne peut plus 
stratégiques — et à l'Angleterre qui a déjà vendu à la Russie un 
certain nombre d'équipements et d’investissements électroniques 
également classés comme stratégiques. 

J'aimerais que la politique du Gouvernement français en 
matière d’exportations vers les pays de l'Est soit plus clairement 
définie, qu’elle n’handicape pas l'industrie française et, surtout, 
qu’elle soit en accord avec celle de nos alliés. Ou tout le monde 
respecte les règles du C. O. C. O. M. ou l’industrie française ne 
doit pas supporter seule le préjudice qui résulte de la violation 
de ces règles. 

C'est sous le bénéfice de ces deux observations, monsieur le 
ministre, que, bien entendu, je voterai votre budget. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tomasini. "1 


M. René Tomasini. Mesdames, messieurs, le budget des affaires 
étrangères présente, cette année, une différence notable avec le 
document correspondant de 1958. 

En effet, dans le projet de loi de finances pour 1960, on ne voit 
plus apparaître ce qu’on nomme la section 2 du budget de ce 
département ministériel. Désormais, les dépenses afférentes aux 
affaires marocaines et tunisiennes se trouvent intégrées dans le 
budget du ministère, notamment dans les chapitres 39-01 et 39-31 
nouveaux qui reprennent une grande partie des anciennes dépen- 
ses de la section 2. 

Je n’entends pas ici, monsieur le ministre, critiquer le volume 
global des dépenses consacrées à ces affaires, volume d’ailleurs 
difficile à reconstituer, car il faut procéder à un véritable éche- 
nillage du budget, tâche à laquelle s'est d'ailleurs livré fort 
biemM. Arnulf, rapporteur pour avis. 

Je n’entends pas davantage critiquer la répartition de ces 
dépenses entre les frais de fonctionnement et les crédits d’inves- 
tissement, ou bien entre les dépenses d'interventions culturelles, 
celles d'interventions économiques et celles d'interventions 
sociales, notamment celles qui sont destinées à venir en aide à 
nos malheureux compatriotes condamnés à résider dans ces pays 
ou obligés d'y abandonner leur établissement pour se réfugier 
dans la mère patrie. 

Ce n'est pas là mon propos d'aujourd'hui. Au demeurant, une 
partie de ces dernières dépenses se trouve imputée à un autre 
budget que celui du quai d'Orsay. 

Je félicite M. le ministre des affaires étrangères d’avoir aban- 
donné l’ancienne section 2 et renoncé ainsi à présenter le propre 
budget des affaires marocaines et tunisiennes considéré comme 
une entité sui generis ayant existence particulière au sein du 
département et dotée, en particulier, de cette marque essentielle 
d'indépendance en matière administrative qu'est la possession 
d'un budget. 

Que le Gouvernement soit donc félicité. Mais il me permettra 
de lui dire que ce n’est là qu'un premier et timide effort ; le 
changement de politique ainsi esquissé doit être poursuivi et 
med sous une forme beaucoup plus nette, je dirai même plus 

rutale. 

Je constate, en effet, à la lecture des documents budgétaires, 
notamment à l'examen du tableau des créations, transformations 
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et suppressions d'emplois prévues pour 1960, que l'entité admi- 
nistrative demeure, bien qu'elle ait perdu l'indépendance exté- 
ricure de son budget. Il existe toujours âu ministère des affaires 
étrangères une direction générale des affaires marocaines et tuni- 
siennes, et c'est contre l'existence même de cet organe admi- 
nistratif que je veux m'élever pour une série de raisons que je 
vais énumérer. 

Nous nous souvenons tous de l’époque où fut créé un secré- 
tariat d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes. Cela nous 
rappelle de fâcheux souvenirs sur lesquels je préfère ne pas 
m'appesantir. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


C'était le temps où les inconséquences d'une pelitique de fai- 
blesse conduisait la IV* République à des abandons tragiques. 


Le secrétariat d'Etat ayant disparu, il s'est trouvé, probable- 
ment plus par la force de l'habitude que par une décision 
expresse, que les services constituant ce secrétariat ont continué 
à vivre d'une existence administrative autonome. Je ne pense pas 
que cette formule soit bonne. 

Tous les autres aspects de nos relations extérieures sont traités 
soit sur une base géographique : Europe, Asie-Océanie, Afrique- 
Levant, Amérique, soit sur une base fonctionnelle : affaires poli- 
tiques, affaires économiques et financières, relations avec les 
Nations unies et les organisations internationales, service de 
presse, affaires culturelles et techniques, affaires administratives 
et sociales. 

Pour quelles raisons le Maroc et la Tunisie, aujourd'hui pays 
Indépendants auxquels ont été donnés tous les attributs de la 
souveraineté, notamment celui du plein exercice de leurs rela- 
tions internationales, ne dépendent-ils pas dé la direction 
d'Afrique ? 

Dans cette Afrique bouillonnante, où nous avons aujourd’hui 
une immense partie à jouer, où l'inspiration généreuse de la Com- 
munauté doit constituer un pôle d'attraction pour tous les Etats, 
qu'ils soient dotés de l'autonomie interne ou qu'ils soient tota- 
lement indépendants, avons-nous intérêt à laisser perpétuer 
l'image extérieure d'une politique révolue de nos relations avec 
les pays d'outre-mer et à rappeler, dans l’organisation même de 
notre ministère des affaires étrangères, que le Maroc et la Tunisie 
étaient, il n'y a pas si longtemps encore, des pays de protectorat ? 


Je ne le pense pas et je sais que la perpétuation de cette situa- 
tion est fâcheusement interprétée dans les pays en cause par 
les milieux politiques les plus divers. 

On nous dira que nous avons encore dans ces pays d'impor- 
tantes colonies de nationaux français et que la défense de ces 
derniers, la complexité des problèmes qui se posent à ce sujet, 
justifient le maintien d'une organisation administrative parti- 
culière. 

J'admets parfaitement la nécessité de cette politique. Je vais 
même beaucoup plus loin : j'estime que la défense des intérêts 
des citoyens français résidant au delà des mers, qu'il s'agisse 
de leurs personnes ou de leurs biens, doit constituer le devoir 
le plus sacré du ministre des affaires étrangères qui doit être, 
dans ce domaine, avant toute chose, le ministre des Français de 
l'étranger. (Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 


Je suis également de ceux qui savent — ils ne sont pas si 
nombreux — que les rapports que nous entretenons avec le Maroc 
et la Tunisie ont un caractère très particulier, du fait même de 
la présence là-bas de ces importantes colonies françaises et de 
la part essentielle qu'elles prennent et qu'elles doivent continuer 
de prendre dans la vie économique de ces pays dont on peut bien 
dire qu’elles tiennent à bout de bras l'économie et, partant, 
l'équilibre social. 

Nous sommes unis à ces pays par des accords bilatéraux, par 
des conventions portant sur divers domaines et dont il faut 
regretter, d'ailleurs, qu'elles ne soient pas toutes signées. On 
a pris à cet égard, monsieur le ministre, bien du retard. Je 
sais, pour y avoir vécu, combien sont étroits aussi les liens impal- 
pables de nature intellectuelle et morale, mais si précieux, qui 
nous unissent à la majeure partie des élites marocaines et tuni- 
siennes. 

Mais ce n’est pas par la bureaucratie que l'on peut espérer 
affronter une situation aussi capitale pour les intérêts supérieurs 
de notre pays, que l’on peut résoudre les problèmes essentiels qui 
se posent à cette occasion. Ces problèmes sortent de l'ordinaire 
par leur importance pour la France et c’est à l'échelon gouverne- 
mental que les options politiques doivent être étudiées et tran- 
chées et non pas à celui de bureaux administratifs irresponsables. 


Une fois définies ces lignes d'action, ce n'est pas non plus à 
ces bureaux parisiens que peuvent être confiées les responsa- 
bilités de l'exécution. Ils ne peuvent, en l'espèce, constituer qu’un 
rouage inutile, générateur de lenteur et de complication. 

Les responsables directs devant le ministre des affaires étran- 
gères et devant le Gouvernement devraient être nos ambassadeurs 
à Rabat et à Tunis, qui sont dépositaires des pouvoirs de la 
République et dont l'autorité ne sera jamais assez grande, si l’on 
désire qu'ils puissent accomplir normalement leur tâche, 


Ces ambassadeurs sont encore, qu'on le veuille ou non, jes 
chefs des colonies françaises les plus importantes résidant à 
l'étranger. Au Maroc comme en Tunisie, ils ont à résoudre quoti. 
diennement une multitude de questions les plus diverses engle- 
bant tous les secteurs de l'activité humaine. Leurs attributions 
sont, en fait, aussi éloignées que possible des fonctions ordinaires 
de nos représentants diplomatiques auprès des autres pays 
étrangers. 

Il me paraîtrait donc raisonnable que le Gouvernement, faisant 
un second pas dans la voie où il s'est engagé, décide enfin la 
suppression de la direction générale des affaires marocaines et 
tunisiennes. C'est une mesure qui serait très favorablement 
accueillie par les milieux politiques et gouvernementaux maro- 
cains et tunisiens, comme par les nationaux français habitant ces 
pays. Elle constituerait, en outre, une simplification administra- 
tive notable comme une source d'économie budgétaire et l’action 
de la France dans ces pays, qui demeurent intimement liés à 
notre destin, ne pourrait que s'en trouver magistralement ren- 
forcée. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Bourgeois. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


gères, mes chers collègues, c'est au nom du groupe socialiste 
que je monte à cette tribune. 

Avant de vous faire part de quelques observations concernant 
ce budget, je veux répéter, comme l'ont fait antérieurement et 
mieux que moi, les porte-parole de mon groupe, que nous avons 
toujours approuvé la politique internationale faite par le Gou- 
vernement. Nous l'avons dit en séance publique. Nous l'avons dit 
en commission. Et je vous le redis aujourd’hui, monsieur le 
ministre des affaires étrangères. 

J'en viens à mes observations, dont certaines d’ailleurs s’adres- 
sent beaucoup plus à M. le secrétaire d'Etat aux finances qu'à 
vous-même, monsieur le ministre des affaires étrangères. Aussi 
ne puis-je que regretter l'absence de votre collègue. 

Tout d’abord, mesdames, messieurs, vous savez que nous sommes 
attentifs à tout ce qui touche aux problèmes de l'Europe. Nous 
marquons notre accord total avec M. le président Paul Reynaud 
qui déclarait au début du présent débat budgétaire : « Prendre 
la tête de l'Europe, voilà un but capable d'’enthousiasmer les 
Français ; mais il faut leur montrer les étapes et leur dire dans 
quels délais vous comptez les franchir, » 

C'est pourquoi nous regrettons vivement que lé chapitre bud- 
gétaire intitulé « Contribution française aux dépenses de fonc- 
tionnement des organismes européens » figure au titre des charges 
communes et non à celui des affaires étrangères. 

Nous souhaiterions donc — la commission des affaires étran- 
gères et l’Assemblée me semblent d'accord sur ce point — que ce 
chapitre budgétaire passât sous le contrôle direct de la commis- 
sion des affaires étrangères. 


M. Maurice Schumann, président de la commission des affaires 


étrangères. Très bien ! 


M. Pierre Bourgeois. En second lieu, j'ai eu l'occasion, monsieur 
le ministre, de vous faire part en commission de notre inquié- 
tude et de vous dire qu'il serait de l'intérêt de tous qu'un grand 
débat s'instaurât sur ce sujet et que certaines positions fussent 
précisées. 

Comme le disait M. le président Paul Reynaud, il faudrait 
définir des étapes, mais nous ne savons pas très bien quelle est 
la doctrine du Gouvernement à ce propos. On nous a parlé de la 
solidarité de l’Europe des patries, du renouvellement de certains 
pactes. Nous vous déclarons nettement, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, que nous autres, socialistes, nous ne voulons 
pas et nous ne sommes pas partisans d’une solidarité entre les 
patries ; ce que nous voulons réellement, c'est qu'on aille vers 
l'unité de l'Europe, ce qui est différent. 

Il serait donc nécessaire de clarifier certains points à cet égard 
et c'est pourquoi je vous demande, ainsi qu'au Gouvernement, de 
faire en sorte que s’instaure dans cette enceinte un vaste débat sur 
ce problème. + 

Ma deuxième question relative à l’Europe a trait aux indem- 
nités qui sont allouées à nos collègues parlementaires membres 
des organisations européennes. Je n’en fais pas partie ; je puis 
très librement en parler. Il m'a été rapporté que nos collègues, 
membres de certaines institutions, étaient beaucoup moins bien 
traités que leur homologues étrangers. Si ce fait est exact, 
monsieur le ministre des affaires étrangères, il convient que, dans 
le budget que vous nous présentez aujourd’hui, des sommes com- 
plémentaires soient prévues pour mettre fin à une situation 
anormale. Nous désirons que la situation des représentants de la 
France dans ces organismes soit améliorée. _ 0 

Un autre problème très important nous tient à cœur, et je Sais, 
monsieur le ministre, que vous êtes d'accord avec nous, mais il 
semble que personne n’y puisse rien. Il s’agit de la situation de 


votre personnel auxiliaire à l'étranger. 


M. Pierre Bourgeois. Monsieur le ministre des affaires étran- 
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Vous savez que, depuis 1954, aucune titularisation n'est inter- 
venue parmi ce personnel. Plus de mille personnes, dans cette 
situation, sont exclues, de ce fait, du régime de sécurité sociale. 
ll en résulte un malaise. Etant donné que la commission des 
affaires étrangères; à plusieurs reprises, à donné son accord, que 
vous êtes vous-même d'accord pour rectifier cette anomalie, 
j'espère que votre collègue des finances finira par se laisser 
fléchir. Je suis persuadé que, sur ce point, l’Assemblée est de 
mon avis. (Applaudissements.) 

Il est un autre malaise. Nous nous inquiétons vivement, quand 
nous considérons l’action de la France, du fait que partout notre 
personnel diplomatique est inférieur en nombre à celui des autres 
puissances, même des petites puissances. En fin de compte; ce 
n'est pas une bonne chose pour nous. Je crois que vous ne 
pourrez être doté d’un personnel suffisant et que des vocations 
ne se manifesteront que dans la mesure où le personnel auxi- 
liaire aura l'espoir d’être titularisé. Telle est la simple observa- 
tion que je voulais présenter sur un sujet que vous connaissez 
aussi bien que moi. 

Un autre point nous''induiète. Nous aurions aimé que les 
crédits affectés à l’information française à l'étranger fussent plus 
élevés. 

Nous avons -tous le sentiment que l’on connaît fort mal à 
l'étranger la position de la France sur les problèmes les plus 
importants. 

Il y a quelques mois, j'ai eu l’occasion de me rendre en 
Allemagne. J'ai pu constater que le nécessaire était fait en 
Allemagne de lÆEst, pour expliquer exactement la thèse du 
F. L. N. sur le problème algérien. Nous regrettons que, dans 
l'Allemagne de l'Ouest, il n'existe pas d'organisation similaire 
pour exposer la position de la France. 

Je me souviens que mon excellent coilègue, le général Bour- 
gund, suscita un réel mouvement de surprise quand, étant reçu 
à l'hôtel de ville de Berlin, il expliqua aux Allemands que le 
combat de Berlin et celui d'Algérie présentaient bien des points 
communs. C'était la première fois, me semble-t-il, qu’un tel pro- 
blème était expliqué aux Allemands. (Applaudissements.) 

Nous aurions donc souhaité, mes chers collègues, que, pour 
la diffusion des thèses françaises, ce budget fût mieux doté. 

Au chapitre des affaires culturelles, monsieur le ministre, est 
inscrit un crédit très supérieur à celui de l’an dernier. Nous en 
sommes très satisfaits; nous regrettons seulement qu'un petit 
effort supplémentaire n'ait pas été fait puisqu'il eût suffi, de 
l'avis même des techniciens de votre département, d’un milliard 
de plus pour réaliser presque la perfection. Nous regrettons 
que ce milliard ne vous ait pas été alloué. 

Il semble souhaitable de modifier quelque peu le caractère 
de notre action culturelle, c’est-à-dire de nous préoccuper moins 
des vieilles humanités classiques que du technique. Dans un 
instant, mon camarade Arthur Conte défendra avec son talent 
habituel les vieilles humanités. Quant à moi, j'estime que le 
technique a une extrême importante auprès de certaines 
populations. 

A propos des bourses, je dirai que la situation faite aux 
étudiants étrangers en France ne me paraît pas bonne. La somme 
de 36.000 francs par mois qui leur est allouée est, à mon avis, 
insuffisante. 

Il est paradoxal que des élèves qui fréquentent les écoles 
françaises à l'étranger ne viennent pas faire leurs études supé- 
rieures en France. 

C'est donc que vraisemblablement les bourses qui leur sont 
allouées sont insuffisantes et nous voudrions les voir augmenter. 

Nous voudrions également que les conditions matérielles dans 
lesquelles ces étudiants étrangers sont reçus soient améliorées. 

M. Félix Kir. Is ne sont tout de même pas mal reçus ; 

M. Pierre Bourgeois. D'autre part les conditions d'admission 
sont un peu trop rigides. 

Et je pose la question des diplômes qui a été évoquée en 
commission des finances. Il est rebutant pour certains étrangers 
d'avoir à subir les mêmes examens et les mêmes concours que 
les Français. Il conviendrait d’assouplir le système actuel. 

Telles sont, monsieur le ministre des affaires étrangères, les 
quelques observations que nous voulions présenter sur ce budget. 
Nous espérons que vous pourrez obtenir des satisfactions de 
votre collègue des finances. Ce que je puis vous affirmer, c'est 
que le groupe socialiste est tout prêt à vous aider pour y par- 
venir, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Conte. 


M. Arthur Conte. Monsieur le ministre, j'ajouterai deux brèves 
observations à celles de mon ami Pierre Bourgeois. 

Tout d’abord, j'insiste sur l'insuffisance des crédits consacrés 
aux bourses accordées aux étudiants étrangers en France, En 
effet, ce” problème concerne l'avenir et non point le présent. 
Jusqu'à maintenant nous avons reçu en majorité dans nos uni- 
versités des étudiants de familles riches et privilégiées de l’étran- 
EeT, tandis qu’une immense promotion populaire caractérise notre 


époque, et que, de plus en plus, ce sont les fils du peuple qui 
accèdent aux plus hautes et aux plus_ lourdes responsabilités. 
Nous devons bien y prendre-garde. Aussi nous serions heureux 
de constater dans le budget de l'an prochain un progrès très net 
sur le budget de cette année. 

J'estime aussi que c’est un honneur pour l'université française 
lorsqu'elle délivre des diplômes aux étudiants étrangers que d'être 
honnête, même si elle doit rester sévère. 

Dans de grandes démocraties amies l’on se montre très géné- 
reux à cet égard, à tel point que souvent ces diplômes perdent 
toute valeur. Lors de la dernière réunion de la commission des 
affaires étrangères, M. Georges Bidault a pu citer l'exemple pitto- 
resque de telle université de dactylographie qui distribuait les 
diplômes sans qu'il y ait jamais le moindre échec, N'en arrivons 
pas là! Gardons aux diplômes français tout leur mérite, Qu'il 
s'y attache quelque fierté et de l'honneur ! Nous y tenons beau- 
coup. (Très bien! très bien !) 

Ma seconde observation, beaucoup plus importante, porte sur 
le caractère de la diffusion de la culture française à l'étranger. 

Il est de mode, il est même de bon ton de souhaiter qu’on donne 
à l’enseignement de la culture française à l'étranger un tour, 
disons plus technique, plus physique et plus chimique. Vivre 
avec son siècle, c’est intelligent ; nous le comprenons parfaitement 
et nous y encourageons ceux qui ont la charge de la diffusion 
de l’enseignement français à l'étranger. 

Je tiens d’ailleurs, en cet instant, à rendre hommage aux mil- 
liers de jeunes gens, attachés culturels, qui prenant exemple 
sur leurs aînés et dans des conditions d’infériorité parfois très 
grave, luttent pour la défense de l'autorité intellectuelle de la 
France. 

Par conséquent, nous approuvons toujours les efforts qui leur 
permettent de moderniser leur action. Mais j'aperçcois un danger 
que ma conscience me commande de dénoncer. Modernisez, tech- 
nocratisez — pour employer un néologisme de plus — l’enseigne- 
ment à l'étranger, si vous le voulez, mais à condition que ne 
soient pas mises en cause la grandeur et la beauté de l’humanisme 
français. (Applaudissements.) 

Il ne sera point dit que ce débat se termine sans qu'une voix 
s'élève pour défendre les mérites de l’université quand elle 
enseigne un certain sens de l’homme au-delà de nos frontières 
et au-delà des océans. (Très bien! très bien!) 

Quand on appartient à un pays qui a admirablement uni le 
message antique du miracle grec et les espérances ou les aspi- 
rations des romantiques civilisations du Nord, qui .a fondu dans 
le même creuset à la fois le Valhalla et l'Olympe, on ne doit pas 
trahir ces messages. Trahir les humanités, ce serait se trahir 
soi-même et c’est pourquoi, même si nous vivons dans je ne sais 
quel moyen-âge, ne perdons pas le sens de la renaissance et les 
droits de la renaissance. 

Je veux insister sur ce point. Qui défendra l’humanisme de 
par le monde si nous cessons de le défendre ? Former des 
chimistes, des constructeurs de routes, des bâtisseurs, des méde- 
cins, c’est admirable. Mais enseigner à l’homme le respect de 
l'homme, lui donner la culture générale qui lui permet d'accéder 
jusqu'aux responsabilités universelles et permanentes, cela est 
bien aussi. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous saurez garder, et ie 
vous en conjure, à l’enseignement français ces deux signifi- 
cations : moderne, oui et de plus en plus, mais humain, toujours. 
à l'extrême gauche, au centre, à gauche et à 

roite.) 


M. 16 président. La parole est à M. Jouault. 


M. Henri Jouault. Monsieur le ministre des affaires étrangères, 
mon propos sera très court, mais je pense qu'il entre dans le 
cadre d’une discussion sur le budget des affaires étrangères. 

Le Gouvernement de la République française recevra dans peu 
de temps, à Paris, M. Khrouchtchev qui représentera le Gouver- 
nement russe. De votre côté, vous serez un des principaux per- 
sonnage du dialogue franco-russe. Au cours de ce dialogue, vous 
aborderez les questions en suspens entre les deux pays. 

Je vous demanderai, monsieur le ministre, de faire un effort 
de mémoire et de penser à ce qui s'est passé en France il y a 
quelque soixante ans. 

A ce moment, les Français de toutes classes ont versé leurs 
épargnes pour réaliser l’amitié franco-russe et pour contribuer 
à faire de la Russie un grand pays moderne. A la suite de la 
révolution de 1917, les épargnants français ont été frustrés de 
leurs avoirs, et leurs descendants, qui sont souvent, dans nos 
régions de l'Ouest, soumis à une situation financière précaire, 
regardent mélancoliquement, dans leurs armoires, les fameux 
titres russes. (Mouvements divers.) 

Je vous demanderai, monsieur le ministre, de rappeler ces 
engagements à M. Khrouchtchev. 

Actuellement, le standing de vie s'élève chez les Russes qui 
regorgent de certains produits tels que l'or. Un peu d'or versé 
en dédommagement, même partiel, des souscriptions françaises, 
donnerait un peu d’aisance à nombre de foyers modestes. 
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Monsieur le ministre, je suis sûr qu'au cours de vos conversa- 
tions diplomatiques futures, vous n'oublierez pas ces Français, 
et je vous en remercie d'avance. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Maurice Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. 


Mesdames, messieurs, j'ai, depuis ce matin, écouté avec beaucoup , 


d'attention les observations présentées par les différents ora- 
teurs et, en particulier, par les rapporteurs de la commission des 
finances et les rapporteurs pour avis de la commission des affaires 
étrangères et de la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales. 

Ce n’est pas seulement avec intérêt que j'ai écouté ces inter- 
ventions, mais aussi avec satisfaction, principalement parce 
qu'elles témoignent, d'une façon générale, du soin et de la 
vigilance avec lesquels les différentes commissions intéressées 
et les rapporteurs qui expriment leurs opinions s'occupent des 
questions qui concernent mon département ministériel. 

J'en suis d'autant plus satisfait que ce soin, cette vigilance 
sont non seulement attentifs, mais aussi et très généralement 
amicaux, et amicaux en particulier pour le personnel que j'ai 
actuellement l'honneur de diriger. 

Cela dit, je présenterais d’abord à l’Assemblée quelques très 
brèves observations générales. Je m'efforcerai ensuite de 
répondre à certaines questions qui ont été posées par les uns et 
par les autres, en précisant, si vous me le permettez, que les 
questions auxquelles je répondrai seront d’une façon générale 
celles qui concernent directement la discussion en cours. 

Un certain nombre de questions d'ordre plus général, de carac- 
tère politique, on en effet été posées au début de la présente 
séance par M. de la Malène en ce qui concerne le C. O. C. O. M, 
puis par M. Pierre Bourgeois en ce qui concerne la politique 
européenne. 

Je crois qu'il ne serait pas de bonne méthode — et cela pren- 
drait trop de temps — que je traite dès maintenant ces sujets, 
dont la discussion reste, certes, ouverte, tant devant la commis- 
sion des affaires étrangères qu'éventuellement devant l'Assem- 
blée elle-même. 

Les observations que je désire présenter se ramènent essen- 
tiellement à deux. 

Tout d’abord, d'une manière générale, en ce qui concerne le 
ministère des affaires étrangères, il y a lieu de souligner la 
transformation profonde et rapide, à la fois, de sa tâche et de 
son organisation, celle-ci qui n'est pas encore parvenue à son 
terme mais qui en approche, et pour les raisons que je dirai 
dans un instant. 

Je connais ce ministère depuis une trentaine d'années. J'ai eu, 
à des titres divers, l’occasion de travailler avec ses services ou 
dans son sein : et comme tous ceux qui sont dans la même situa- 
tion, je n'ai pas manqué d'être frappé de ce qu’un monde sépare 
le ministère des affaires étrangères de 1959 et 1960 de celui 
des années 1930 et même 1945. 

Toutes sortes de motifs font que la tâche des services des 
affaires étrangères ne se limite plus à la politique, mais s'étend 
maintenant aux domaines technique, économique, culturel et 
d'autres encore. L'activité des services des affaires étrangères 
est encore fondamentalement différente de ce qu'elle était dans 
le passé pour une autre raison, bien connue, qui tient à la multi- 
plication des pays indépendants. 

Nous avons connu, avant la guerre, l'apparition des pays du 
Moyen-Orient. Dans les années qui ont suivi la guerre, ce fut 
l'apparition des pays asiatiques. Nous en sommes mainténant 
au continent africain dont, peu à peu, de larges parties accèdent 
à l'indépendance. 

Et, depuis les deux dernières années, toutes ces transformations 
ont été marquées de façon extraordinairement profonde par 
trois phénomènes. 

Le premier phénomène — je viens de le mentionner — c'est 
l'apparition de l'Afrique dans la vie internationale. Rien qu’en 
1960, comme on l'a dit, l'indépendance de quatre nouveaux pays 
va être consacrée en Afrique : le Cameroun et le Togo français, 
la Nigéria, la Somalie italienne. Cette évolution, évidemment, ne 
se terminera pas en 1960. 

Seconde raison de transformation : nécessité, pour le départe- 
ment ministériel des affaires étrangères de traiter maintenant 
d'une facon particulière les problèmes européens. Outre les 
assemblées parlementaires, notamment le Conseil de l’Europe, 
la simple existence de la Communauté du charbon et de l'acier, 
du Marché commun et de l'Euratom crée pour nous des tâches 
extrêmement lourdes, en même temps que des responsabilités 
d'une nature nouvelle. 

Enfin, le troisième phénomène est la création de la Commur- 
nauté. 

La Communauté a modifié profondément les conditions dans 
lesquelles sont traitées les affaires internationales qui intéressent 
ces pays de l'Afrique qui étaient autrefois nos colonies. Ces 
pays sont maintenant autonomes, ils ont leurs gouvernements. 


Le ministre des affaires étrangères de la République française 
ayant l'honneur d'être aussi le ministre des affaires étrangères 
de la Communauté, assume en conséquence des charges, des res- 
ponsabilités et des sujétions très différentes de celles qu'il pouvait 
avoir à l'égard de ces problèmes dans un passé tout à fait récent. 

Il faut maintenir avec les différents gouvernements africains 
et malgaches des liens aussi réguliers que possible, tant en ce 
qui concerne l'information que la gestion des affaires. Le conseil 
exécutif de la Communauté tient des réunions régulières, à l’occa- 
sion desquelles tous les grands problèmes de la vie internationale 
sont discutés avec nos amis de l'Afrique et de Madagascar, 

Enfin, tout récemment — on l’a dit ce matin — nous avons 
pris la décision d'introduire dans le personnel de notre ministère 
un certain nombre de ressortissants des Etats africains et mal- 
gache, une vingtaine pour commencer. (Applaudissements.) Cela 
encore représente un nouveau pas dans l’évolution de notre 
organisation en ce qui concerne la gestion des questions inter- 
nationales intéressant les pays d'Afrique et Madagascar. 

Comme vous le voyez, toutes ces transformations, toute cette 
évolution très rapide posent pour mous des problèmes. En 
l'occurrence, je songe d’abord et principalement aux problèmes 
de personnel. 

Un personnel plus nombreux est nécessaire —- M. Georges 
Bonnet l'a souligné ce matin — à l'étranger mais aussi à Paris. 
Les grandes ambassades comme le ministère des affaires étran- 
gères sont devenus de grandes administrations où, tous les jours, 
sont traités les problèmes d'une façon qui n’a plus aucun rapport 
avec les méthodes en vigueur il y a quelque vingt ans. 


C'est pourquoi, bien que par rapport à l’avant-guerre les effec- 
tifs aient à peu près doublé, et il n'y a là aucune exagération, 
bien au contraire ! Et il nous faut aussi un personnel autrement 
qualifié que dans le passé, en raison même de la diversité des 
problèmes qui se posent à nous. 

J'ajouterai — et ce sera ma conclusion sur ce point particu- 
lier — qu'il est juste de rendre hommage au personnel actuelle- 
ment en place et dont la compétence et le dévouement sont, d’une 
manière générale, certainement à la hauteur des tâches et des 
responsabilités qui lui incombent. 

La seconde observation que je désire présenter à l’Assemblée 
concerne ce qu'il est convenu d'appeler les relations culturelles. 
C'est là le domaine d'élection de la diplomatie française. Pen- 
dant très longtemps, nous avons été à peu près les seuls, dans le 
monde, à pratiquer une politique culturelle. Et si d'autres pays 
nous ont rejoints maintenant, c'est vraiment à notre exemple et 
sur le modèle de ce que nous-mêmes faisons depuis un très 
grand nombre d’années. 

Je dois dire, avec reconnaissance, que si les relations cultu- 
relles sont le terrain d'élection de la diplomatie française, ce fait 
est connu et reconnu, non seulement par le ministère des affaires 
étrangères lui-même, mais aussi par l'opinion publique en France 
et, en particulier, par les Assemblées parlementaires. Je n’en veux 
pour témoignage que la succession des orateurs qui sont inter- 
venus dans ce débat et qui ont presque tous évoqués les affaires 
culturelles, ont insisté sur leur importance et — je les en remer- 
cie — déploré l'insuffisance des crédits qui leur sont attribués. 


En ce qui concerne ces affaires, on peut naturellement pré- 
senter des remarques identiques à celles que je formulais à 
l'instant concernant mon département en général, c’est-à-dire que 
là aussi nous sommes en voie de très rapide évolution, de très 
profonde transformation, cela pour des raisons tout à fait 
simples, parallèles à celles de l’évolution générale. 

La première raison, s'agissant des affaires culturelles, c’est 
que le champ d'action s'est élargi d’une manière particulière- 
ment importante, du fait que le département des affaires étran- 
gères a aujourd’hui la charge d’un certain nombre de pays ou 
de territoires qui relevaient autrefois de la compétence d'autres 
départements ministériels. Je mentionnerai, pour M. Raphaë- 
Leygues, le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos, pour d’autres 
orateurs, la Tunisie et le Maroc. 

Une seconde raison tient évidemment au changement qui inter- 
vient naturellement dans les conceptions et dans les méthodes ; 
certains orateurs en ont parlé. 

Le troisième motif, enfin, est lié à l’introduction d’un élément 
nouveau, depuis quelques années : la coopération technique, 
c'est-à-dire le problème des pays insuffisamment développés, pro- 
blème de nature à donner, dans l’avenir, au domaine des relations 
culturelles et techniques, un aspect tout à fait meuf et une 
ampleur incomparable par rapport à un passé même récent. 

C'est en fonction de ces données que nous nous sommes efforcés 
de dresser un programme d'action qui tint compte des change- 
ments intervenus et à intervenir dans un proche avenir et qui 
se traduit par le document qüe nous avons appelé le programme 
d'expansion et de reconversion des activités culturelles et tech- 
niques françaises à l'étranger, adopté par le gouvernemènt pré- 
cédent en septembre 1958. 

Ce document, que connaissent la commission des finances et la 
commission des affaires étrangères, est maintenant la base de 
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notre organisation, et c'est en fonction de ce programme qu'ont 
été fixés les chiffres de crédits pour l'année dernière, pour cette 
année et pour les années suivantes, puisqu'il est prévu une aug- 
mentation totale de nos crédits de 5 milliards de francs, répartis 
sur cinq ans à raison d'un, milliard par an. 

Pour l'essentiel, ce programme d'expansion et de reconver- 
sion vise, à la fois, à adapter notre action culturelle à ce qu'il 
est convenu d'appeler la vie moderne et à la développer dans 
toute la mesure que permettent nos moyens financiers. 

L'adaptation à la vie moderne implique évidemment qu’on se 
débarrasse d’un certain académisme qui avait parfois cours et qui 
n'a d’ailleurs rien à faire avec l’humanisme dont M. Arthur 
Conte vient de se faire à très juste titre le défenseur ; par ail- 
leurs, qu’on adapte les méthodes nouvelles telles que les 
méthodes audio-visuelles, les instruments si importants que sont 
le cinéma, la radio, la télévision ; enfin, qu'on se tourne vers ce 
qui peut, dans notre action à l'étranger, présenter le maximum 
d'efficacité. 

A cet égard je déclare avec force devant l’Assemblée qu'à 
mon avis — d’autres orateurs l'ont ‘indiqué ce matin ou au 
début de cette séance -- la méthode d'action probablement la 
plus efficace, c’est-à-dire en proportion de la dépense qu’elle 
représente, est la multiplication des bourses d’études. 

Sur ce plan, nous faisons et nous continuerons à faire dans 
l'avenir l'effort le plus important possible, Voici un chiffre : en 
1960, le total de nos crédits pour des bourses à l’étranger et le 
nombre de nos boursiers seront de 35 p. 100 supérieurs à ce 
qu'ils étaient en 1958. 

S'agissant de la coopération technique ou de l’aide technique, 
je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée sur l'intérêt que 
nous avons à développer-au maximum dans les prochaines années 
cette forme d'action à l'étranger. Je me propose de faire étudier 
de nouveau la question, comme l’ensemble de l’action culturelle 
l'a été les deux années précédentes, pour savoir si un nouveau pro- 
gramme ne pourrait être établi qui aurait pour conséquence de 
séparer, dans les chiffres et les méthodes, le développement de 
l'action culturelle et celui de l’aide technique. 

Je voudrais qu'une dotation supplémentaire, aussi importante 
que possible, soit attribuée à cette expansion de la coopération 
technique. 

Il ne m'est pas possible de conclure cet exposé sur les affaires 
culturelles sans parler aussi de l'information à l'étranger. 
M. Ribière a mentionné avec raison l'importance de ce problème, 
auquel M. Bourgeois vient de faire. également allusion. 

Dans le monde actuel, compte tenu de la manière dont se 
présentent les événements, l’action d'information — je ne dis 
pas l’action de propagande — est une des plus importantes parmi 
les tâches qui se proposent à nos postes à l'étranger aussi bien 
qu'à notre administration centrale. 

Il est certain, à cet égard, que les crédits dont nous di 
ne sont pas suffisants. On l’a déploré souvent. Je tiens à dire que 
si ces crédits sont insuffisants, nous essayons d'en faire — et 
je crois que nous y parvenons — le meilleur usage possible. 

Nous n'avons à l'étranger qu'un seul centre d'information réel- 
lement constitué ; il est à New-York. Il travaille pour les Etats- 
Unis et aussi pour les pays de langue anglaise ; récemment il 
a étendu son activité aux pays de langue espagnole. 

C'est un service qui n’a pas un budget aussi important — et 
de loin — que celui des services comparables de nos principaux 
amis ; mais je crois — d’après mon expérience personnelle et je 
l'ai souvent entendu dire aux Etats-Unis —— que c’est le service 
d'information qui, aux Etats-Unis, travaille dans les meilleures 
conditions et qui, eu égard aux moyens dont il dispose, donne 
de très loin, le rendement le meilleur. 

Ainsi se terminent les observations générales que je voulais 
présenter. J'en arrive, maintenant, aux problèmes particuliers ; et 
le premier de ces problèmes est celui du personnel. | 

On a évoqué dans le débat, à diverses reprises, les difficultés 
qui existent actuellement à cet égard, du fait de ce qu’on pour- 
rait appeler l'encombrement des cadres. 

Par encombrement des cadres, je ne veux pas dire qu’il y 
ait trop de fonctionnaires dans nos services. Le chiffre total des 
effectifs, certainement, ne dépasse pas nos besoins, bien au 
contraire. Mais, actuellement, nos effectifs sont extraordinaire- 
ment mal répartis suivant les âges. En d’autres termes la < pyra- 
mide des âges » est très mal établie. 

Cela s'explique pour des raisons tout à fait naturelles qui sont 
fonction des vicissitudes que la France a connues depuis trente 
ou quarante ans. Il y a eu le phénomène des classes creuses, qui 
fait que ceux qui auraient pu naître dans les années de la pre- 
mière guerre mondiale ne figurent pas dans nos effectifs. Il y 
a le fait qu'après la seconde guerre nous avons été- obligés de 
recruter un personnel mombreux qui n'avait pas passé les 
Concours, mais dont nous avions besoin. Enfin, depuis un certain 
nombre d'années, nous avons été amenés, dans des conditions tout 
à fait normales, à incorporer un certain nombre de fonction- 
haires qui provenaient d’autres administrations, notamment 


d’Indochine, du Maroc et de Tunisie. Peut-être, à upe époque 
assez prochaine, devrons-nous intégrer des personnels en prove- 
nance de la France d'outre-mer. 

Tout cela fait qu’il y a grande pléthore de personnel à cer- 
tains âges et, à d'autres âges, grande insuffisance. Mais, je le 
répète, cela ne signifie pas qu'il y ait trop de personnel, ni que 
les jeunes gens — et j'insiste sur ce point — qui entrent mainte- 
nant dans les services des affaires étrangères se trouveront devant 
un avenir bouché. C'est dans les cinq ou six prochaines années 
que l'avancement sera difficile. C’est là &ne situation de circons- 
tance que l'on retrouve dans la plupart des autres administra- 
tions françaises et à laquelle il faudra, probablement, trouver une 
solution d'ensemble. 

Nos cadres étant à effectifs complets, les mises à la retraite 
étant rares puisque l’âge des personnels est resserré entre 40 et 
55 ans, des vacances, au surplus, ne se produisant pas, nous 
connaissons des difficultés de recrutement et nous ne pouvons 
es faire appel en nombre suffisant à des jeunes qui prépareraient 
’avenir. 

Voilà les deux problèmes que nous avons à résoudre. Il nous faut 
faciliter l'avancement pour les cinq ou six prochaïînes années ; 
il nous faut recruter pour le moment en surnombre afin de 
préparer l'avenir. 

Cela dit, rien ne permet de penser ou d'avancer que, pour 
les jeunes qui entrent, ou qui sont entrés récemment dans notre 
administration, les perspectives d'avancement ne sont pas très 
bonnes, bien au contraire. 

Voilà un premier point concernant le personnel. 

Un second point, qui a été mentionné, est celui du personnel 
auxiliaire à l'étranger. 

C'est une question que je connais bien, personnellement, par 
expérience, et la difficulté devant laquelle nous sommes est la 
suivante. 

En 1953, on a décidé de créer un cadre C et un cadre D pour 
titulariser le personnel auxiliaire à l'étranger. La mesure a 
touché 250 ou 300 agents mais elle a été appliquée dans de mau- 
vaises conditions. 

Le système qu'on a mis sur pied est compliqué et ne donne 
aux agents titularisés que des avantages très insuffisants par 
rapport à leur situation d’auxiliaires quand, même, leur situation, 
lorsqu'ils sont titularisés, n’est pes moins bonne que lorsqu'ils 
étaient auxiliaires. C’est pourquoi nous avons été conduits à 
interrompre cette opération qui ne donne pas de bons résultats. 

Entre temps, la situation s'est présentée dans des. conditions 
analogues pour d’autres cadres, par exemple pour le cadre de 
l'expansion économique à l'étranger, et elle a été réglée de façon 
plutôt plus satisfaisante. 

La situation est la suivante : nous avons titularisé une partie 
de notre personnel auxiliaire — le quart environ, puisqu'il s’agit 
de trois cents agents et qu'il en reste à peu près mille qui ne 
sont pas titularisés — et nous avons à trouver un statut nouveau 
pour ceux qui restent à titulariser. Nous allons étudier ce statut 
avec le ministère des finances et j'espère que nous pourrons 
nous mettre d’accord. 

L'étude de ce texte nous oblige à tenir compte de deux choses. 
La première, c'est que le statut antérieur n’est pas bon, qu'il ne 
donne pas aux agents titularisés des avantages suffisants, compte 
tenu de leur ancienneté, des services rendus, des exigences nor- 
males de l’avancement et de l’avenir. D'autre part, nous avons 
un précédent qui résulte de la solution intervenue dans d’autres 
cadres, tels que celui de l'expansion à l'étranger. Ce sont ces 
deux points que nous devrons prendre en considération lorsqu'il 
s'agira de définir le nouveau régime de titularisation des agents 
auxiliaires se trouvant à l'étranger. 


M. René Ribière, rapporteur pour avis. Très bien ! 

M. le ministre des affaires étrangères. Voilà pour ce qui 
concerne le budget des affaires étrangères proprement dit. 

Je voudrais maintenant, pour en terminer, dire un mot des 
questions concernant le Maroc et la Tunisie. 

Je ne reviendrai pas sur les observations qui ont été présentées 
par le rapporteur pour avis de la commission des affaires étran- 
gères et qui concernaient essentiellement la situation des intérêts 
français au Maroc et en Tunisie et la politique du Gouvernement 
français envers ces deux pays. 

Il y avait là beaucoup d'observations intéressantes et dont j'ai 
pris note. 

J'ai relevé, en particulier, la conclusion de M. Brocas sur 
l'intérêt qu’il y avait, du point de vue français, à encourager 
l'envoi de fonctionnaires d'assistance technique en Tunisie et au 
Maroc. je crois que M. Brocas a eu raison de dire que, actuelle- 
ment, c'est une des formes les plus utiles de la présence française 
dans ces deux pays. y 

Je voudrais dire aussi, en réponse à la question, soulevée par 
M. Brocas et par M. Arnulf, relative à l'envoi de fonctionnaires 
français pour l’aide technique au Maroc et à la Tunisie, qu’il est 
clair que le Gouvernement, qui choisit les fonctionnaires à 
envoyer, a une responsabilité et qu'il a notamment celle de ne 
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choisir ces fonctionnaires qu'en connaissance de cause. Il y a 
eu, dans le passé, des difficultés. Ces difficultés ne tiennent 
pas toujours au choix qui a été fait par le Gouvernement 
français, mais au fait qu'il y a aussi des fonctionnaires qui sont 
recrutés directement par les Gouvernements marocain et tuni- 
sien, indépendamment d'une quelconque intervention des ser- 
vices français. 

Il y a eu, on l’a rappelé ce matin, des incidents regrettables. 

En ce qui concerne le Maroc, je considère que ce qu'on a 
appelé « l'affaire des 481 » est pour le moment close. Les sanc- 
tions ont été prises, je crois que la situation a été redressée et 
que ce qui s'est passé il y a quelques mois ne pourra se 
renouveler. 

F J'en viens maintenant aux questions budgétaires proprement 
ites. 

J'ai d'abord quelques observations à présenter en ce qui 
concerne les remarques faites, il y a quelques instants, par 
M. Tomasini. Celui-ci a noté pour s'en féliciter, et je l’en rermer- 
cie, la présentation nouvelle des crédits pour la Tunisie et le 
Maroc. 

Nous avons, en effet, supprimé la section spéciale qui existait 
dans le passé, notre but étant de réintégrer progressivement 
l'ensemble des crédits correspondants dans les chapitres normaux 
du budget du ministère des affaires étrangères. 

Mais, a dit en substance M. Tomasini, cela est fort bien 
mais n'est pas suffisant. Il 7 a encore un reliquat du passé, un 
anachronisme auquel il feut mettre fin : c'est la survivance de 
la direction des affaires tunisiennes et marocaines. 


Je ne referai pas f'historique de l'affaire que M. Tomasini a 
fort justement présenté. Cette direction est, en quelque sorte, 
la succession du secrétariat d'Etat spécial qui existait il y a 
quelques années. Ce que je dirai simplement, c'est que l’organi- 
sation actuelle —— et c'est le cas depuis plusieurs années — 
est une organisation de transition. Ainsi qu'on l'a dit, les 
affaires à traiter dans mon département sont normalement divi- 
sées entre un certain nombre de secteurs, secteur politique, 
secteur économique, secteur culturel, et ainsi de suite. 

La direction des affaires marocaines et tunisiennes était orga- 
nisée différemment et devait connaître tous les problèmes à la 
fois, pour des raisons historiques que je ne rappellerai pas. 
Notre politique, qui est déjà très largement réalisée, est, si je 
puis dire, de repasser progressivement aux différentes directions 
compétentes tout ce qui, normalement, ne fait pas partie de la 
En de la direction géographique habituelle du quai 

"Orsay. 

Nous avons déjà, pour la totalité ou au moins pour la plus 
grande partie, attribué à la direction générale des relations 
culturelles tout <e qui concerne les relations culturelles. Nous 
donnons à la direction économique —— c'est réalisé pour la Tuni- 
sie —— tout ce qui concerne les affaires économiques et ainsi 
de suite. 11 arrivera, très vite probablement, un moment où la 
direction des affaires marocaines et tunisiennes n'aura plus à 
s'occuper que des seules questions politiques. 


Alors, nous aurons à voir quelle sera l'organisation définitive 
de ce département et si, comme vous le suggérez, les questions 
marocaines et tunisiennes seront traitées avec l'ensemble des 
questions relatives à l'Afrique. 

Je ne veux pas me prononcer au sujet de cette organisation, 
n'ayant pas encore suffisamment réfléchi à la question, mais ce 
problème sera le terme de l’évolution. 

Voi:. pour l'organisation. 

D'autres remarques ont été présentées, notamment: par 
M. Arnulf, au sujet de l'intégration des anciens fonctionnaires 
de la Tunisie et du Maroc. 

Quelques renseignements précis montreront à l’Assemblée 
qu’en définitive, la question est beaucoup plus près d’être réglée 
qu'on n'en a peut-être l'impression après cé qui a été dit ce 
matin. 

L'intégration est pratiquement terminée pour tous les fonc- 
tionnaires de Tunisie, qui étaient environ 8.000. Quant aux fonc- 
tionnaires du Maroc, qui étaient environ 24.000, 16.500 sont déjà 
intégrés. Il en reste 7.500 à intégrer, et j'espère qu'ils le seront 
dans le courant de 1960. 

Il est certain, je ne veux pas le dissimuler, que, dans ce 
douloureux processus d'intégration des fonctionnaires tunisiens 
et marocains, il y a eu des résistances, dont on ne peut s'étonner, 
de la part de toutes les administrations qui avaient la charge 
de recevoir dans leur sein cette masse de nouveaux fonction- 
naires. 

Voilà pour l'intégration. 

On a parlé aussi, et à juste titre, car c'est évidemment essen- 
ne de la réinstallation des Français quittant la Tunisie et le 

aroc. 


Là aussi, il s'agit d'un problème douloureux, difficile à 
résoudre, et qui pèsera encore longtemps sur nous. Sa solution, 
du point de vue financier, n'entre pas directement dans. le cadre 
de notre discussion, puisque c'est au budget des charges com- 


munes que sont inscrits les crédits prévus pour le financement 
de cette réintégration dans la communauté française d’un cer- 
tain nombre de nos compatriotes qui ne peuvent plus rester en 
Tunisie et au Maroc. Je comprends les critiques qui ont été formu- 
lées concernant l'insuffisanee des prêts ou subventions pour leur 
réinstallation. Je puis donner à l'Assemblée l'assurance que ce 
problème, dans le cadre des affaires marocaines et tunisiennes, 
constitue vraiment une des premières préoccupations de mon 
département. C'est une affaire, comme je viens de le dire, dou- 
loureuse et difficile et à laquelle il faut prêter tous ses soins 
et toute son attention. Il est normal que la communauté fran- 
Çaise soit appelée à faire des sacrifices à ce sujet. 
M. René Ribière, rapporteur pour avis. Très bien ! 


M. le ministre des affaires étrangères. Voilà, mesdames, mes- 
sieurs, ce que je voulais vous dire concernant les différents 
points particuliers qui ont été soulevés à propos de la discussion 
du budget des affaires étrangères. 

J'en ai terminé, mais je ne voudrais pas descendre de la 
tribune sans remercier encore une fois tous ceux qui ont pris la 
peine d'étudier avec tant de soins et, comme je le disais au début 
de cet exposé, dans un esprit aussi amical et aussi sympathique, 
le tableau des besoins de mon département. (Vifs applaudissements 
sur un très grand nombre de bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le titre III de l’état F concernant le ministère 
des affaires étrangères, au chiffre de 2.280.830 NF. 

(Le titre ILL, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Sur le titre IV de l'état F je suis saisi d’un 
amendement n° 75 présenté par M. le rapporteur de la commis- 
sion des affaires étrangères saisie pour avis et tendant à réduire 
les crédits de 75.000 NF. 

Je donne lecture de l'exposé sommaire qui l’accompagne : 

« Votre commission des affaires étrangères vous demande de 
réduire de 75.000 NF les crédits du chapitre 42-33 du budget 
des affaires étrangères afin de faire supprimer la subvention 
accordée au « Monde bilingue ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. René Ribière rapporteur pour avis. J'ai exposé ce matin 
devant l’Assemblée les raisons qui ont motivé le dépôt de cet 
amendement résultant d’un vote intervenu en commission. 

Je n'ai pas d'autre explication à présenter. 


M. le président. La parole est à M. Dutheil, contre l’amende- 
ment. 


M. Charles Dutheil. Monsieur le président, monsieur le minis- 
tre, mesdames, messieurs, des rapports qui nous ont été présentés 
il résulte que notre pays ne sera jamais assez riche pour aider 
au plus grand rayonnement de la France. 

Or, quel n'a pas été notre étonnement de voir déposer un 
amendement tendant à priver le « Monde bilingue » des 75.000 NF 
qui, jusqu’à présent, lui permettaient de poursuivre son action à 
travers le monde. Mon propos, qui sera bref, n’est pas de vous par- 
ler des jumelages car je n’ai pas à vous convaincre de leur utilité. 
Nombre de nos collègues des deux Assemblées, maires ou conseil- 
lers municipaux, ont, comme moi, jumelé leur ville et mesurent 
la valeur de cet incomparable outil de rapprochement interna- 
tional qui permet, en même temps, de faire mieux connaître la 
France à l'étranger. 

Le seul point qui puisse nous séparer, c’est l'esprit dans lequel 
le jumelage doit être pratiqué. 

Le seul jumelage que j'aie retenu et que j'aie appliqué dans 
ma commune de Millau, c'est le jumelage culturel, défini, mis 
au point, mis en œuvre par l'association française « Le Monde 
bilingue », à laquelle participent de très nombreux universitaires. 

Nombreux sont nos collègues qui ont également opté pour cette 
forme de jumelage. Je citerai, par exemple, notre doyen, M. le 
chanoine Kir, M° Carous, maire de Valenciennes, M. Quinson, 
maire de Vincennes, M. Raphaël-Leygues, maire de Villeneuve-sur- 
Lot, M. le docteur Bisson, maire de Lisieux, M. Vals, maire de 
Narbonne, Mme Devaud, maire de Colombes, M. Laurent-Thou- 
verey, maire de Dole, le président Edgar Faure, maire de Port- 
Lesney, Mme Thome-Patenôtre, maire de Rambouillet. Mais je ne 
peux pas les citer tous. 

Sous l'égide du « Monde bilingue » se sont constitüées une 
fédération mondiale des villes jumelées et, tout récemment, une 
fédération des villes jumelées de la République française-Com- 
munauté qui groupent des villes des cinq continents avec, il est 
vrai une forte majorité de villes françaises, anglaises, américaines 
et canadiennes. À 

Les deux organisations sont présidées par M° Bazerque, maire 
de Toulouse. 

Les idées forces de ces différents groupements, parties inté- 
grantes d’un même mouvement, sont : 

Le jumelage est avant tout affaire culturelle, c'est un instru- 
ment de culture populaire et de formation civique internationale 
à caractère éminemment social et éducatif, 
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Ainsi défini vous comprendrez, mes chers collègues que le 
jumelage ne peut s'accompagner d'aucune exclusive, ni à l’inté- 
rieur, ni à l'extérieur de la cité. Pour être précis, je dirai avec 
mon prédécesseur à la tête du groupe parlementaire des villes 
jumelées : « Il ne peut exister de rideau de fer à l’action cultu- 
relle de la France par les Villes jumelées ». L'idée n'est pas de 
moi. Le général de Gaulle l’a dit au début de l’année au corps 
diplomatique et l’a répété, il y a quelques jours, dans sa confé- 
rence de presse : 

« La France veut multiplier entre son peuple et les autres 
peuples du monde les liens salutaires que créent les contacts des 
personnes, les échanges de la pensée, de la culture, de l’économie. 
Car, en définitive, quelles que soient les frontières, les races, 
les ambitions, c’est l’homme qui est au fond de tout, c'est lui 
qu'il s’agit de sauver. » 

Nous, dans les villes jumelées du « Monde bilingue » nous ne 
faisons pas autre chose. Nous nous sommes, en conséquence, atta- 
qués à l'obstacle majeur d’une libre communication de peuple à 
peuple, l'obstacle linguistique, et nous avons mis en œuvre le 
bilinguisme franco-anglais, non pas en le prêchant aux élites mais 
en créant ce monde bilingue à partir de la base, l’écolé primaire. 
Nous avons élaboré une méthode pédagogique dite « nouvelle. » 
mais que Montaigne avait préconisée bien avant nous. 

Nous éprouvons aujourd’hui une double satisfaction. Cette doc- 
trine est maintenant celle de l’U. N. E. S. C. O. celle de grands 
pays tels que les Etats-Unis et l’Union soviétique. Et quant au 
choix des langues, alors que peut-être le courant de l'Histoire 
aurait fini par imposer l'anglais, au moins dans une sphère, ail- 
leurs le russe, seule, toute seule, notre petite association du 
« Monde bilingue >» s'est dressée pour dire face à certaines 
honorables institutions : « Non, le français n’est pas la langue 
des seules élites, il peut demain, au même titre que l'anglais, 
être la langue internationale en usage dans le peuple ». (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

Et quand une école primaire officielle anglaise, celle de 
Redditch, jumelée à Auxerre, inaugura la première classe expé- 
rimentale de français, ce fut pour nous notre « bataille d’An- 
gleterre ». Nous avions lutté seuls cinq années pour en venir là. 
La brèche est ouverte, nous fêterons bientôt la centième ville 
jumelée anglaise, et d'éminents linguistes anglais se sont réunis 
dernièrement à l’université de Londres pour étendre le bilin- 
guisme — comprenez le français — à toutes les écoles primaires 
des villes jumelées, demain à toute l'Angleterre, après-demain, aux 
villes jumelées sans cesse plus nombreuses qui naïssent en Italie, 
en Allemagne, au Brésil, en Afrique, en U. KR. S. S. 

Comment ne pas citer l’admirable exemple d'enseignement du 
français à 2.500 enfants de York, en Pennsylvanie, jumelée avec 
Arles, par le jeune professeur de français venu là-bas dans le 
cadre du jumelage, donnant en plus conférence sur conférence à 
la radio, dans les clubs, à la télévision, pour apprendre aux 
Américains d’une façon directe et vivante la vie de France, la 
vie à Arles, ses monuments qu'on aura envie de visiter, ses 
techniques — riziculture et produits chimiques — ses habitants 
dont on voudra se faire des amis ? 

Mais l'Amérique a compris l'immense intérêt du bilinguisme 
auquel elle a consacré l’an dernier 1.248.000 dollars — et l’on 
annonce 3 millions de dollars dans deux ans. Elle a compris aussi 
l'intérêt des jumelages puisqu'un plan de 3.000 jumelages, avec 
moyens financiers à l'appui, est à l'étude, d’après la conférence 
tenue le 18 mars à Washington par l'Association des communes 
américaines. 

Seulement, si ce grand pays me permet une légère critique, ce 
sera pour regretter que ce bilinguisme, qui n'est pas, tant s’en 
faut, exclusivement franco-anglais, et ses jumelages soient conçus 
comme un programme politique : le leader ship américain, qui 
postule la supériorité de l'American way of Life. 

Nous, en France, nous les avons conçus dans la grande tradition 
humaniste qui est celle de notre pays. Certes, ces jumelages ont 


multiplié à l'étranger la connaissance de nos villes, de nos pro-. 


duits : des « semaines françaises » poussent comme champignons 
dans les villes sœurs étrangères. Le nougat de Montélimar se 
vend à Racine dans l'Etat du Wisconsin et le vin de Narbonne 
à Eccles, faubourg de Manchester, en Grande-Bretagne, C’est par 
centaines que les gens de Chatham visitent Valenciennes, et je ne 
ferai pas de peine à mon ami, M° Carous, si je lui dis que Valen- 
ss ne se trouvait pas sur les itinéraires touristiques tradi- 
onnels. 


Mais l'internationalisme s’accommode fort bien d’un égoïsme 
national bien compris. A chacun d’en tirer profit. D'ailleurs, les 
'illes jumelées sont liées par des accords de réciprocité : donner 
et recevoir, n'est-ce pas s'enrichir de deux façons ? 

Seulement, mes chers collègues, si tout cela a été possible, 
ce n'est pas grâce aux pouvoirs publics exclusivement. Il n’est pas 
Question de millions de dollars ici. Tenez-vous bien ! Il s’agit de 
7.500.000 franes, qu'on dispute encore au + Monde bilingue », 
7.500.000 francs qui permettent, dans des conditions épouvan- 


tables d’inconfort et de difficultés de tous ordres, d'assurer le 
secrétariat général de la fédération mondiale des villes jumelées ! 

Cette subvention était, à l’origine, de 17 millions, mais on l’a 
réduite. Deux millions ont été prélevés au bénéfice d'un autre 
organisme, l'Association française pour le conseil. des communes 
d'Europe. 

Remarquez en passant la belle politique que consiste à aviver 
une querelle regrettable entre deux organismes parfaitement 
complémentaires ! 

Et, tout dernièrement, on nous a enlevé encore 500.000 francs 
pour la Croix-rouge ! 

Veut-on que le centre de gravité des jumelages passe en Amé- 
rique ou ailleurs ? Si oui, il n’y a plus qu'à continuer dans cette 
voie. 

Mesdames, messieurs, 120 de nos collègues des deux Assemblées 
ont donné leur adhésion au groupe d'amitié parlementaire des 
villes jumelées qui se propose de mettre sur pied un plan d'ac- 
tion culturelle française rénovée et décentralisée, basée sur les 
jumelages. Nous publierons prochainement un manifeste et nous 
comptons sur votre aide à tous pour que les crédits dont dis- 
posent les relations culturelles soient utilisés pour financer 
non seulement les organisations. spécialisées, mais tous les 
jumelages, européens ou mondialistes, pourvu qu'ils soient le 
reflet de la grande mission culturelle de la France. 

Mesdames, messieurs, en terminant, laissez-moi vous le dire, 
c'est à vouloir donner à tous les peuples un peu du cœur de la 
France que vous êtes conviés. C’est en votant contre l’amende- 
ment que vous permettrez à notre pays de continuer à donner au 
monde ce supplément d'âme dont il a tant besoin, pour son rayon- 
nement certes, mais aussi et surtout parce que c'est la France. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. Je voulais simplement 
dire à l'Assemblée que le Gouvernement propose que le crédit de 
7.500.000 francs, ou de 75.000 NF, soit réduit de moitié dans le 
budget de 1960. Il a déposé à cet effet un texte qui, je crois, 
est entre vos mains, monsieur le président. 


M. le président. C'est exact, monsieur le ministre. 
M. le ministre des affaires étrangères. Il me semble que si l’As- 


semblée voulait bien suivre le Gouvernement sur ce point, cette 
solution moyenne permettrait de donner satisfaction aux deux 
considérations qui sont en présence. (Mouvements divers.) 

La première tient aux objections présentées par les adversaires 
de la subvention. La seconde est la nécessité de ne pas faire de 
transition brutale et de maintenir tout de même un certain cré- 
dit, compte tenu des engagements qui, directement ou indirecte- 
ment, ont été pris sur la foi du projet de budget dans lequel était 
prévu le crédit de 75.000 NF. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
étrangères ? 

M. René Ribière, rapporteur pour avis. Comme vous le savez, 
mes chers collègues, la commission des affaires étrangères, dont 
je suis ici le mandataire, a émis un vote à propos de la subven- 
tion inscrite dans le budget de 1960 à l'intention du « Monde 
bilingue ». 

Un fait nouveau est intervenu, puisque le Gouvernement pro- 
pose que la subvention soit réduite de moitié pour le budget de 
1960. Cependant, il ne m'est pas possible, en tant que rapporteur 
de la commission des affaires étrangères, de prendre une autre 
position que celle que j'ai adoptée ce matin et de retirer l’amen- 
dement déposé au nom de la commission des affaires étrangères. 
Je ne peux que maintenir celui-ci. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est maintenu. 

La parole est à M. Kir pour répondre au Gouvernement. 


M. Félix Kir. Monsieur le président, monsieur le ministre, si 
je monte à la tribune, c’est parce que je constate depuis ce 
matin qu'un certain nombre de nos collègues, pourtant bien 
intentionnés, n’ont pas compris du tout ce que signifiait le jume- 
lage et les services qu'il a déjà rendus, services nombreux et 
j'ajoute même éclatants, je vais le prouver. 

Il y a quelques années, un diplomate américain me disait 
publiquement : 

« Vous êtes étonné parfois que nos réunions officielles n’abou- 
tissent pas à quelque chose de positif. Il ne faut pas en être 
surpris, parce que la première préoccupation que nous avons 
en ces réunions est d'éviter de prononcer une seule parole 
susceptible d’être mal interprétée localement ou dans nos pays 
respectifs. » 

Il ajoutait — probablement pour me faire plaisir : « Mais vous 
pouvez dire ce que vous voulez. » j 

Je tiens à dire ici même que les jumelages sont nécessaires 
comme complément de la diplomatie. 

Nous savons très bien que les diplomates, très dévoués à la 
cause nationale, font tous leurs efforts pour résoudre de façon 
équitable et utile les différents problèmes qui leur sont proposés. 
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Ce que je puis dire, en tout cas, c'est que depuis cinq ans 
je me suis attelé spécialement à cette besogne, et je vous dirai 
pourquoi. 

En premier lieu, il y a là une possibilité de rapprocher des 
nations hier encore adversaires, ainsi que celle de nous faire 
mieux connaître de nos alliés. 

Je suis allé en Amérique: j'ai même été riommé citoyen d’hon- 
neur de Dallas et j'ai constaté à cette époque — c'était au 
moment de l'affaire de Suez — que certaines incompréhensions 
étaient dues à un manque d’information. 

J'ai donné une conférence de .presse à New-York ; et je ne 
sais si vous vous rappelez le changement sensible qui s’est produit 
à ce moment dans les sphères du Gouvernement américain, qui 
s'est alors montré un ami sincère et dévoué. 

Je suis également allé dans d’autres pays, à York, à Mayence 
et ailleurs. Il y a environ huit jours, je recevais plus de cent 
personnalités du Palatinat. Je suis, en effet, président de l’en- 
tente Rhénanie-Palatinat-Bourgogne. Il ne s'agit pas seulement 
de Dijon, car si j'avais parlé de Dijon, vous me reprocheriez 
de ne faire état que de ma propre ville, mais c'est au nom 
de toute la Bourgogne que j'ai salué les visiteurs. 

A Mayence, deux ans auparavant, nous 4vons reçu un accueil 
triomphal. La gare était pavoisée de drapeaux tricolores et une 
fanfare a joué la Marseillaise à notre descente du train. 

Je pourrais vous citer d'autres faits, mais cé que je veux 
dire, c'est que nous complétons heureusemènt l'effort diploma- 
tique de notre ministre dont je ne suspecte nullement le dévoue- 
ment, bien au contraire. 

Une organisation s'impose tout de même, et, étant donné les 
difficultés de tous ordres qui peuvent se produire sur le plan 
matériel, je regrette que l'on n'ait pas poursuivi l'effort qui 
avait été approuvé en 1957 par le Parlement. Celui-ci avait exa- 
miné sous toutes ses formes cette question que beaucoup ignorent 
actuellement, s'estimant sans doute trop intelligents pour l’étu- 
dier. 

En 1957, l'effort financier avait été fixé à 17 millions de francs, 
ce qui n'avait rien d’excessif. L'année dernière, ce chiffre a été 
ramené à 7 millions. Aujourd’hui, M. le ministre, dont je connais 
pourtant les intentions louables à tous points de vue, mais pour 
transiger avec la commission des affaires étrangères qui, du reste, 
a décidé à une très faible majorité — M. le rapporteur a oublié 
de nous indiquer les chiffres... 


M. Maurice Schumann, président de la commission des affaires 
étrangères. Permettez-moi, monsieur le chanoine, de prendre la 
défense du rapporteur qui:a simplement rappelé que la décision 
avait été prise à la majorité. Il n'avait pas à donner les chiffres 
car il n'est pas d'usage de faire état du détail des scrutins inter- 
venus en commission. 


M. Félix Kir. Si vous ne pouvez pas donner les chiffres, ce 
n'était pas la peine de m'interrompre. D'ailleurs, tout le monde 
sourit en face de votre impuissance à me répondre. 


Je disais donc que le but des jumelages est de prolonger l’ac- 
tion diplomatique. On a parlé tout à l'heure de la Grèce. Je 
connais le président du conseil de ce pays. Il est prêt à marcher 
avec la France. Il l'a dit publiquement devant huit cents per- 
sonnes. 


Alors, messieurs, vous êtes insuffisamment documentés. Si 
vous l'étiez davantage, peut-être adopteriez-vous une autre atti- 
tude. 

On a parlé aussi des films qui ne pouvaient pas entrer en 
Pologne. Je suis citoyen d'honneur de Cracovie. (Mouvements 
divers) et de bien d'autres villes d'ailleurs. Je ne pense pas 
que cela puisse déranger qui que ce soit ici. 

En tout cas, je demande à mon collègue qui a parlé de cette 
affaire de me donner la liste de ces films; je suis sûr que le 
maire de Cracovie les acceptera. 

Dans ce travail de jumelage, il ne faut penser qu'aux résul- 
tats. Je m'oppose à la guerre froide depuis cinq ans sans arrêt 
et je ne désespère pas d'aboutir, bien entendu avec l’aide des 
hommes de bonne volonté. 

L'ambassadeur de Russie me disait récemment : « La guerre 
froide coûte très cher à tout le monde et ne rapporte rien à 
personne. » 

De ce point de vue, il faut savoir rectifier son angle de vision. 
Il faut faire appel à l'histoire et se souvenir qu'à certaines 
heures ceux qui sont en ce moment avec vous étaient quelquefois 
contre vous, tandis que, dans d’autres circonstances, ceux qui 
paraissent éloignés de nous sont tout près de revenir avec nous. 


J'ajoute, au sujet des populations d'Afrique, que sept Etats 
sur huit m'ont demandé de jumeler leur ville principale avec 
Dijon. C'est dire qu'en Afrique, on a aussi le sens des relations 
qui doivent exister sur le plan de l'amitié et des services rendus. 

On a parlé de l'enseignement français à l'étranger. Savez-vous, 
mes chers collègues, que dans le Palatinat des centaines d'’ins- 
tituteurs et d'institutrices enseignent le français gratuitement en 


dehors de leurs heures de classe ? On a le devoir d'apprécier 
l'importance des services que rendent ces professeurs à la cause 
du rayonnement de la France. 

C'est pourquoi, en tant que Français, en tant que lutteur 
contre la guerre froide, je regrette “profondément qu'on ne 
rende pas hommage à l’effieacité des jumelages. Pour ma part 
je continuerai dans la même voie, et personne ne m'en empé- 
chera. Je veux voir la fin de la guerre froide. 

Certains collègues sourient, et je le regrette, car il s’agit d'un 
problème sérieux qui nous coûte 1.800 milliards par an. 

Songez à ce que nous pourrions faire avec 1800 milliards. 
Nous discutons présentement sur un crédit de 7.500.000 francs, 
alors que nous avons un gouffre qui engloutira plus de 2.000 mil- 
liards en 1960. 

Eh bien! mesdames, messieurs, il faut reconsidérer ce pro- 
blème avec sérieux. Quelque chose est à modifier. Une œuvre 
est à accomplir et une perspective admirable s'ouvre devant nous 
car c’est encore de notre côté que les peuples se tournent pour 
connaître le chemin de la prospérité, de la paix et de la liberté, 

Mes chérs collègués, afin de vous montrer que je ne suis pas 
le seul à penser ainsi, je vais vous donner lecture d’un télé- 
gramme que j'ai reçu il y a une heure à peine : 

« Comité universitaire « Monde bilingue » groupant un millier 
d'enseignants sous autorité professeur Martinet, directeur ins- 
titut linguistique Sorbonne, vous fait toute confiance pour défen- 
dre ses crédits déjà réduits plus de moitié. Respectueusement : 
professeur Chevallier. >» (Applaudissements.) 


M. le président. Il est dix-sept heures; je vais suspendre la 
séance pendant quelques instants... 

M. le président de la commission des affaires étrangères. 
Monsieur le président, la commission des affaires étrangères va 
se réunir pendant la suspension de séance; je souhaiterais que 
vous en informiez ses membres. 


M. le président. C'est précisément ce que j'allais faire lorsque 
vous m'avez demandé la parole. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix-sept 
heures vingt minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

La parole est à M. Ribière, rapporteur pour avis. 

M. René Ribière, rapporteur pour avis, Mes chers collègues. l2 
commission des affaires étrangères :m/a chargé de vous infor- 
mer de sa décision de maintenir l’amendement que j'ai déposé 
en son nom et qui tend à la suppression totale du crédit inscrit 
dans le budget en faveur du + Monde bilingue ». 

Elle m’a prié également de rappeler à l’Assemblée que cette 
suppression ne saurait en aucun cas être considérée comme 
une hostilité au principe du jumelage des villes, ainsi que je 
l'ai dit ce matin. La commission considère, toutefois, que la 
politique menée par le « Monde bilingue » et la Fédération mon- 
diale des villes jumelées —— qui ne sont en réalité qu'une seule 
et même association — a été de nature à porter atteinte à l’unitc 
de la politique étrangère de notre pays, étant donné que ces 
deux organisations n’ont pas accepté, jusqu’à présent, avant de 
prendre des initiatives, de les soumettre au contrôle du minis- 
tère des affaires étrangères. 

La dernière raison pour laquelle la commission des affaires 
étrangères maintient son amendement est l'inquiétude qu'elle 
éprouve en pensant aux jumelages qui peuvent s'opérer, non pas 
sur le plan bilatéral, mais sur le plan multilatéral, et qui pour- 
raient avoir pour conséquence, dans certains cas, un jumelage 
direct entre des villles de la Communauté et des villes de pays 
que nous ne considérons pas comme démocratiques. 

Pour ces raisons, la commission des affaires étrangères vous 
demande de repousser le sous-amendement présenté par le Gou- 
vernement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. Georges Bonnet, rapporteur spécial. La commission des 
finances s'en remet à la sagesse de l’Assemblée, 


M. Félix Kir. Je demande un vote par scrutin public. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 75, 
présenté par M. le rapporteur pour avis-de la commission des 
affaires étrangères. 


M. René Ribière, rapporteur pour avis. Je crois, monsieur le 
président — et je ne me permets de le faire observer qu avec 
tout le respect qui vous est dû — que vous devez d'abord mettre 
aux voix le sous-amendement présenté par le Gouvernement. 


M. le président. Le Gouvernement n’a pas déposé de sous-amen- 
dement — qu'il aurait, en effet, fallu mettre aux voix avant 
l'amendement de la commission — mais un simple amendement. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Et l'amendement de la commission des affaires étrangères s'éloi- 
gnant le plus du texte initial, il doit être mis aux voix le premier: 
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| M. le président. C'est en effet, ce que j'allais dire. 


M. René Ribière, rapporteur pour avis. Dans ces conditions, je 
m'incline et je vous prie, monsieur le président, d'exeuser une 
mauvaise interprétation. 

M. Pierre Bourgeois. Alors je demande la parole. 


M. le président. Je vous la donnerai tout à l’heure pour répondre 
à la commission des finances. Je dois d’abord la donner à 
M. Carous — qui l'avait demandée avant vous — pour répondre 
à la commission des affaires étrangères. 


M. Pierre Carous. Mes chers collègues, je comprends que 
l'Assemblée désire en terminer avec ce débat, et mon intervention 
sera très brève. 

L'amendement qui vous est proposé tend à supprimer les cré- 
dits qui étaient prévus par le Gouvernement en faveur de l’asso- 
ciation du « Monde bilingue » et de la Fédération des villes 
jumelées. Après les arguments qui ont été présentés, le problème 
est maintenant connu de l’Assemblée. 

Je tiens à le déclarer dès maintenant, je conçois parfaitement 
que l’on exige d’un groupement ou d'une association quelconque 
qui reçoit des subsides de l'Etat qu'elle adopte un minimum de 
prudence dans sa ligne de conduite. 

Ce principe étant posé, je vais vous expliquer d’un mot ce 
qu'a été l'action de l'association le « Monde bilingue » dans 
une question que je connais bien, celle des jumelages. La ville 
dont je suis maire a été jumelée voilà plusieurs années avec une 
ville anglaise. Ce jumelage a été négocié, mis au point, par 
l'association le < Monde bilingue » ; il n'a soulevé aucune cri- 
tique, aucune difficulté ; ee jumelage fonctionne parfaitement, 
il a été réalisé en profondeur par des contacts entre les popula- 
tions de la ville française et de la ville anglaise, et le « Monde 
bilingue » n'a jamais rien proposé d'autre. 

Des opérations de ce genre sont extrêmement utiles parce 
qu'elles permettent aux Français allant à l'étranger de connaître 
ces villes jumelles, leurs populations, leurs habitudes, et de leur 
faciliter également l’étude de la langue. 

En même temps, des citoyents anglais ont appris À connaître 
la France sous un aspect qui n'était peut-être pas celui qu’on 
leur avait présenté dans leurs écoles. 

Tout cela est utile et je ne peux pas oublier que, si le « Monde 
bilingue » a réalisé des opérations de ce genre parfaitement 
heureuses et efficaces, on lui reproche aujourd’hui d'en avoir 
réalisé d’autres qui étaient moins heureuses et moins efficaces. 
Je l’admets, et l’admettant je n'en suis que plus à l'aise pour 
attirer l’attention de l’Assemblée sur la gravité de la mesure qui 
lui est proposée qui, si elle était adoptée, aboutirait à la suppres- 
sion à partir du 1°” janvier 1960 de l'activité du «< Monde 
bilingue ». 

Cette mesure est trop brutale et l’on peut considérer qu'elle 
serait trop précipitée. Le « Monde bilingue » at-il commis des 
fautes ? L'avenir nous le dira, et je crois que l’Assemblée tout 
à l'heure semblait considérer que, malgré son pèlerinage à 
Dijon, le « Monde bilingue » n'avait pas reçu une absolution 
complète que je suis beaucoup moins qualifié que l’orateur qui 
m'a précédé à la tribune pour lui donner. (Sourires.) 

Mais je pose la question : Croyez-vous que nous ayons vérita- 
blement intérêt à supprimer du jour au lendemain l’activité du 
« Monde bilingue » ? Par ailleurs, ayant rencontré en Angle- 
terre l’homologue anglais du secrétaire du « Monde bilingue », je 
demande quelle impression donnerait notre décision. Ne sera-t-elle 
pas interprétée par des gens mal intentionnés comme une prise 
de position à l'encontre des jumelages ? 

Je vous remercie, mes chers collègues, de l'attention avec 
laquelle vous avez bien voulu m'’écouter. Le problème étant posé, 
je ne me fais pas grande illusion quant à sa solution, mais je 
tiens quand même à vous dire qu'à mon avis ce serait sans doute 
aller un peu loin et un peu vite, et que peut-être il aura suffi 
de la menace de la suppression totale des crédits pour que cer- 
tains veuillent bien aligner leur action et leur politique sur 
celles de M. le ministre des affaires étrangères. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de maintenir encore 
pour 1960 le crédit inscrit au budget pour cet organisme et, par 
conséquent de rejeter l'amendement de la commission, sauf à 
revoir, à la lumière de ce qui sera fait en 1960, ce qu’il convien- 
dra de décider pour 1961. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Pierre Bourgeois. 


M. Pierre Bourgeois. Mes chers collègues, je ne veux pas 
prolonger le débat et me bornerai à faire connaître à l’Assemblée 
que le groupe socialiste est favorable à l'amendement qui aura 
Pour objet de supprimer le crédit de 7.500.000 francs prévu en 
faveur du « Monde bilingue ». 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 75, présenté 
Par M. le rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
et qui tend à réduire de 75.000 NF les crédits du titre IV. 


-.M. Félix Kir. J'avais demandé un scrutin. 


M. le président. Le scrutin ne peut être demandé que par le 
président du groupe. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) ‘ 

M. le président. L'amendement du Gouvernement est 
maintenant sans objet. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le titre IV du ministère des affaires étran- 
gères, au nouveau chiffre de 15.226.891 NF, résultant de l'adoption 
de l'amendement n° 75. 

(Le titre IV, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état G 
concernant le ministère des affaires étrangères, l'autorisation de 
programme au chiffre de 24.450.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre V de l'état G 
concernant le ministère des affaires étrangères, le crédit de paie- 
ment au chiffre de 13.179.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état G 
concernant le ministère des affaires étrangères, l'autorisation de 
programme au chiffre de 550.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix, pour le titre VI de l'état G 
concernant le ministère des affaires étrangères, le crédit de paie- 
ment au chiffre de 350.000 NF, 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 81.] 


M. le président, Nous arrivons à l'article 81, qui est ainsi conçu : 

« Art. 81. — La garantie de l'Etat pourra être accordée, dans 
la limite de 500.000 NF, à l'emprunt émis par l'Alliance française 
en vue de participer au financement de la construction d'un 
immeuble affecté à la société « Maison de la culture française » 
à Sao Paulo, au Brésil. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 81. 

(L'article 81, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Nous avons ainsi terminé l'examen des crédits 
du ministère des affaires étrangères et abordons l'examen des 
crédits relatifs au ministère de la justice. 


JUSTICE 
ETAT F (suite). 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Autorisations nouvelles.) 


« Titre III, 7.943.757 NF ; 
« Titre IV, 260.497 NF. » 


ETAT G (suite). 


Répartition des autorisations de programme et des crédits de 
paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Autorisations nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 14 millions de NF; 
« Crédit de paiement, 5.530.000 NF. » 


La parole est à M. Tardieu, rapporteur spécial de la commission 
des finances, de l’économie générale et du plan. 


M. Julien Tardieu, rapporteur général de la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan. Mesdames, messieurs, 
je soumets à votre approbation le budget du ministère de la 
justice pour 1960. Ce budget s'élève à 340.939.907 NF contre 
278.605.530 NF en 1959, soit une augmentation de 62.334.377 NF. 

Cette augmentation s'explique à concurrence des trois quarts, 
par la répercussion sur le budget de 1960 des mesures déjà 
acquises au cours de l’année 1959. Les mesures acquises s'élèvent, 
en effet, à 48.600.123 NF et les mesures nouvelles à 13.734.254 NF. 

La comparaison des crédits ouverts par la loi de finances de 
1959 et des propositions formulées dans le projet de loi de 
finances pour 1960 figure à un tableau dont je ne vous ferai 
pas la lecture fastidieuse, et nous examinerons successivement, 
si vous le voulez bien, les dépenses ordinaires et les dépenses 
en capital. 

Dans les dépenses ordinaires, on pourrait être surpris à pre- 
mière vue que le budget de 1960 soit en augmentation de 
22 p. 100 sur celui de 1959, alors que la réforme judiciaire est 
intervenue, comme vous le savez, en décembre 1958. 
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En réalité, cette réforme judiciaire n'a pas pu être traduite 
dans les documents budgétaires concernant le ministère de la 
justice, si bien que le budget de 1959 de ce département ne 
tenait pas compte de cette réforme, pour la réalisation de laquelle 
avait été inscrit un crédit de 5 milliards de francs —— c'est-à-dire 
50 millions de NF -— au budget des charges communes dont 
2 milliards ont été mis en 1959 à la disposition des services 
de la Chancellerie. 


Une incidence financière de la réforme judiciaire apparaît 
donc pour la première fois dans le budget de la justice, étant 
observé toutefois qu'elle ne portera que sur 1960, qu'elle aura 
des développement ultérieurs et pourra même être accrue en 
cours d'année, 

Sous cette réserve, comment s'explique l'accroissement d’une 
année sur l'autre, qui est pour les dépenses ordinaires, je le 
rappelle, de 56.709.377 NF ? 

Cette augmentation tient en chiffres ronds, à concurrence de 
26 millions de NF à l'incidence de la réforme judiciaire sur 
laquelle nous reviendrons tout à l'heure; à concurrence de 
11 millions de NF à des ajustements de crédits évaluatifs ou 
provisionnels : il s’agit essentiellement de l'augmentation des 
frais d'entretien des détenus, des mineurs délinquants, et de 
l'augmentation des frais de justice ; à concurrence de 12 mil- 
lions de NF à l'application en année pleine de diverses mesures 
ou de divers textes intervenus en 1959 : il s'agit pour la plus 
grande part de l'augmentation des traitements et des indemnités 
des fonctionnaires ; enfin, à concurrence de 8 millions, à diverses 
mesures nouvelles figurant dans le budget de 1960. 


Pour plus de la moitié les mesures nouvelles résultent de 
créations d'emplois dans les services judiciaires, pénitentiaires 
et de l'éducation surveillée, et de l'amélioration des indemnités 
de risque du personnel. Elles résultent aussi de l'application de 
la législation sur la protection de l'enfance, qui entraîne de 
nombreuses enquêtes sociales. 

La répartition de ces crédits dans les principaux services s'éta- 
blit de la facon suivante : administration centrale, 7.893.345 NF ; 
services judiciaires, 177.126.700 NF; services pénitentiaires, 
110.504.502 NF ; services de l'éducation surveillée, 38.490.360 NF. 

Ces précisions chiffrées étaient nécessaires pour bien situer 
le cadre financier dans lequel s'exécute le budget de la justice 
et pour mesurer la charge que représente pour l'Etat le fonc- 
tionnement de ses services essentiels. 

Mais au-delà de la sécheresse des chiffres, plusieurs de nos 
collègues seront sans doute désireux d'avoir une vue d'ensemble 
des principaux problèmes que pose aujourd’hui l'administration de 
la justice dans notre pays. C'est à leur intention que votre 
rapporteur a cru devoir évoquer trois grandes questions : celle 
de la réforme judiciaire, vue essentiellement sous son angle 
financier ; celle du fonctionnement de l'administration péniten- 
tiaire ; celle de l'évolution des tâches et des besoins des ser- 
vices de l'éducation surveillée. 

Les raisons qui ont conduit le Gouvernement à promulguer 
par ordonnance la réforme judiciaire et celle du statut de la 
magistrature n'ont pas à être rappelées ici, ni appréciées. Elles 
ont été amplement développées dans l'exposé des motifs des 
ordonnances et des décrets du 22 décembre 1958. 

Les caractéristiques essentielles de la réforme judiciaire peu- 
vent être ainsi résumées. 

Une diminution du nombre des juridictions de première ins- 
tance, un accroissement des attributions dévolues à la magis- 
trature judiciaire, notamment en matière sociale et une très 
importante innovation sur le plan du recrutement par l'insti- 
tution du centre national d’études judiciaires. 

Les incidences budgétaires de la réforme judiciaire sur le 
budget de 1960 et les budgets ultérieurs paraissent devoir être 
les suivantes, en distinguant, d’une part, les dépenses renou- 
velables -— dépenses de personnel et de fonctionnement des 
services — et d'autre part les dépenses non renouvelables. 

Les dépenses renouvelables concernent les traitements et indem- 
nités alloués aux magistrats et fonctionnaires, les frais de fonc- 
tionnement des comités de probation, certaines dépenses de maté- 
riel et enfin le centre national d’études judiciaires. 

L'application du nouveau statut des magistrats qui a, dans l’en- 
semble, amélioré leur situation, se traduit par une augmentation 
du traitement moyen de chaque catégorie, donc par une augmen- 
tation de la dotation affectée au traitement des magistrats. 

La modification de l’organisation judiciaire a entraîné la sup- 
pression d'un certain nombre de postes de magistrats et l’écono- 
mie de créations qui eussent été rendues indispensables par l’ap- 
plication du code de procédure pénale. Toutefois les magistrats 
occupant les postes supprimés se retrouvent en surnombre et 
doivent être rémunérés au moins temporairement. Par ailleurs, 
la fixation des effectifs dans la nouvelle organisation judiciaire 
a été faite de manière très stricte et en raison notamment de 
l'application du code de procédure pénale dont il n’avait pas été 
possible d'apprécier toutes les conséquénces lors de la réforme. 


La dépense supplémentaire, compte tenu de ces derniers élé. 
ments, s'élève à 21320000 NF pour les services votés, dont 
1.155.000 NF pour les surnombres et 300.000 NF en autorisations 
nouvelles. 

L'allocation aux greffiers, fonctionnaires, secrétaires de par. 
quet et attachés de justice d'une indemnité de fonctions entraine 
une dépense de 950.000 NF, prévue en autorisations nouvelles. 


L'institution du sursis avec mise à l'épreuve a nécessité la 
création de comités de probation dont le coût, en personnel et 
matériel, est de 570.000 NF environ. 

En ce qui concerne les dépenses de matériel, l'application du 
code de procédure pénale a entraîné une augmentation très 
sensible du montant des frais de justice, dont une partie seule- 
ment, 300.000 NF environ, n’est pas récupérable sur les condam:- 
nés et doit donc rester à la charge de l'Etat, 

La réforme judiciaire a, par ailleurs, augmenté l'importance 
des cours d'appel, en attributions comme en effectifs, et cette 
augmentation de personnel et de travail se traduit par une aug- 
mentation des dépenses ordinaires de fonctionnement de l’ordre 
de 350.000 à 400.000 NF. 200.000 NF sont prévus au budget en 
autorisations nouvelles 1960. 

Une voiture automobile par cour d'appel ayant été mise à la 
disposition des premiers présidents et des procureurs généraux, 
les frais de fonctionnement de ces voitures s'élèvent à 80,000 NF 
par an. 

En ce qui concerne la création du centre national d'études 
judiciaires, le coût de fonctionnement de cet établissement public 
est de 208 millions. 

J'en arrive aux dépenses non renouvelables. De façon géné- 
rale, ces dépenses non renouvelables sont étalées sur plusieurs 
années, à l'exception de l'achat des voitures automobiles effectué 
en 1959. 

Les transferts d'archives et les frais de déménagements des 
magistrats et fonctionnaires mutés par suite de la réforme entrai- 
nent des dépenses qui ne pourront pas toutes être réglées en 
1959 et qui doivent être prévues au budget 1960. 

D'autres dépenses sont effectuées conformément à des plans : 
ce sont l'équipement mobilier de l’administration centrale, de la 
Cour de cassation et des cours d'appel et les logements de fonc- 
tion des chefs de cour. L'équipement mobilier est de 100.000 NF 
à l'administration centrale, 64000 NF à la Cour de cassation et 
300.000 NF dans les cours d'appel. Quant aux logements de fonc- 
tions des chefs de cour, leur achat ou leur édification coûtera 
environ 10:000.000 NF, cette dépense devant être répartie sur 
plusieurs années. 

Enfin, l’octroi des indemnités aux auxiliaires de justice, dont 
l'office est supprimé ou transféré au titre de la réforme, entraîne 
des dépenses dont le montant ne peut être chiffré exactement, 
puiqu'il dépend d'options prises par les intéressés. Pour 1960, 
on peut prévoir que le ministère de la justice peut être amené 
à verser 3.500.000 à 3.800.000 NF d'’indemnités aux officiers 
ministériels. 

Un crédit provisionnel de 1.150.000 NF a été inscrit dans les 
services votés de 1960. Une dépense équivalente peut être envisa- 
gée pour 1961. 

Mesdames, messieurs, je signale à votre attention un élément 
nouveau : certaines dépenses du ministère de la justice ne sont 
plus imputées sur son budget. 

C'est ainsi que les frais d'aménagement et d'extension des 
cours d'appel sont à la charge du budget des affaires culturelles. 
Un crédit de 2 millions de nouveaux francs est nécessaire en 
1960, et il est possible que les aménagements ne puissent être 
terminés en 1960, et nécessitent un complément de crédits 
en 1961. 

Il en ‘est de même, d'ailleurs, pour les frais d'aménagement 
des palais de justice appartenant aux collectivités locales. 11 
s'agit des tribunaux de grande instance et--des tribunaux 
d'instance. 

Enfin, il est prévu d'accorder des prêts aux officiers minis- 
tériels touchés par la réforme. Ces prêts sont consentis par la 
caisse centrale de crédit hôtelier, industriel et commercial ; il 
semble qu'en 1960 ces prêts soient de l’ordre de 9 à 10 mil- 
lions de nouveaux francs. 

Il est très difficile d'estimer l'importance des | qui pour- 
ront être consentis dans les années ultérieures ; doivent être 
normalement moins importants. 

Telles sont les incidences financières de la réforme judiciaire, 
dont le déroulement n'est pas achevé, et fera l’objet de dévelop- 
pement dans les budgets ultérieurs. ; 

J'en arrive maintenant au fonctionnement de l'administration 
pénitentiaire. 

Le fonctionnement de l'administration pénitentiaire peut être 
apprécié d'un double point de vue: celui de l'adaptation des 
services à l’évolution de la législation et des méthodes concer- 
nant l'application des peines et celui du coût et du rendement 
des établissements, compte tenu notamment de l'évolution de 
l'effectif des détenus. 
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En ce qui concerne les tâches et les méthodes de l’adminis- 
tration pénitentiaire, elle a assumé, depuis la dernière guerre, 
la mise en œuvre des principes retenus par la commission de 
la réforme pénitentiaire instituée en 1945 par M. le garde des 


aux. 
"2 nouvelle réforme comprend: les aspects les plus impor- 
tants que je me. permets de vous signaler, et notamment la 
création de ce centre national d'orientation qui a été organisé 
en vue de permettre l'observation méthodique des condamnés 
à de longues peines et leur répartition, en fonction de leur âge, 
de leurs aptitudes, de leur état de santé et de leur personnalité, 
dans les maisons centrales et les divers établissements spé- 
cialisés. 

Ainsi ont été notamment créés des prisons-écoles et des centres 
de formation professionnelle, un centre pénitentiaire agricole, 
des prisons-hospices pour les condamnés séniles ou inaptes au 
travail et des centres destinés à recevoir des psychopathes ; les 
établissements sanitaires spécialisés ont été modernisés et leur 
capacité sera désormais accrue. 

Dans le même temps, plusieurs maisons centrales étaient 
aménagées de manière à permettre l'application d'un régime pro- 
gressif, comportant des phases successives et fondé sur la consta- 
tation du comportement et des efforts de chaque détenu. 

L'application des principes de la réforme a nécessité le recru- 
tement d’un personnel éducateur spécialisé dans l'observation et 
la rééducation des détenus, en même temps qu'il était plus lar- 
gement fait appel au concours de spécialistes, tels que les psychia- 
tres, les psychologues et les psychotechniciens. . 

Par ailleurs, le personnel de surveillance, par une série de stages 
suivis à l’école pénitentiaire de Fresnes, a reçu le complément de 
formation indispensable à l’orientation nouvelle de ses fonctions. 

Je vais essayer maintenant de vous traduire les incidences de 
la réforme du code pénal. 

Le code de procédure pénale est entré en vigueur, comme vous 
le savez, le 2 mars 1959. Il a consacré l’ensemble des réalisations 
déjà effectuées dans le cadre de la réforme pénitentiaire. En 
donnant un fondement légal à l’action de l'administration, le 
nouveau code ne permet pas seulement à cette dernière de pour- 
suivre la tâche entreprise : il lui en fait l'obligation. 

Aux termes de l’article 728 du code de procédure pénale, le 
régime des établissements pénitentiaires doit être institué « en 
vue de favoriser l'amendement des condamnés et de préparer leur 
reclassement social », 

Afin de satisfaire à cette prescription légale, l'administration 
pénitentiaire doit continuer à améliorer le régime de détention 
notamment en aménageant les maisons d'arrêt affectées à la 
détention des prévenus ou des condamnés à de courtes peines 
en établissements cellulaires pour éviter les risques d’une promis- 
cuité démoralisante, à développer l’enseignement scolaire et pro- 
fessionnel et les autres méthodes éducatives, dont l'efficience a 
été reconnue partout où elles ont été appliquées, notamment la 
pratique de l’éducation physique et de certaines activités sportives. 

Dans ces perspectives. les personnels spécialisés dans ces diffé- 
rentes disciplines doivent être en fonction dans la plupart des 
établissements pénitentiaires, ce qui implique l'augmentation de 
leur effectif. 

De plus, le code de procédure pénale contient des innovations 
importantes, notamment l'institution du juge de l'application des 
peines, l'admission de certains condamnés au régime de semi- 
ne l'institution du sursis avec mise à l’épreuve ou « pro- 

ation ». 

Cette institution qu'on nomme de ce mot un peu barbare de 
< probation » est, en réalité, une institution d'assistance post- 
pénale. 

Afin d'assurer la mise en œuvre de cette dernière institution 
dont le rôle doit être capital dans la lutte contre le récidivisme, 
il a été nécessaire de eréer un nouveau service à la direction 
de l’administration pénitentiaire. Ce service, qui a reçu la déno- 
mination de « bureau de la probation et de l'assistance post- 
pénale », a pour tâche d'assurer la mise en place des organes 
nécessaires au fonctionnement de la probation ainsi que le recru- 
tement et la formation du personnel spécialisé, d'en coordonner 
et d'en diriger l’action et, plus généralement, de perfectionner 
m méthodes de traitement en milieu ouvert des délinquants 
adultes. 

Ainsi, la mise en application des dispositions du code de pro- 
cédure pénale, que celles-ci consacrent les principes de la 
réforme pénitentaire ou réalisent de nouveaux progrès, implique 
de la part de l’administration pénitentiaire un effort accru en 
ce qui concerne le perfectionnement de ses méthodes et des 
modalités du régime pénitentiaire, la réédification ou l’aména- 
gement de ses établissements et le recrutement et la formation de 
ses différentes catégories de personnel. 

J'en arrive à la création et à la suppression de certains établis- 
sements. 

L'une des actions principales de l’administration pénitentiaire 
a consisté à ajuster aux besoins le nombre de ses établissements. 


Après la Libération, de nombreuses maisons d'arrêt suppri- 
mées avant 1939 furent remises en service et de nombreux cen- 
tres pénitentiaires provisoires furent créés pour faire face à 
l'augmentation de la population pénale. Ces établissements ont 
été supprimés progressivement au fur et à mesure de la baisse 
des effectifs. De. 1948 à 1956, 62 maisons d'arrêt et 18 centres 
pénitentaires ont été supprimés. De nombreuses concentrations 
de maisons d'arrêt ont été réalisées : il y a actuellement 38 tri- 
bunaux de grande instance auprès desquels il n'existe pas de 
maisons d’arrêt, les prévenus ressortissant de ces juridictions 
sont retenus dans la prison d'une ville voisine. 

Inversement, l'augmentation des effectifs depuis deux ans 
a rendu nécessaire la réouverture de la maison centrale’ de Riom. 
Une seule maison d'arrêt a été rouverte, celle de Trévoux, pour 
dégager les prisons de Lyon. Mais tous les établissements sont 
actuellement extrêmement encombrés. 

Je voudrais vous donner un simple aperçu du fonctionnement 
des établissements. 

Sur le plan de l'organisation matérielle, l'administration péni- 
tentiaire a entrepris dans ces dernières années un programme 
considérable de modernisation des bâtiments des prisons, diri- 
geant ses efforts sur les établissements les plus importants. 
De nombreux travaux ont eu pour objet de simplifier et amé- 
liorer les services : dispositifs de sécurité, installations électri- 
ques et sanitdires, réorganisation des cuisines et magasins, des 
buanderies et vestiaires. Mais il faut faire une mention toute 
particulière des transformations et constructions réalisées pour 
appliquer le régime cellulaire dans les maisons d'arrêt et l’isole- 
ment nocturne dans les maisons centrales. Ces aménagements 
ont un double intérêt : ils améliorent les conditions morales de 
vie des détenus en supprimant la promiscuité et soulagent le 
personnel en facilitant la discipline. 


De même l'administration pénitentiaire a développé ses fabri- 
cations de tous objets nécessaires au fonctionnement des prisons. 
Les articles d’habillement, les chaussures, la literie, les meubles 
en bois, en tôle, en tube, les articles de quincaillerie, les uni- 
formes du personnel de surveillance sont fabriqués par les 
détenus dans les ateliers des prisons. Comme pour les travaux 
de bâtiment, l'administration y trouve un intérêt économique et 
les prisonniers un bénéfice moral incontestable. 

Ces améliorations concernant la gestion matérielle des prisons 
ne doivent cependant pas faire perdre de vue que la fonction 
essentielle de l'administration pénitentiaire est de traiter les 
prisonniers qui lui sont confiés de façon telle qu'ils puissent 
à leur libération retrouver une place utile dans la société et 
éviter la récidive. C’est dans la mesure où cet objectif ést atteint 
que le véritable « rendement » des prisons doit être apprécié, : 
aussi bien du point de vue social et humain que du point de 
vue économie générale pour la nation. 

C'est sous cet angle qu'il faut juger des mesures prises ces 
dernières années dans le cadre de la réforme pénitentiaire et 
complétées par les nouvelles dispositions du code de procédure 
pénale, notamment classification des prisonniers, spécialisation 
des établissements de longue peine, régime progressif, travail 
à l'extérieur en semi-liberté, mise à l'épreuve, services sociaux 
et post-pénaux. 

On rappellera enfin que l'application des nouvelles méthodes 
a permis de résoudre heureusement le problème de la suppres- 
sion de la transportation à la Guyane et de réaliser une économie 
budgétaire importante par l'extinction des services pénitentiaires 
coloniaux. 

J'aborde maintenant un problème très important : celui de 
l'évolution des tâches et des besoins de la direction de l'édu- 
cation surveillée. 

Je ne vous traduirai pas — vous les trouverez dans mon 
rapport — les insuffisances constatées dans ce service. Cepen- 
dant, je voudrais attirer votre attention sur l'essentiel. 

L'éducation surveillée est, vous le savez, uhe administration 
de création récente. Séparée en 1945 de l'administration péni- 
tentiaire, elle disposait à cette date d’un équipement très insuf- 
fisant et inadapté à sa mission éducative. Ce handicap initial n'a 
été comblé que très partiellement. C'est la première donnée du 
problème financier de la protection judiciaire de l'enfance. 

Cette situation défavorable se trouve aggravée depuis 1954 par 
une nouvelle augmentation du nombre des mineurs traduits 
devant les juridictions spécialisées. C’est la seconde donnée du 
problème. 

Cette augmentation, traduite par les chiffres que je vais vous 
donner, est fonction, d’une part, de la poussée démographique, 
sensible depuis l’année 1954, d'autre part, de l'amélioration 
notable sur le plan des méthodes des services judiciaires et 
éducatifs qui étendent chaque jour leur tâche de protection 
de l'enfance à un nombre toujours croissant de mineurs. 

Pour vous donner une idée de la progression de la délin- 
quance juvénile, je crois nécessaire de citer quelques chiffres 
afin de montrer combien ce problème reste crucial. Il ne l'est 
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d'ailleurs pas seulement dans notre pays, puisque ce phénomène 
est constaté à peu près partout dans le monde. 

Si, de 1945 à 1948, on a noté un accroissement considérable, 
le nombre des jeunes délinquants passant de 17.502 à 27.638, 
on a constaté depuis 1948 un fléchissement jusqu'à l’année 1953, 
où l'on ne compte plus que 14070 délinquants. 

Inversement, depuis 1954, on constate une progression alar- 
mante, puisque le nombre des délinquants passe de 13.504 en 
1954 à 18.525 en 1958. La seule augmentation de 1957 à 1958 
est de l'ordre de 12 p. 100. 

Certes, l'augmentation est due, pour une part, à la poussée 
démographique. Mais j'ai tenu à établir quelques comparaisons. 

L'éducation surveillée se substitue d’ailleurs complètement à 
l'éducation nationale dans l'éducation et la formation profession- 
nelle des enfants et adolescents délinquants et difficiles. Elle 
subit donc directement les effets de la pression démographique. 

Mais le taux d'accroissement de la délinquance juvénile conti- 
nue, comme prévu, à être plus important que celui des classes 
d'âge de dix à dix-huit ans: de 1956 à 1957, l'accroissement 
démographique du nombre des enfants et adolescents âgés de 
dix à dix-huit ans est de 4,25 p. 100, alors que l'accroissement 
de la délinquance juvénile est de 9 p. 100; de 1957 à 1958, 
l'accroissement de la délinquance juvénile passe à 12 p. 100. 

L'amélioration de la protection judiciaire de l'enfance s'est 
traduite par d'importantes mesures. Tout d'abord, la détention 
et la prévention ont été améliorées. 

Un effort important a été fait au cours des trois dernières 
années pour améliorer le réseau de détection et de traitement 
des cas de mineurs en danger, difficiles ou délinquants: L'organi- 
sation et la coordination des services sociaux, des services de 
liberté surveillée, des services de tutelle aux allocations fami- 
liales et autres organismes de protection de l'enfance ont facilité 
la découverte des enfants inadaptés. Des cours ont été faits par 
les magistrats spécialisés aux services de police et de gendar- 
merie. 

D'une façon générale, ces mesures ont favorisé la détection 
des mineurs moins âgés, ce qui représenterait un progrès très 
appréciable pour la rééducation si des moyens suffisants étaient 
donnés à la direction de l'éducation surveillée. 

D'autre part, la spécialisation et la formation des juges des 
enfants se sont poursuivies de façon continue depuis dix ans. 
Elles ont été surtout sensibles depuis la loi du 24 avril 1951 
instituant la départementalisation des services des juges des 
enfants. Cette mesure augmente l'influence et la portée de la 
protection judiciaire de l'enfance. 

Enfin, l'augmentation générale, de l'ordre de 13 p. 100 en 
1958, du nombre des mineurs délinquants et en danger se trou- 
vera sans doute encore accrue en 1960 en raison de l'application, 
dès le 1” octobre 1959, de l'ordonnance du 23 décembre 1958 
sur la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. 

Ainsi, sans aller jusqu'à considérer les évaluations les plus 
alarmistes, qui comptent actuellement 500.000 enfants en danger 
moral et sous-éduqués, soit 10 p. 100 de la population enfan- 
tine, on peut raisonnablement estimer que l’action protectrice 
des juges des enfants pourrait s'étendre chaque année à 1,5 p. 100 
de la population juvénile. Ce pourcentage donnerait en 1964, 
pour les seuls enfants de dix à dix-huit ans, un effectif approxi- 
matif de 100.000 enfants. 

Les quelques chiffres que j'ai cru devoir vous fournir mettent 
en évidence l'importance des problèmes que pose déjà dans le 
présent et que risque de poser avec encore plus d'acuité à 
l'avenir la situation des établissements d'éducation surveillée, 

La France peut être fière de l'œuvre de rééducation qu'elle 
a entreprise au lendemain de la Libération sous l'impulsion de 
quelques hommes dévoués ayant foi dans leur mission. Elle peut 
également s'enorgueillir d'une législation sur la protection de 
l'enfance dont le caractère humain vient de s'affirmer. Il serait 
regrettable qu'en un moment où des dangers de plus en plus 
nombreux assaillent la jeunesse, l'instrument qui a été créé ne 
soit pas, faute de moyens, mis en mesure d'accomplir sa tâche. 

Un effort sérieux a été accompli dans le budget de 1960 en 
faveur de l'éducation surveillée. Il doit être poursuivi ; les ser- 
vices éducatifs relevant du ministère de la justice ont droit, 
de la part des pouvoirs publics, à une sollicitude égale à celle 
dont bénéficient les services de l'éducation nationale. 

J'aborderai assez rapidement le chapitre des dépenses en capi- 
tal. Celles-ci ne représentent qu'une part modeste du budget de 
la justice : 6.925.000 NF sur un budget qui s'élève, je le rappelle, 
à 340.399.000 NF, 

En ce qui concerne les crédits de paiment, le montant des 
autorisations de programme s'élève à 14000.000 NF. Ce dernier 
chiffre, à la vérité le plus important puisqu'il conditionne le 
lancement des travaux, est cependant en très nette augmenta- 
tion, les autorisations de programme de 1959 n'atteignant que 
2.200.000 NF, 

Trois chapitres se partagent ce crédit que j'examinerai suc- 
cessivement. 


En ce qui concerne les services judiciaires, le chapitre 5710 
comporte une autorisation de programme de 1.130.000 NF et des 
crédits de paiement pour un montant de 630.000 NF. Les 
prévues répondent notamment au souci de permettre aux pre- 
miers présidents des cours d'appel et aux procureurs généraux 
qui sont en province les plus hauts représentants des services 
de la justice, de faire face aux obligations de leur charge avec 
toute la digné qu'impose l'importance de leurs fonctions. 


Je ne saurais trop insister sur la nécessité de conférer à nos 
magistrats — on l’a déjà fait en revalorisant leurs traitements — 
la dignité que doivent revêtir leurs hautes fonctions. C'est ainsi 
qu'a été établi un programme d'acquisition de 64 logements de 
fonctions pour tous les chefs de cour. Sur la base d'un prix 
moyen de 150.000 nouveaux francs par logement de fonctions, 
l'exécution de ce programme entraînera une dépense totale 
d'environ 10 millions de nouveaux francs. Les crédits seront 
répartis sur plusieurs années. 

Le crédit de 1.130.000 nouveaux francs figurant en autorisation 
de programme au chapitre 57-10 permettra de réaliser un certain 
nombre d'opérations dont le détail figure dans mon rapport écrit. 
Toutefois, les crédits de paiement, fixés à 630/000 nouveaux 
francs, n’autoriseront la réalisation effective de certaines de ces 
opérations qu'en 1961. Il en sera ainsi, notamment, de la cons- 
truction du logement de fonction du procureur général près la 
cour d'appel de Saint-Denis, qui sera financée partie sur les 
crédits de paiement de 1960, partie sur ceux de 1961. 

Pour les services pénitentiaires, le chapitre 57-20 prévoit un 
crédit de 7.800.000 NF d'autorisations de programme et un 
montant de 2.900.000 NF de crédits de paiement pour l'équipe- 
ment des établissements pénitentiaires. 

Le détail de ces opérations est mentionné dans mon rapport. 
Je me permets de citer la plus importante, à savoir la création, 
dans la région parisienne, d’une nouvelle maison d'arrêt. A ce 
titre figurent une autorisation de programme de 6.250.000 NF 
et des crédits de paiement s'élevant à 2.000.000 NF. 

Cette opération, réclamée depuis de nombreuses années par 
l'administration pénitentiaire, a pour objet, d'une part de remé- 
dier à l'encombrement des prisons de la Santé et de Fresnes, 
dont les cellules sont actuellement triplées et quadruplées, d’au- 
tre part de remplacer par un établissement cellulaire moderne 
l'actuelle maison d'arrêt de la Petite-Roquette, dont la transfor- 
mation en prison cellulaire se serait révélée trop onéreuse. 


L'autorisation de programme de 6.250.000 NF doit permettre 
la construction des services généraux et d’une division de 
500 places susceptibles d'être mises immédiatement en service. 


En ce qui concerne les services de l'éducation surveillée, 
l'autorisation de programme de 5.070.000 NF se rapporte aux 
centres d'observation de Savigny-sur-Orge et de Bures-sur- 
Yvette. Est également prévue la création de consultations avec 
services d'observation en milieu ouvert dans la région parisienne, 
la création, dans la région parisienne, d’un centre d'observation 
pour garçons, de cent places, ainsi qu’un centre d'observation à 
Lille et un centre de formation et d'étude à Vaucresson, en 
Seine-et-Oise. 

Enfin, l'achat de machines-outils et de matériel est envisagé 
pour développer l'apprentissage dans les établissements d'’édu- 
cation et les centres d'éducation. 

Ce budget n'a appelé aucune observation particulière de la 
part de la commission des finances. Après vous avoir rappelé 
ses dispositions les plus marquantes, je vous demande, mes 
chers collègues, au nom de cette commission, d'approuver le 
budget de la justice pour 1960. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pasquini, rapporteur pour 
avis de la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Pasquini, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
j'ai l'honneur de vous soumettre le rapport pour avis du budget 
de la justice, budget dont il vient de vous être indiqué qu'il pré- 
sentait, pour l'année 1960, une augmentation de dépenses de 
62.334377 N F par rapport au budget de 1959. 

L'évolution des chiffres de ce budget nouveau est déterminée 
par différents facteurs, dont le plus essentiel semble bien être 
la réforme judiciaire. 

Je me permettrai, monsieur le garde des sceaux, d'indiquer, 
avant vous — je m'en excuse — qu'il apparaît à tous que cette 
réforme était nécessaire et que, si certaines des mesures qu'elle 
met en œuvre peuvent apparaître dès maintenant, ou pourront 
apparaître dans l’avenir, critiquables et, par là même, révisables, 
il semble que l'essentiel — tout au moins est-ce l'avis de la 
commission dont je suis le rapporteur — aurait dû être réalise 
depuis un certain temps déjà. On ne peut que se réjouir, dans 
une certaine mesure aussi, d'avoir vu s'adapter à des conditions 
économiques et démographiques différentes un appareil judi- 
ciaire dont il convient tout de même de souligner qu’il n'avait 
pas subi de bouleversement depuis le premier Empire. 
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Deux sortes d’impératifs ont motivé la réforme. En premier 
lieu, des impératifs d'ordre constitutionnel. En effet, la réforme 
des institutions, la recherche d’une stabilité gouvernementale, 
supposaient la rénovation des structures de l'Etat, donc de l’orga- 
nisation de la justice. 

La Constitution du 4 octobre 1958 proclame son attachement 
aux droits de l'homme tels qu'ils ont été définis par la Décla- 
-ation de 1789 et renforce la protection de ces droits. L'article 66 
de cette Constitution institue l'autorité de justice gardienne des 
libertés individuelles, elle lui confie le soin d'en assurer le 

spect. 

"1e Constitution affirme l'indépendance de la justice. Elle a 
même prévu que les modalités de l’indépendance seraient inscri- 
tes dans un statut organique. 

A ces motifs d'ordre constitutionnel qui semblaient justifier 
une réforme judiciaire s'ajoutent certains impératifs d'ordre 
technique. 

Visiblement, on assistait à un vieillissement de notre organi- 
sation. Elle se manifestait dans la structure proprement dite 
et se traduisait, en matière de procédure, par la désaffection 
du justiciable, la multiplication des juridictions d'exception et 
la crise de recrutement des juges. 

L'inadaptation de notre système judiciaire à l’évolution démo- 
graphique et économique se concrétise par certains chiffres qui 
me paraissent suffisamment éloquents, tout au moins dignes de 
retenir votre attention. 

On comptait, en 1958, 351 tribunaux de première instance ; 
des arrondissements judiciaires de 15.000 à 20.000 habitants 
avaient alors exactement la même structure que des arrondis- 
sements de plusieurs centaines de milliers d’habitants, en pleine 
expansion démographique, économique et parfois industrielle. 

D'autre part, sur les 2902 justices de paix que comptait la 
France en 1958, certaines tendaient 2.000 jugements civils par 
an, 2.300 moins de 50 et 667 moins de 10. 

Le caractère inégal et hétérogène d’une telle organisation res- 
sort d’autres chiffres que je vous livre de la même façon. Les 
tribunaux de première instance fonctionnaient sous le régime 
collégial avec trois magistrats par chambre. Certaines chambres 
civiles rendaient chaque année 500 jugements, d’autres moins de 
25. Certaines chambres correctionnelles rendaient 500 jugements 
par an, d’autres moins de 50, Certains juges d'instruction 
ouvraient 500 dossiers d'information, d’autres moins de 25. Cer- 
tains substituts éxaminaient 4.000 procès-verbaux par an, d’autres, 
en revanche, n’en voyaient que 400. 

Dans ce système, la dispersion des magistrats était donc telle 
qu'elle nous valait l’occasion de constater le fait suivant : des 
magistrats affectés à certains postes paraissaient inutiles tandis 
que certains occupant d’autres postes étaient trop chargés. 


J'aurais mauvaise grâce, monsieur le garde des sceaux, puis- 
que vous connaissez mon origine provençale, à vous rappeler la 
situation de la cour d’Aix-en-Provence où les magistrats sont 
occupés à un tel point qu'une procédure de divorce portée en 
appel — Dieu sait si une telle procédure est simple! — ne 
peut s'achever qu’au bout de trois années. 

Une telle situation a des incidences fâcheuses et regrettables, 
notamment en matière de divorce. En effet, les deux époux, 
devant le retard momentané apporté par la justice à consacrer 
la rupture du lien conjugal, s'efforcent, chacun de leur côté, de 
refaire leur vie, Ainsi de nombreux enfants adultérins naissent- 
ils avant que la justice ait rendu sa décision. 

A cette sclérose de notre appareil judiciaire s'ajoutent le vieil- 
lissement du code de procédure civile, le développement des 
moyens dilatoires, la difficulté de faire exécuter les décisions, ce 
qui entraîne un enchevêtrement de conséquences si grand qu'il 
en résulte pour le justiciable une perte d'argent et une perte de 
temps telles qu'il semble se détacher peu à peu de l'appareil 
judiciaire. 

C'est également le cas en matière d'accidents corporels pour 
lesquels la victime, souvent infirme, reçoit une provision sou- 
vent dérisoire et ne peut obtenir l'allocation ou le paiement de 
l'allocation définitive qui ne règle son préjudice que de nom- 
breuses années après, si bien qu'il envisage des transactions spo- 
liatrices de ses droits, il a recours à des arbitrages et parfois 
même renonce à ses droits plutôt que de s'adresser à une justice 
qui lui paraît trop lente. 

Le discrédit dont souffrait notre appareil judiciaire se mani- 
festait par le fait que de nombreux candidats de valeur se 
détournaient d’une profession qui reste éminemment honorable. 
Je soumets à votre appréciation, mes chers collègues, les chiffres 
Suivants. 

Au concours d'entrée à la magistrature, en 1952, il y avait 
365 étudiants ; en 1958, au même concours, ‘il n’y en avait plus 
que 202. Encore convient-il d'observer que les candidatures mas- 
Culines sont en nette régression, puisqu'elles étaient de l’ordre 
— sg 100 en 1952 et qu’elles ne sont plus en 1958, que de 
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Telles sont les raisons techniques qui, se surajoutant à des 
raisons d'ordre constitutionnel, justifiaient amplement la réforme 
et, par la même, ses incidences budgétaires. 

Le code de procédure pénale est entré en vigueur. 

Je me permets, au nom de la commission des lois constitu- 
tionnelles, monsieur lé garde des sceaux, de regretter que votre 
budget ne porte pas la trace de l'incidence d'une mesure sou- 
haitable. 

Je fais allusion à un magistrat assez particulier, doté de pou- 
voirs considérables : le juge d'instruction. 

En effet, le législateur, soucieux d'accroître les garanties de 
la liberté individuelle, a renforcé le rôle personnel du juge d'ins- 
truction. Et vous-même, monsieur le garde des sceaux, dans une 
instruction qui date de février 1959, vous déclariez ce qui suit 
au sujet de ce magistrat : 

« La loi lui confie des pouvoirs exceptionnels. Il apparaît que 
la valeur et les diligences de ce magistrat déterminent l'effica- 
cité de toute la répression pénale ». Il peut donc paraître regret- 
table que ce magistrat qui est assujetti à des tâches extrêmement 
écrasantes, qui n’a pas d’horaire déterminé — et lors des récen- 
tes affaires la presse nous a révélé que des magistrats instruc- 
teurs pouvaient demeurer dans leur cabinet jusqu’à deux ou trois 
heures du matin — ce magistrat qui est responsable seul, qui ne 
peut pas trancher un débat de conscience par les statuts de la 
collégialité, il est regrettable, dis-je, que ce magistrat qui devrait 
peut-être figurer en tête, ou tout au moins à un rang honorable 
de la hiérarchie judiciaire, soit placé précisément au grade à 
peu près le plus bas de cette hiérarchie. 

Ce même magistrat est appelé quelquefois à diriger, à contrô- 
ler la police ; il donne des ordres à certains chefs de police qui 
souvent, le plus souvent même, sont mieux rémunérés que lui. 


C'est pourquoi, au nom de la commission, je vous demande, : 


monsieur le garde des sceaux, si le sort particulier de ce magis- 
trat ne pourrait pas être étudié et sa situation revalorisée, par le 
moyen soit d’échelons d'ancienneté plus rapides, soit d’indemni- 
tés de fonction plus élevées. 

Je me borne à cette observation concise, étant entendu que, le 
cas échéant, nous reviendrions sur la question. 

L'organisation judiciaire n’appelle pas d'observation plus par- 
ticulière de la commission qui ne peut que se féliciter, semble-t-il, 
de la disparition des juridictions d'exception. 

Désormais, les cours d’appel sont juridictions d'appel des tri- 
bunaux de première instance, des tribunaux d'instance, des tri- 
bunaux de commerce, des commissions de première instance de 
sécurité sociale, des tribunaux de prud'hommes. Cela me conduit 
à une observation sur ce qui est, semble-t-il, un écueil de notre 
justice. Dans certains cas le justiciable se trouve très éloigné du 
lieu de son procès. Vous ne me tiendrez pas rigueur de ne pou- 
voir citer que les exemples que je connais à défaut d'autres. En 
matière de juridiction prad’homale, un ouvrier, par exemple, 
peut être appelé à faire un procès à son patron pour une somme 
dérisoire, car il est des procès qui portent sur des sommes de 
25.000 ou de 50.000 francs. Si ce justiciable habite Menton, par 
exemple —— et mon collègue le député-maire de Menton ne me 
démentira pas — il sera obligé, s’il est appelant, de se rendre à 
Aix-en-Provence, c’est-à-dire à trois cents kilomètres de son lieu 
de résidence. Si le litige porte sur 10.000, 15.000 ou 20.000 francs, 
le procès n’a plus d'intérêt, et c'est l'exemple auquel précisément 
j'ai fait allusion. Ainsi parfois, dans notre organisation actuelle, 
le justiciable est obligé de renoncer à ses droits. 


Il est certain que, si la réforme peut présenter certaines lacu- 
nes, il doit y être aisément remédié, puisque la création du 
conseil consultatif de la réforme judiciaire, valable pour deux 
ans, et du conseil consultatif de l’organisation judiciaire perma- 
nent permettra aisément de redresser les erreurs qui se révéle- 
raient à l'expérience. 

Le statut de la magistrature n’appelle pas davantage d'obser- 
vations particulières de la commission des lois constitutionnelles. 
On ne peut que se réjouir, sur le plan plus général de l’amélio- 
ration de la situation matérielle des magistrats, de l'aménagement 
apporté à leur carrière, qui est de nature à revaloriser la fonction 
judiciaire. 

ll en est de même en matière de recrutement. Dans le passé, 
en effet, on devenait magistrat essentiellement en raison de 
connaissances juridiques. Il semble qu'avec la création du centre 
national d’études judiciaires, les candidats qui passeront par ce 
centre pourront étendre et approfondir leurs connaissances. 

Cette création semble avoir été bien accueillie par l'ensemble 
de la magistrature qui espère que le centre national d’études 
judiciaires pourra constituer une sorte de grande école ana- 
logue à ‘d'école polytechnique pour les sciences encore qu'elle 
doive prendre. garde à ce que « l'esprit grande école ». qui 
présente parfois certains inconvénients, ne prévale dans ce 
centre. 

La commission des lois constitutionnelles a enregistré avec 
satisfaction l'inscription à ce budget d'un crédit de 98 millions 
pour les indemnités destiné à récompenser les services parti- 
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culiers des fonctionnaires de justice, des greffiers fonction- 
paires, des secrétaires de parquet et attachés au parquet. 

En effet, depuis de nombreuses années, lés parlementaires 
avaient attiré l'attention des gardes des sceaux qui se sont 
succédé sur la situation un peu particulière de ces fonctionnaires 
de justice qui, participant au déroulement des procédures, sont 
soumis à des sujétions spéciales. 

Le greffier d'instruction suit son juge. Il est, par exemple, 
tenu aux mêmes horaires que lui — aux mêmes excès d’horaire 
— et parfois le formalisme de la loi l’oblige à l'envoi de lettres 
recommandées, envoi dont l'oubli peut être lourd de consé- 
quences. Il était normal, étant donné l'extension des responsa- 
bilités de ces fonctionnaires d'instruction, qu'une sorte de 
compensation leur fût accordée au moyen d'une indemnité de 
fonction. 

Le budget présente d'autres chefs d'augmentation : les dépenses 
de l'éducation surveillée sont en augmentation de 507 millions, 
augmentation que justifie l'accroissement de la délinquance 
juvénile, sur laquelle des précisions, qui ne manquent pas d'être 
inquiétantes, nous ont été données. 

L'augmeñtation des dépenses est due également à l'accroisse- 
ment des crédits en faveur de l'administration pénitentiaire. 
Votre commission s'est réjouie de l'octroi d'un crédit de 98 mil- 
lions pour le personnel pénitentiaire qui sollicitait depuis de 
très nombreuses années l'attribution d'une prime de risque. 

Son organisation syndicale voulait, par analogie, obtenir une 
prime de risque qui était l’'égale de la prime accordée dans la 
police. On ne pouvait aller si loin, les risques étant beaucoup 
moindres pour un surveillant de maison d'arrêt que pour un 
policier. C'est ainsi que le risque du surveillant de maison 
d'arrêt a été assimilé à celui que peut courir le douanier ou 
le facteur. Cette indemnité ne peut être -qué bien accueillie. 

Je me permets également, monsieur le garde des sceaux, 
d'attirer votre attention et celle de vos services précisément 
sur ce personnel des maisons d'arrêt et surtout sur les locaux 
qu'il occupe. 

J'entends bien que des efforts considérables — dont il convient 
de féliciter la direction des établissements pénitentiaires — 
ont été faits. 

Sans vouloir certes atteindre du premier coup la perfection de 
l'organisation des établissements pénitentiaires des Etats-Unis, 
de Suisse ou des pays scandinaves d'où il nous est rapporté qu’on 
y trouve couramment la télévision ou la radio, qu'il nous soit 
permis de souligner simplement que nombre d'établissements 
pénitentiaires de France manquent encore du tout-à-l'égout, que 
quantité de leurs murs suintent d'humidité et qu'en été les mous- 
tiques y pullulent. 

Je crois donc, monsieur le garde des sceaux, que votre attention 
et celle de vos services doit se tourner vers le personnel ce ces 
maisons d'arrêt. - 

En effet, à une époque où l'on fait intervenir auprès des délin- 
quants des spécialistes, des psychologues, des assistantes sociales, 
des psychopathes, des éducateurs, des psychiatres, on doit se pré- 
occuper du fait que ces délinquants n'ont de contact plus perma- 
nent qu'avec les gardiens de la maison d'arrêt et que ceux-ci sont 
encore souvent illettrés ce qui est fâcheux. (Mouvements divers.) 

Il existe encore — j'en ai l'expérience — parmi le personnel 
des maisons d'arrêt de nombreux agents dont le comportement 
contraste avec celui des personnes qui se penchent sur le cas des 
délinquants. 

Monsieur le garde des sceaux, cette observation méritait d’être 
faite, tant auprès de vous que de vos services, à une époque où 
il est dit, rappelé et où il semble vrai que le problème le plus 
essentiel est le problème de l’homme. Elle méritait d'autant plus 
d'être faite, tant par la commission que par son rapporteur, qu’il 
s'agit simplement en l'espèce du respect de la dignité humaine. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Commenay. 


M. Jean-Marie Commenay. Monsieur le garde des sceaux, à 
l'occasion de la discussion du budget de la justice, j'entends 
vous dire de la manière la plus concise combien en province, et 
Achonunt dans nos départements ruraux, la réforme judiciaire 
a eu de conséquences regrettables. (Applaudissements au centre 
gauche, sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Je rappellerai pour mémoire les critiques d'ordre financier. 
Cette réforme hâtive est tout de même très coûteuse, puisque 
les dépenses de votre budget sont en augmentation de 22 p. 100 
par rapport à celles de 1959. 

Certes, il nous avait été dit l'an dernier que la réforme était 
réalisée, non pas pour faire des économies — nous le”voyons 
bien — mais pour mettre la justice française à l'heure de la 
technique judiciaire moderne. Si, à la vérité, une modification 
et une modernisation de nos structures judiciaires étaient souhai- 
tables, il n'en est cependant pas moins vrai que la réforme se 
devait d'être prudente, le plus près possible de la réalité des 
choses et aussi la plus économique. Or, hélas ! particulièrement 


dans nos campagnes, la réforme aboutit à une abusive centrali- 
sation et contribue à parachever l'isolement des justiciables 
ruraux. 

Sans quelles aient la prétention d’être exhaustives. car. nous 
pouvons encore juger pleinement, je formulerai néanmoins cinq 
brèves critiques d'ores et déjà vérifiables concernant la mise 
en œuvre de la réforme. 

Première critique : la suppression de la justice à l'échelon 
cantonal — je ne dis pas la suppression de la justice de paix, 
mais la suppression du service de la justice à l’échelon cantonal 
— qui aboutit à un état de sous-administration. (Applaudisse. 
ments au centre droit, sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Le justiciable rural, pour diverses raisons, administratives 
et économiques, est pleinement attaché au centre cantonal. Il y 
trouvait autrefois la justice de paix pour les affaires courantes 
et souvent aussi le bienfait de la conciliation, bienfait absolu- 
ment négligé dans les statistiques. Actuellement, le nouveau 
centre judiciaire ne l'attire pas, puisque ses occupations ne 
l'y appellent généralement pas. C'est ainsi, mesdames, messieurs, 
que le justiciable rural, dérouté, finit par bouder - la nou- 
velle juridiction d'instance. Si l'on veut porter remède à cet 
état de choses, il faudra rétablir des audiences foraines au siège 
des anciennes justices de paix supprimées. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Roland Boscary-Monsservin. Très bien ! 


M. Jean-Marie Commenay. Deuxième critique : la réorganisa- 
tion corrélative des commissions cantonales d'aide sociale est 
défectueuse à deux titres. 

En centralisant en général, sauf quelques dérogations, les 
sièges des commissions d'assistance au siège du tribunal d’ins- 
tance ou au siège des greffes permanents, on impose aux maires 
ruraux, déjà surchargés, des déplacements onéreux et des pertes 
de temps extrêmement importantes (Applaudissement sur les 
mêmes bancs), d'où encore, dans ce domaine, nécessité de prévoir 
des séances de commissions cantonales foraines, de même que 
des séances de justice de paix. 

D'autre part, la présidence de la commission d'assistance, 
confiée par la nouvelle réforme à des notables, sera extrêmement 
difficile quant au recrutement. Au surplus, cette présidence par 
un notable sera souvent discutée, alors que le juge de paix était, 
dans les commissions d'assistance, un président compétent et 
absolument impartial. (Applaudissements au centre droit, sur 
certains bancs à gauche et à droite.). 

Il est donc souhaitable que les fonctions présidentielles des 
commissions cantonales d'assistance soient dévolues exclusive- 
ment aux juges d'instance, qui devront être équitablement indem- 
nisés pour cette tâche supplémentaire. 

Ma troisième critique, que j'exprimerai très brièvement, 
puisque M. le rapporteur pour avis de la commission des lois 
constitutionnelles l’a évoquée, a trait à l'appel des décisions des 
tribunaux d'instance, des tribunaux de prud'hommes et des tri- 
bunaux paritaires devant la cour d'appel. La mesure prise éloi- 
gne encore davantage le justiciable de la justice, et surtout elle 
pénalise les plaideurs €e condition modeste. Il y a là une injus- 
tice sociale qu'il faut réparer. 

C'est la seule critique à laquelle s’est livré le rapporteur de 
la commission des lois constitutionnelles. Je suis en désaccord 
avec lui sur tous les autres points, je me félicite donc d'avoir 
avec lui des vues identiques sur ce point particulier et j'espère 
que, avec son appui, nous parviendrons à un changement dans 
ce domaine. 

Ma quatrième critique est d'un ordre assez spécial, mais je 
me dois néanmoins de la formuler ; elle vise la suppression des 
anciens tribunaux de première instance. En général, cette mesure 
a été appliquée de telle manière que le tribunal de première 
instance supprimé a été rattaché au siège voisin auquel il était 
généralement déjà rattaché lorsqu'il s'agissait de tribunaux à 
effectif incomplet. 

Or, j'ai remarqué qu’en France cinq ou six anciens ressorts, 
notamment les tribunaux de Nérac et de Saint-Sever sur l’Adour 
dans le Sud-Ouest, avaient été écartelés au profit de deux tri- 
bunaux voisins, alors qu'ils auraient dû être intégrés en bloc 
à un seul des tribunaux maintenus auxquels ils étaient anté- 
rieurement rattachés. 

Ces découpages et ces partages ont été suivis de règlements 
bizarres entre avoués. Je ne pense pas que ces découpages soient 
justifiés par des raisons techniques ou sociales. Pour chacun de 
ces points exceptionnels, au nombre de cinq ou six en France, 
j'attends également que les vraies raisons de ce découpage 
absolument anormal me soient données. 

Ma cinquième et dernière critique portera sur un problème 
qu’il est utile d'examiner, celui des avoués et des greffiers démis- 
sionnaires sous la contrainte et qui attendent, souvent, le règle- 
ment des maigres indemnités qui leur ont été accordées par 
la loi. (Très bien ! très bien !) 
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Je pense aussi à leur personnel salarié, aux commis greffiers 
souvent réduits au chômage. Il résulte des conditions spéciales 
faites à ces gens qui ont été spoliés, un véritable trouble social 
qui mérite qu’on y porte intérêt, même s’il ne s’agit que d’une 
minorité. (Applaudissements.) 

Pour toutes ces raisons, monsieur le garde des sceaux, je ne 
pourrai, à mon grand regret, voter ce budget. Ce faisant, j'en- 
tends vous exprimer, d’abord, la légitime protestation des justi- 
ciables, des maires, des conseillers généraux des régions rurales 
contre une réforme qui méconnaît les données mêmes de la vie 
provinciale. (Applaudissements.) 

Je veux, enfin, porter témoignage de la détresse de nombreux 
officiers ministériels, auxiliaires de justice, et de leurs salariés, 
qui ont été plongés dans la gêne et le besoin par ce boulever- 
sement brutal du système judiciaire. Ils sont, je le sais, vous 
l'avez dit, monsieur le garde des sceaux, peu nombreux. Mais 
sans doute parce qu'ils sont un tout petit nombre, ont-ils droit 
à la compréhension et à l'aide la plus bienveillante. (Applaudis- 
sements.) 

J'espère ardemment, monsieur le garde des sceaux, que Île 
sage ministre et l’homme de cœur que vous êtes pourront admet- 
tre la pertinence de mes objections, que des décisions opportunes 
pourront être prises pour supprimer les anomalies et que, le cas 
échéant, des projets de loi réparateurs pourront être proposés 
au Parlement. Mais, en attendant, je ne puis approuver votre 
budget. A titre personnel et en toute indépendance, j'émettrai 
donc un vote négatif. (Applaudissements sur divers bancs eu 
centre, à gauche et à droîte.) 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, il est normal qu'à l’occa- 
sion du budget de la justice nous évoquions la réforme judiciaire 
qui a été réalisée par voie d'autorité et que nous examinions 
ensemble ses avantages et ses inconvénients. 

Je vous indique tout de suite, monsieur le garde des sceaux, 
que je ne suis pas opposé au principe de la réforme judiciaire ; 
je reconnais volontiers que beaucoup d'aménagements s'impo- 
saient. Mais je voudrais formuler certaines critiques, puisque 
c'est la première fois que nous discutons publiquement de cette 
réforme: 

Au surplus, M. Tardieu, au nom de la commission des finances, 
vient d'indiquer qu'une augmentation de dépenses de deux mil- 
liards de francs pour l’année 1960 est consécutive à la réforme 
judiciaire et que cette augmentation pourrait être plus élevée 
encore les années suivantes. Et le rapporteur de la commission 
des lois constitutionnelles a également déclaré que la réforme 
judiciaire avait entraîné des charges supplémentaires. Mon pro- 
pos se situe donc bien dans le cadre de la discussion budgétaire. 

La réforme judiciaire, nous a dit M. le rapporteur pour avis, 
est apparue comme une suite nécessaire de la réforme constitu- 
tionnelle. Je signale que, avant même la Constitution de 1958, la 
précédente Assemblée s'était penchée sur le problème et qu’une 
réforme était alors déjà en cours d'élaboration. Car personne ne 
contestait que certains petits tribunaux ne pouvaient plus vivre, 
que, dans l'intérêt même de la collectivité, certaines suppres- 
sions étaient à envisager. Le désaccord qui subsistait au sein de 
la précédente Assemblée portait sur le point de savoir combien 
de tribunaux devaient être supprimés. 

Cette étude ayant été faite, le Gouvernement qui a pris la déci- 
sion par voie d'autorité n’a fait que continuer dans cette voie 
tracée, mais en l’élargissant beaucoup trop à mes yeux. 

En effet, la réforme judiciaire va à l'encontre du principe de 
la décentralisation, Vous avez centralisé à outrance dans 1e 
domaine judiciaire, il faut le souligner. 

Certes, le rapporteur de la commission des lois constitution- 
nelles a pu signaler le nombre d'affaires évoquées par certains 
tribunaux pendant un an. Mais, à mon avis, il y avait une autre 
solution que celle que vous avez adoptée : certains tribunaux ne 
devaient plus fonctionner en permanence, mais ils pouvaient occa- 
sionnellement faire preuve d'activité. Je m'explique. 

Le reproche de principe que j'adresse à la réforme judiciaire 
est d’avoir éloigné les justiciables des juges. (Applaudissements 
à droite et sur de nombreux bancs.) Or, s’il était effectivement 
désirable de mettre fin à une activité insuffisante de certains 
Magistrats, il était possible de rattacher certains tribunaux au 
plus grand tribunal voisin, tout en admettant que la justice conti- 
nuerait à être rendue au siège ancien. 

Il était facile — je prends un exemple qui me concerne — de 
rattacher les magistrats du tribunal de Rambouillet à celui de 
Versailles, comme ils le sont maintenant, mais de leur permettre 
d'aller tenir audience à Rambouillet. Au lieu de déplacer , des 
centaines de plaideurs, vous n'’auriez déplacé que trois magis- 
trats. À mes yeux, cette solution aurait été moins coûteuse et 
plus favorable aux plaideurs. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


Il ne faut pas oublier non plus —— vous ne l'ignorez eertaine- 
ment pas, monsieur le garde des sceaux -— qu'il y a, outre les 
plaideurs, les auxiliaires de justice. J'entends l'expression dans 
son sens le plus large, englobant non seulement ceux qui appor- 
tent habituellement leur concours aux tribunaux, mais également 
les témoins. 

Lorsque, dans un département de montagne, vous exigerez que 
des témoins effectuent des déplacements d'un jour ou d’un jour 
et demi, la justice risquera de n'avoir plus ces auxiliaires à sa 
disposition. Je crains que des jugements interviennent, sans que 
les tribunaux aient tous les éléments d’information nécessaires, 
en raison de l’absence de témoins. 

Conséquences judiciaires, c'est un premier point. Conséquences 
économiques, d'autre part : du fait de cette décentralisation, vous 
allez vouer à l’asphyxie nombre de centres ruraux, notamment 
parmi les petits. 

Si on veut défendre le principe de la décentralisation, il faut 
admettre que des petites communes, les centres ruraux naturels 
puissent conserver une activité. IL est incontestable qu'un tri- 
bunal est une base d'activité considérable dans un centre rural. 
Pour que ce centre rural vive, il faut également y maintenir des 
élites. Il est évident qu'un président de tribunal, des magistrats, 
s’associant au notaire par exemple, et à quelques autres notabi- 
lités, permettent d'assurer une vie intellectuelle dans les centres 
ruraux, et cela me paraît particulièrement important. (Applaudis- 
sements à droite et sur divers bancs.) 

Enfin, conséquence matérielle de cette réforme judiciaire, et 
qui est double : e 

D'une part, elle se manifeste en matière de locaux, et j'y 
reviendrai tout à l’heure pour vous demander une explication. 
Il est évident que de nombreux travaux d'aménagements ont dû 
être effectués dans des tribunaux auxquels étaient rattachées 
d’autres instances, alors que les bâtiments de tribunaux supprimés, 
où allait siéger le juge de petite instance, étaient excessivement 
spacieux ; en sorte que, maintenant, vivent dans des locaux très 
vastes un juge de petite instance et un greffier. Vous avez, là, 
occasionné des difficultés aux collectivités locales. Je reviendrai 
dans un instant sur ce problème, je l'ai dit, pour vous poser une 
question, compte tenu du contenu du rapport de mon excellent 
ami M. Julien Tardieu. 

Autre conséquence matérielle : elle concerne les frais de jus- 
tice. I1 est bien évident que si, au lieu de rapprocher le juge 
des plaideurs, vous obligez les plaideurs à venir vers le juge, 
les” frais sont décuplés. 

Vous me direz que la partie perdante paiera ces frais de jus- 
tice ; mais vous n'ignorez pas qu’il y a beaucoup d’insolvables 
parmi les plaideurs et les condamnés, et que les frais peuvent 
ainsi rester à la charge de l'Etat. 

Evoquant le problème du code de procédure pénale, j'avais à 
cette tribune même, dans le passé, condamné Je principe de la 
double expertise pénale. J'aurais voulu qu’on en établisse le coût. 
Evidemment, il n’y en a pas trace dans votre budget. 

Mais, maintenant, les magistrats instructeurs désignent deux 
experts dans tous les cas. Dans ces conditions, les frais de justice 
augmentent. Ils peuvent être payés par les prévenus ; mais lors- 
qu’une ordonnance de non-lieu ou un acquittement interviennent, 
on ne peut récupérer ces frais qui restent à la charge de l'Etat. 
C'est une réforme coûteuse, incontestablement. 

C'est là la critique de principe sur la réforme judiciaire. Elle 
se résume en une formule : vous avez eu tort d’éloigner le 
plaideur du juge: vous auriez dû, au contraire, donner au juge 
le moyen d'aller vers le plaideur. 

Vous pourriez, toutefois, admettre une amélioration qui consis- 
terait à multiplier les audiences foraines. Ce problème a été 
évoqué tout à l'heure. J'insiste auprès de vous, notamment en 
ce qui concerne les tribunaux de petite instance, pour que les 
audiences foraines aient lieu, et pour que la commission d'assis- 
tance soit rétablie à l'échelon cantonal, dans l'intérêt des maires, 
qui ne peuvent sacrifier des journées entières pour se rendre 
au siège de cette commission, alors qu'ils ne sont pas rému- 
nérés à cet effet. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 

Je voudrais maintenant présenter deux critiques, également 
de principe, mais de caractère plus particulier, sur la réf 
judiciaire. 

S'agissant de la compétence en matière de blessures involon- 
taires, vous avez innové, déclarant qu’à défaut, chez la victime 
d'une incapacité totale de plus de trois mois le juge de petite 
instance était compétent. Et la situation a été aggravée par 
l'interprétation du texte énonçant que la victime, même atteinte 
d’une incapacité permanente partielle, du moment qu’il n’y aurait 
pas trois mois d'incapacité totale, serait justiciable du tribunal 
de petite instance. 

La réforme est mauvaise à trois points de vue. 

Elle est mauvaise sur le plan juridique, d’abord, car vous 
admettez que la sanction pénale est fonction de la conséquence 
du dommage et non pas de la gravité de la faute ; vous portez 
là atteinte à un principe absolu du droit pénal. 
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Il est évident que le prévenu qui a écrasé quelqu'un peut 
n'avoir commis qu'une faute tout à fait bénigne, ne serait-ce 
que parce qu'il y a eu faute de la victime elle-même. En revanche, 
le prévenu qui a « brûlé » un feu rouge et occasionné un 
accident ne sera poursuivi que devant le tribunal de petite 
instance, s’il a la chance que la victime ne subisse pas trois mois 
d'incapacité. 

Cela est extrêmement grave, d'autant plus que les récidivistes 
ne peuvent pas être connus. En effet, lorsqu'il s'agit des tri- 
bunaux de petite instance, la sanction est contraventionnelle et 
n'est pas inscrite au casier judiciaire; ce qui fait que, si 
l'auteur d'un premier accident en occasionne un autre le lende- 
main, on ne saura même pas qu'il y a récidive ! 

Je sais que vous avez voulu pallier cette difficulté en envisa- 
geant un recensement à l’intérieur du canton ; mais ce recense- 
ment sera très difficile à faire. Il semble à priori, d’après l'étude 
que vous avez faite, que si le deuxième accident ne se produit 
pas dans le canton on ne saura jamais que son auteur en a déjà 
provoqué un. 

Donc, première erreur de ce changement de compétence : vous 
laissez de côté le critère de la faute et c'est particulièrement 
grave. La preuve en est que, en application de la loi d’amnistie, 
ceux qui sont responsables de blessures involontaires sont auto- 
matiquement amnistiés si la ou les victimes n’ont subi que moins 
de trois mois d'incapacité, et actuellement, du moment que les 
faits sont antérieurs à la date fixée par la loi d’amnistie, ils ne 
comparaissent même pas devant la juridiction. Quant aux autres, 
pour lesquelles, au contraire, on retient le délit, ils comparaissent 
en correctionnelle et sont condamnés avant d’être amnistiés. Or, 
pour ête amnistiés, ils devront payer l'amende prononcée contre 
eux. 

Vous discernerez la différence de traitement entre les deux. 
Elle est parfaitement illogique. 

Le deuxième inconvénient de cette attribution de compétence 
concerne l'importance du litige. 

Même si l'incapacité permanente partielle est importante, si 
l'incapacité totale est d'une durée supérieure à trois mois, l'af- 
faire est de la compétence du juge de simple police. Par exemple, 
lorsqu'une victime perd un œil, il s'agit d'une grave incapacité 
permanente partielle, Malgré cela, et s’il y a consolidation avant 
trois mois, vous ferez juger par un magistrat unique un impor- 
tant procès qui peut porter sur des dizaines de millions. 

Je suis formellement opposé au principe du juge unique, qui 
a été souvent condamné. Par cette méthode, vous permettez à un 
juge unique d'apprécier des dommages et intérêts fort impor- 
tants. J'ai voulu simplement vous en donner un exemple, mais la 
pratique en contient de nombreux de ce genre. 


Le troisième inconvénient, en ce qui concerne cette compé- 
tence, c'est que vos parquets de petite instance ne sont pas 
organisés. 

En fait, le parquet de petite instance est composé du commis- 
saire de police, qui a bien d'autres activités à assurer dans d’au- 
tres domaines, et d’un agent de police ou deux qu’on arrive dif- 
ficilement à détacher de leur service de police. Et, lorsqu'on veut 
connaître la suite donnée à une affaire ou d'autres renseigne- 
ments de cette nature, on ne peut pas les obtenir, Le parquet de 

tite instance est absolument inorganisé et laissé à l'entière 
iberté de la police. Je n'entends nullement jeter le discrédit 
sur ce corps parfaitement valable, mais j'estime que ce n’est pas 
de sa compétence normale. 

Je sais que vous avez envisagé de détacher un substitut dans 
les parquets de petite instance importants. Mais, là encore, la 
réforme n'est pas appliquée. Or, je peux vous indiquer que des 
tribunaux de petite instance sont quelquefois, à l’heure actuelle, 
saisis de beaucoup plus d'affaires que n'avaient à en connaître 
les tribunaux de grande instance antérieurement. 


Il est des tribunaux de petite instance qui siègent presque tous 
les jours en simple police. Vous voyez l'importance du nombre 
d'affaires qu'ils ont à juger ! Eh bien! je le répète, le parquet 
correspondant est absolument inorganisé. Il convient d’en pré- 
voir les aménagements matériels dans les meilleures conditions 
et le fonctionnement sous un angle plus judiciaire que policier. 


Voilà pourquoi je critique cette première modification de com- 
pétence que la réforme a apportée. 


Une deuxième réforme de la compétence a été évoquée tout 
à l'heure, que je critique également : c’est celle qui a trait aux 
appels de paix — aujourd’hui de petite instance — et de déci- 
sions des conseils de prudhommes. Je passerai rapidement, puis- 
que le problème a été déjà traité. Je souligne simplement que 
c'est un non-sens que d'envoyer des affaires prud'homales, par 
exemple, devant la cour d'appel, non seulement parce que le 
plaideur est loin de cette cour d'appel, mais parce que ce plai- 
deur n'aurait jamais voulu que son litige vienne devant cette 
cour qui a certainement des affaires plus importantes à juger. 

Je prends un exemple. Un malheureux employé qui a une dif- 
ficulté avec son patron attendra maintenant peut-être un an ou 


un an et demi avant d'obtenir un jugement. Certes, s'il s'agit 
d'un petit litige, la décision aura été rendue en dernier ressort 
et ne sera pas susceptible d'appel. Mais, dans la pratique, le 
plaideur, qui veut gagner du temps ou qui accorde bien peu de 
crédit au conseil de prud'hommes, formulera une demande recon- 
ventionnelle indéterminée, pour rendre possible l'appel de la 
décision rendue par le conseil de prud'hommes. 

Ainsi systématiquement, des affaires même très modiques vien- 
dront devant les cours d'appel et; comme il s'agira bien souvent 
de questions de salaires, j'ai l'impression que le salarié attendra 
longtemps avant d'être payé. En outre il sera dépaysé s’il doit 
aller plaider son affaire devant la cour d'appel. Et je ne parle 
pas de l’augméntation des frais. 

Voilà pourquoi je condamne cette autre modification de com- 
pétence. (Applaudissements.) 

En résumé, monsieur le garde des sceaux, sur un plan général, 
vous avez eu tort d'écarter le plaideur de la justice et, sur deux 
points particuliers, vous avez eu tort d'apporter des réformes de 
compétence s'agissant des blessures involontaires et des appels 
de paix et de prud'hommes. 

J'évoquerai maintenant quelques questions de détail qui concer- 
nent d’abord la situation des magistrats. 

Je dois louer les gouvernements passés et le vôtre d’avoir voulu 
donner aux magistrats le rang tant moral que matériel qu'ils 
méritent. À cet égard, nous avons fait et vous avez fait de bonne 
besogne au cours de ces dernières années. Dans le même esprit, 
j'enregistre avec joie que vous envisagez l'attribution de loge- 
ments aux présidents de cour et aux procureurs généraux. 

J'observe simplement qu’il serait souhaitable d'aller plus loin. 
Je comprends qu'en raison des difficultés financières vous ne 
puissiez résoudre ce problème immédiatement, mais je vous 
demande d'y penser pour l'avenir. 

Je lis en effet, dans le rapport fait par M. Tardieu au nom 
de la commission des finances, le passage suivant : « Or, actuel- 
lement, par suite notamment de la crise du logement, de nom- 
breux chefs de cour sont locataires de logements parfois peu 
satisfaisants ou d'appartements meublés. Certains premiers prési- 
dents ou procureurs généraux se sont même trouvés engagés dans 
des litiges avec leur propriétaire, situation peu compatible avec 
leurs fonctions ». 

J'approuve pleinement de telles constatations, mais elles valent 
également pour d’autres magistrats tels que les présidents de 
tribunaux et les procureurs de la République. Il est temps de don- 
ner à ces magistrats le rang qu'ils méritent au sein du départe- 
ment. Puisque les sous-préfets sont logés, je ne vois pas pourquoi 
les magistrats ne le seraient pas également. Il faut donner aux 
chefs de tribunaux, en valorisant la profession, le rang qu'ils 
méritent. 

Vous n’ignorez pas, monsieur le garde des sceaux, l'importance 
des travaux que les départements ont dû exécuter pour assurer 
les locaux nécessaires à l’application de la réforme judiciaire. Il 
m'est revenu que vous avez demandé dans tous les départements 
le montant des dépenses qui ont été occasionnées à-ce sujet ; et 
lorsque vous avez été entendu devant la cinquième commission, 
vous avez déclaré sans ambages que vous envisagiez de mettre 
des crédits à la disposition des collectivités locales qui, compte 
tenu de la réforme judiciaire, avaient fait face à des frais d’amé- 
nagement des locaux. 

J'espère que vous confirmerez cette attitude de principe, mais, 
après lecture du rapport présenté par M. Tardieu, je voudrais 
obtenir quelques explications. En effet, à la page 8 de ce rapport, 
il est indiqué : 

« Certaines dépenses, entraînées par la réforme judiciaire, doi- 
vent être imputées sur d’autres budgets. Les frais d'aménagement 
et d'extension des cours d’appel sont à la charge du budget des 
affaires culturelles. Un crédit de 2 millions de NF est nécessaire 
en 1960... 

« Il en est de même pour les frais d'aménagement des palais 
de justice appartenant aux collectivités locales (tribunaux de 
grande instance et tribunaux d'instance). » 

Je voudrais savoir pourquoi des crédits concernant la justice 
seraient inscrits au budget des affaires culturelles. M. le rappor- 
teur général et M. le garde des sceaux pourraient nous indi- 
quer, si effectivement ces crédits sont prévus, quel en est le 
montant, quelle en est la répartition. Je manifesterais toutefois 
mon étonnement que ces crédits soient prévus dans un autre 
budget que celui de la justice. 

Autre question concernant la réforme : le centre national d’étu- 
des judiciaires. 

Je ne peux qu'approuver cette création qui doit nous permettre 
d'avoir notre grande école de magistrats, Je voudrais, monsieur 
le garde des sceaux, que dans vos explications vous puissiez 
nous donner quelques précisions sur l'installation de cette école 
et ses conditions de fonctionnement. J'estime que cette nouvelle 
institution est parfaitement salutaire, et je vous remercie 
l'avance de vos informations. 

Autre question, enfin : les services pénitentiaires. 
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Je regrette de dire à M. le rapporteur pour avis que je ne suis 
nullement d'accord sur ce qu'il a indiqué au sujet de la prime de 
risque du personnel pénitentiaire. Je connais parfaitement cette 
question que je suis depuis longtemps. Je me souviens qu'il y a 
quelques années le gouvernement, en accord avec la commission 
de la justice, avait supprimé le droît de grève des personnels 
pénitentiaires, en échange d’un certain nombre d'avantages. L'un 
d'eux, précisément, était la prime de risque. 


M. le rapporteur nous a déclaré que tout allait pour le 
mieux dans le meilleur des mondes. C’est inexact et je m'excuse 
de le contredire. En effet, si pendant un certain temps, on a 
cherché à assimiler cette prime à celle que perçoivent les agents 
de police, pour le risque qu'ils courent, on a admis que le risque 
considéré n'était pas aussi grave et qu’il convenait plutôt de se 
référer aux douaniers. Si, maintenant, on met cette prime en 
rapport avec celle que touchent les douaniers, il reste que ces 
derniers la perçoivent depuis le 1” janvier 1958 et que le per- 
sonnel pénitentiaire risque de ne la toucher — le principe du 
rattachement venant seulement d’être admis — qu'à partir du 
1" janvier 1960, ce qui représente deux ans de perte. 

J'attire, monsieur le garde des sceaux, votre attention sur cette 
situation. Le personnel pénitentiaire n'est pas favorisé. Il est 
cependant de qualité et mérite d’être traité avec équité. 

Je voudrais maintenant, monsieur le garde des sceaux, dire 
quelques mots à propos de la création de nouvellés maäïsons 
d'arrêt. Je ne l’auraïs pas fait si, dans son rapport, M. Tardieu 
n'avait évoqué l'installation dans la région parisienne d'une nou- 
velle maison d'arrêt. Comme je sais que l’on envisage de cons- 
truire cet établissement en Seine-et-Oise, il conviendrait que ce 
projet se réalise en accord avec les autorités départementales et 
locales. Le conseil général notamment doit avoir son mot à dire 
afin que cette nouvelle maison d'arrêt ne soit pas construite 
n'importe où et que l'opération se fasse en fonction du plan 
d'aménagement de la région parisienne. 

Je lis encore dans le rapport que la création dans la région 
parisienne d’une nouvelle maïson d'arrêt a pour objet : « d’une 
part, de remédier à l'encombrement des prisons de la Santé et 
de Fresnes ; d'autre part, de remplacer par un établissement 
cellulaire moderne l'actuelle maison d'arrêt de la Petite- 
Roquette ». 

Je voudrais bien, monsieur le garde des sceaux, que vous me 
disiez si vous entendez supprimer également l’une des prisons 
de Versailles, qui est en plein centre de la ville. 

Vous voudrez bien m'excuser d'en terminer par ces détails 
modestes, par ces questions un peu subalternes. M. le garde des 
sceaux, j'ai surtout tenu à exprimer quelques critiques à propos 
de la réforme judiciaire. Il n’est peut-être pas possible de revenir 
sur l’ensemble de cette réforme, et je pense que vous vous y 
refuseriez mais je crois que quelques améliorations peuvent y être 
apportées dans l'esprit que je viens de définir et je vous remercie 
à l'avance de bien vouloir les étudier. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dubuis. 


M. Emile Dubuis. Monsieur le garde des sceaux, mes chers 
collègues, je m'’associe pleinement à toutes les critiques qui 
viennent d’être faites à la réforme judiciaire. Mais ne voulant 
pas répéter ce qui a déjà été dit, je me contenterai d'évoquer 
brièvement deux questions, à vrai dire minimes. 

D'ordinaire — je le sais bien — le préteur n’a pas à s'occuper 

des petites questions ; mais le chef des préteurs de France, 
monsieur le garde des sceaux, voudra bien, je pense, accorder 
quelques minutes d'attention à ces modestes problèmes. 
. Monsieur le garde des sceaux, on vous l'a déjà dit, la réforme 
judiciaire a entraîné beaucoup de bouleversements et a provoqué 
aussi quelques injustices dont vous n'êtes pas responsable puisque 
vous portez, en somme, les enfants des autres. 


M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Je les porte fièrement ! (Sourires.) 


M. Emile Dubuis. Il n'empêche que, si des injustices subsistent, 
aucun ministre plus que le ministre de la justice n'a vocation 
pour les supprimer. 

L'une d’entre elles a trait aux greffiers fonctionnaires — je 
ne parle point ici des greffiers en chef — et aux secrétaires de 
parquet qui appartenaient aux tribunaux de première instance 
supprimés. Ils ont été mutés dans des villes parfois assez éloi- 
gnées de leur domicile d’origine. Comme la crise du logement 
sévit partout en France et que la centralisation judiciaire n’a pas 
contribué à la diminuer, ces greffiers fonctionnaires et secré- 
taires de parquet n’ont pu se loger immédiatement. Quelques-uns 
d'entre eux n’ont pu encore trouver un logement et supportent, 
pe conséquent, des frais de déplacement, des frais d'hôtel, des 
rais de voyage importants. C'est pouf eux une lourde charge, 
d'autant plus que ce sont de très modestes fonctionnaires. 

. On m'a répondu, parfois, à la chancellerie, que d’autres fonc- 
tionnaires se trouvaient dans la même situation. Puis-je vous 
faire observer, monsieur le garde des sceaux, que ces fonction- 


naires, qui ont été mutés en application de la réforme, n'avaient 
pas demandé leur changement ? C’est vraiment le fait du prince 
qui s'est imposé à eux. Ils ne sont d'ailleurs pas partis pour 
cause d'avancement. 

D'autre part — voulez-vous en convenir ? — c'étaient des fonc- 
tionnaires particulièrement sédentaires. Ils pouvaient s'attendre 
à faire toute leur carrière sur place, dans la même ville. Ils 
avaient pris, en général, des dispositions pour cela, se faisant 
construire leur petite maison ou achetant leur appartement. 
Vous imaginez donc quelle rupture grave a été pour eux la 
réforme. Vous imaginez quel préjudice important en résulte pour 
eux. 

Il serait donc incontestablement normal, comme je l’ai demandé 
quelquefois, de leur allouer une indemnité de déplacement, peut- 
être pour un an — car les choses ne peuvent pas s'éterniser — 
peut-être pour six mois seulement, selon votre générosité, mon- 
sieur le garde des sceaux. Ce serait, pour l'Etat, une très 
petite dépense, car ces greffiers fonctionnaires et ces secrétaires 
de parquet ne sont pas nombreux. Mais les frais de déplacement 
constituent, pour ces mêmes fonctionnaires, une très lourde 
charge car, je vous le répète, ils n'ont vraiment qu'un tout 
petit budget. 

La deuxième injustice à laquelle je veux faire allusion concerne 
les collectivités locales, les villes dont les tribunaux de première 
instance ont été malheureusement supprimés. 


Ces villes possédaient, avant la réforme, deux sortes de locaux 
judiciaires. 

Tout d'abord, la justice de paix qui était généralement un 
local très modeste, souvent situé dans la mairie, comportant 
deux, trois ou quatre pièces et suffisant pour administrer la 
justice d’un canton. Un tel local serait actuellement impropre 
à l'installation d’un tribunal d'instance et, très normalement, il 
sera reconverti dans les services municipaux. 

Il y a, en second lieu, le.palais de justice qui est toujours — 
je crois pouvoir dire « toujours >» — un immeuble départemental. 
Le mot « palais » n’est pas excessif car il s’agit d’un immeuble 
extrêmement important par ses dimensions et, au surplus, 
souvent, d’un immeuble historique. 

Un tel immeuble ne peut se prêter à une reconversion. Il 
ne peut servir qu’à la justice et la solution qui s'offre tout natu- 
rellement est d'y installer le nouveau tribunal d'instance. 


C'est d’ailleurs une solution parfaitement souhaitable et 
conforme à la dignité de la justice. Mais la question se pose 
alors de savoir qui assumera la charge de ce palais de justice. 

Je crois savoir, monsieur le garde des sceaux, que la chancel- 
lerie a adressé, il y a quelque temps, une circulaire aux préfec- 
tures pour suggérer aux départements de demander aux villes 
un loyer pour l’utilisation de ce palais de justice. 

Permettez-moi de vous demander, monsieur le garde des 
sceaux, de revenir sur une pareille position. J'avoue que je ne 
la comprends pas. Je me demande sur quel principe elle est 
basée, je me demande comment on peut interpréter les textes 
pour la justifier. 

En effet, le tribunal d'instance n'a rien de commun avec 
l’ancienne justice de paix. La compétence ratione loci est diffé- 
rente ; la compétence ratione materiæ l'est également. L'assimi- 
lation qu'ont voulu faire les services de la chancellerie est véri- 
tablement hardie. 

Par ailleurs, la ville qui a été privée de son tribunal de pre- 
mière instance a subi, vous en conviendrez, un très grand préju- 
dice. D'abord, elle a subi une perte de prestige moral, puis elle 
a perdu une partie de sa substance : des magistrats, des avoués, 
des avocats l’ont quittée ; les justiciables y viennent moins nom- 
breux. Jadis, cette ville assumait la charge d’un modeste local, 
celui de la justice de paix ; maintenant, vous voudriez lui imposer 
celle d'un considérable palais de justice. 


Je vous demande donc, monsieur le garde des sceaux, de bien 
vouloir ne pas pénaliser une seconde fois des villes déjà victimes 
de la réforme judiciaire et qui l’ont durement et cruellement 
ressentie. 

Je vous prie, monsieur le garde des sceaux, de bien vouloir 
admettre que les palais de justice où siègent désormais les tri- 
bunaux d'instance ne soient jamais à la charge des villes, mais 
à celle de l'Etat et, à la rigueur, du département puisqu'il s’agit 
d'immeubles départementaux. 

Telles sont les brèves observations que je voulais vous pré- 
senter, Je souhaite que vous puissiez prendre ma requête en 
considération. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Monsieur le président, monsieur le garde des 
sceaux, mesdames, messieurs, à mon tour c'est en évoquant la 
réforme judiciaire que je commencerai mon intervention. 

Je l’évoquerai pour dire que j'en aperçois, comme M. le rap- 
porteur de la commission des lois constitutionnelles, les avantages 
immédiats, que je formule comme mes prédécesseurs à cette 
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tribune, des critiques évidentes contre des erreurs vraiment trop 
apparentes et sur lesquelles je souhaite que, le plus tôt possible, 
le Gouvernement puisse revenir. Mais je ne pense pas que 
l'on puisse aujourd'hui épuiser ce débat. 

La réforme judiciaire n'est entrée en application que depuis 
quelques mois à peine et ce n’est pas aujourd'hui que l'on peut 
avoir la prétention de dresser un bilan définitif. 

Je crois, monsieur le garde des sceaux, qu'une question aussi 
importante devra faire l’objet d'un ample débat devant le Parle- 
ment (Très bien! très bien!) et que le jour de ce débat, nous 
devrons faire la somme des avantages apportés par } réforme 
judiciaire, la somme, aussi, des erreurs qui ont été commises 
et des échecs qu'on aura, à la longue, constatés pour que, tous 
ensemble, nous en tirions une lecon. 

Pour ce débat indispensable, .je me bornerai aujourd'hui à 
prendre date et le jour venu, j'espère, monsieur le garde des 
sceaux, que vous ne le refuserez pas. 

Mon intervention, qui sera brève, n'a pour objet qu'une question 
de détail, et je dois dire que j'ai été heureux de la voir évoquer 
avant que j'aie pu le faire par deux de mes collègues qui ne 
partagent pas mes opinions politiques et ne représentent pas la 


même région géographique que moi. S'ils ont dit avant moi ce 
que je vais répéter après eux, c'est que le sursaut du bon sens 
surmonte à la fois les oppositions politiques et les diversités 
géographiques. 


J'avais l'intention, en effet, d'évoquer le premier texte de 
1959 qui centralise, au siège des anciens tribunaux d'’arrondis- 
sement, l'ensemble des activités du juge d'instance, 

Je ne méconnais point les avantages de cette disposition : 
avantage budgétaire par la réduction, au moins à terme, du 
nombre des magistrats qui étaient autrefois répartis dans les 
cantons ; avantage qui provient de la centralisation des dossiers 
au chef-lieu avec les commodités que cela peut présenter pour 
les divers auxiliaires de justice. J'ajoute même que ces avan- 
tages me paraîtraient indiscutables si la réforme avait consisté 
à maintenir au chef-lieu d'arrondissement l’ancien tribunal civil 
avec ses règles de compétence, sa procédure diligentée par les 
mandataires de justice, en supprimant la collégialité et en insti- 
tuant le juge unique. 

Mais ce n'est point là la réforme que vous avez faite. 

L'ancien tribunal civil, vous l'avez transporté au chef-lieu du 
département et le juge d'instance exerce avec une certaine exten- 
sion de compétences les attributions juridictionnelles et adminis- 
tratives des anciens juges de paix que vous avez simplement 
éloignés des justiciables en les transférant du chef-lieu de canton 
au chef-lieu d'arrondissement. 

Et c'est ici qu'apparaissent les objections. Car la compétence 
du juge d'instance va désormais s'exercer à l'égard de litiges à 
propos desquels la connaissance des lieux, des individus, des 
conditions de travail ou d'existence lui sera au moins aussi nécés- 
saire que la connaissance du droit ; et ce n'est pas en isolant 
le juge dans son tribunal du chef-lieu d'arrondissement que l'on 
rend plus aisée cette indispensable connaissance, 

Pourquoi, d'ailleurs, avoir conservé l'ancienne procédure des 
justices de paix qui incite le plaideur à comparaître en personne 
soit au préliminaire de conciliation, soit à l'audience pour 
laquelle aucun monopole de représentation n'est prévu si, en 
même temps, vous éloignez le juge du justiciable et si vous 
condamnez ce dernier à des frais de déplacement et à des pertes 
de temps souvent hors de proportion avec les intérêts débattus ? 
Enfin, je doute que, dans l’état actuel, le juge d'instance puisse 
désormais mener à bien les nombreuses tâches administratives 
qui lui sont dévolues s'il ne peut plus avoir avec les autorités 
locales les contacts fréquents dont bénéficiaient autrefois les 
juges de paix. 

Et la meilleure illustration m'en semble être le cas des commis- 
sions d'aide sociale. Messieurs, j'ai l'honneur de représenter une 
circonscription où la moyenne du revenu mensuel par foyer 
atteint à peine 20.000 francs — je répète : 20.000 francs par mois 
et par foyer — et, dans nos régions de montagne pauvres, l’aide 
sociale est un impératif dont le service absorbe plus de la moitié 
du budget départemental. 

C'est donc dire que je suis, autant que vous tous, intéressé à ce 
que sa répartition s'opère de la facon la plus rapide et la plus 
humaine. Or, que nous a valu la réforme de 1958 ? Aucune amé- 
lioration dans l'évacuation des dossiers car l'instruction en est 
toujours dévolue aux services des préfectures et n'a pas été 
modifiée. Elle nous a valu simplement la convocation des commis- 
sions au chef-lieu d'arrondissement aux mêmes dates où on les 
convoquait autrefois au chef-lieu de canton, cès commissions, à la 
seule exception du magistrat président, ayant gardé une compo- 
sition identique à celle des commissions cantonales. 

Le premier résultat, c'est que les maires ont parfois cinquante 
kilomètres à faire pour se rendre au siège du tribunal, que leurs 
frais de déplacement sont accrus à la charge des budgets locaux, 
et qu'ils perdent souvent l'essentiel d'une journée pour l'examen 
d'un ou deux dossiers de leur commune, 


Plus grave est le fait que, en voulant décider sur tous les dos. 
siers d’une circonscription en un seul jour, on n'a vraiment je 
temps d'étudier aucun d’entre eux, que les rapports entre je 
magistrat qui préside et les élus locaux qui l’informent souffrent 
d'être fugitifs et de demeurer lointains. 

Or, il n'y a de saine administration de l’aide sociale que si les 
maires, qui sont seuls à être vraiment informés des besoins à 
satisfaire, et le magistrat, qui a une part prépondérante dans la 
décision, peuvent coopérer dans un climat de confiance et d'estime 
réciproques. 

Monsieur le garde des sceaux, vous l'avez si bien compris que 
vous avez prévu et déjà accordé des dérogations permettant, 
après examen des situations locales, le retour des commissièns 
d'aide sociale dans certains chefs-lieux de canton. 

Je vous saurais gré de confirmer ce libéralisme et d'admettre 
que, partout où les conseils généraux en manifesteront le besoin, 
les commissions cantonales seront rétablies. (Très bien ! sur divers 
bancs.) Ces déplacements que vous permettriez alors au juge 
d'instance faciliteraient, de la même façon, la réouverture d’au- 
diences foraines, au moins en certains endroits, là où vous avez 
maintenu les greffes de justice de paix, là où l'importance de la 
population ou bien l'éloignement du chef-lieu font souhaiter 
cette réouverture. 

Les préoccupations que nous vous soumettons aujourd'hui ne 
sont pas nouvelles puisque j'ai noté, monsieur le garde des sceaux 
qu'à un de mes collègues sénateurs, qui s'en est fait l'écho, 
avant moi, vous avez répondu avec beaucoup de netteté que 
« les commissions d'aide sociale sont faites pour ceux qui en 
ont besoin et non pas pour ceux qui en font partie. » C’est une 
excellente formule. Elle est vraie pour les commissions d'aide 
spéciale, elles l’est aussi pour l’ensemble de Factivité judiciaire. 
C'est parce que ceux qui ont faim et soif de justice méritent que!- 
que apaisement, que je me suis permis de retenir pendant que: 
ques instants votre attention. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Hostache. 


M. René Hostache. Monsieur le garde des sceaux, je ne viens 
pas ajouter de nouvelles critiques à celles qui ont été déjà for- 
mulées à cette tribune, En effet, quelle que soit la valeur de 
certaines de celles qui ont été avancées, je sais très bien que 
vous saurez, le cas échéant, rectifier les erreurs qui se révèle- 
ront à l'expérience. 

Je sais aussi que cette reforme était attendue depuis trop 
longtemps pour que nous ne nous réjouissions pas, malgré des 
erreurs inévitables dans toute œuvre humaine, qu'elle soit inter- 
venue, même par ordonnance. 

J'ajouterai qu'étant partisan convaincu de réformes profondes 
dont le pays a besoin, si j'exprimais en commençant un regret, 
ce serait que la réforme administrative, qui était au moins aussi 
urgente, sinon plus, que la réforme judiciaire, n'ait pas éte 
adoptée dans le même temps. 

Mon propos, qui sera très bref, monsieur le garde des sceaux, 
concerne également un cas particulier. 

La réforme judiciaire entraîne évidemment des dépenses nou- 
velles, mais je crois que dans la mesure où la réforme sera 
efficace les dépenses qu’elle entraînera seront parfaitement ren- 
tables. 

Il en est d’autres qui, je crois, ne le seraient pas, telles par 
exemple celles qu'entraineraient certains transferts de juridic- 
tion ou détachements de chambres qui ne sauraient en aucune 
facon se justifier. 

Mon collègue et ami, M. le rapporteur pour avis de la commis 
sion des lois constitutionnelles ne m'en voudra pas si j'évoque à 
mon tour le cas de la cour d'appel d’Aix-en-Provence et de la 
requête présentée par la ville de Nice. 

C'est une affaire que je connais bien. Si je l'évoque à mon tour, 
c'est parce qu’elle me semble constituer un cas précis de dédou- 
blement de juridiction que rien ne justifie et qui provoquerait 
des charges nouvelles et regrettables dans un budget d’austérite. 

Je répète qu'un tel détachement — il n'est en effet plus 
demandé la création d’une nouvelle cour à Nice, mais seulement 
le détachement de certaines chambres de cour d'appel dans cette 
ville — ne se justifie absolument pas. 

Il provoquerait des frais inutiles de construction et d’'aména- 
gement de locaux judiciaires, frais d'autant plus contestables que 
le palais de justice d’Aix-en-Provence a été récemment suréleve 
et peut, de ce fait, accueillir toutes les chambres nouvelles que la 
réforme a instituées. 

Une telle mesure constituerait, d'autre part, un dangereux 

ent. 

Si en effet vous mettiez le doigt dans cet engrenage, l'exemple 
serait vite suivi et je pense que dans tous les ressorts géographi- 
ques des cours importantes, toutes les villes de quelque notoriété 
voudraient, à leur tour, avoir des chambres détachées dont serait 
ainsi amputée la cour d'appel du ressort. 

Enfin, cette mesure serait contraire à l'esprit de la réforme 
judiciaire. En effet, elle briserait l'unité du contrôle jurispru- 
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dentiel que la cour doit exercer sur les juridictions inférieures. 
or, c'est cette unité de contrôle que la réforme a voulu recher- 
cher. Elle détruirait, d'autre part, l'homogénéité de la cour 
d'appel, affaiblissant ainsi son autorité. 

Je suis convaincu que les inconvénients d'une telle mesure 
seraient plus grands que les avantages. On parlait tout à l'heure 
des distances. Est-il si difficile de se rendre de Nice à Aïx-en- 
Provence ? Je signale simplement que ces deux villes sont à trois 
heures d'auto et à cinq heures de car l’une de l’autre, que le 
justiciable n’est pas obligé de se présenter en personne devant 
la cour, qu'il se présente par contre devant les tribunaux de 
première instance et que jamais personne à Nice n’a trouvé 
anormal qu'un justiciable de Tende parcoure 80 kilomètres à 
bicyclette par des routes de montagne pour venir à Nice. 

Détacher une chambre présenterait en réalité, je le répète, 
plus d’inconvénients que d'avantages. 

Il ne saurait être question de rivalité entre des villes qui ont 
des vocations propres. La ville d’Aix-en-Provence, que j'ai l'hon- 
neur de représenter dans cette Assemblée, est, bien sûr, fière 
de son passé de vieille ville judiciaire, mais elle respecte les 
vocations propres de Nice. Elle ne voit aucune humilité à recon- 
naître que Nice est une grande capitale régionale touristique, 
comme Marseille est une grande capitale régionale économique. 

Aix-en-Provence, héritière des parlements de Provence, désire 
conserver intégralemeent sa cour d'appel. 


Vous avez bien voulu, monsieur le. garde des sceaux, rappelant 
vous même ces antécédents au cours d’une séance de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, nous rassurer à ce sujet. J'aime- 
rais vous entendre confirmer qu'il n’est pas dans vos intentions 
de démembrer la cour d'appel d'Aix, ce qui porterait atteinte à 
une réforme judidiaire dont nous espérons, malgré quelques 
inconvénients, des résultats satisfaisants pour les justiciables. 
(\pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Le Douarec. 


M. Bernard Le Douarec. Monsieur le garde des sceaux, je vous 
ai posé voilà très exactement quarante-huit heures une question 
ccrite. J'ignorais à ce moment que votre budget serait discuté 
ce soir. Ayant le plaisir de vous rencontrer parmi nous, permet- 
tez-moi, non pas de transformer cette question écrite en question 
orale, au sens de notre procédure, mais de vous interroger, ce qui 
— je m'en excuse — ne vous dispensera pas de me répondre par 
écrit. 

Il s’agit des juges de paix. Dans la mesure où j'ai pu compren- 
dre les textes qui les concernent, vous avez placé les juges de 
paix, au point de vue administratif, dans un cadre d'extinction, 
avec possibilité d'avancement d'une part à l'intérieur de ce 
cadre, ce qui est tout de même assez singulier à première vue, et, 
d'autre part, en sortant de ce cadre par intégration dans le 
cadre général de la magistrature. 


Or, si mes renseignements sont exacts — et ils le sont — en 
ce qui concerne l'avancement dans le cadre d'extinction, les pro- 
positions ont été faites, conformément à votre circulaire, par 
les premiers magistrats des cours d'appel, le 1°" juin 1959. A la 
date où je vous parle, aucun juge de paix n’a été promu au pre- 
mier grade de ce cadre ! 

Quant à l'intégration dans le cadre général de la magistrature, 
la première liste d'aptitude a été publiée au Journal officiel du 
l'" juillet 1959. Depuis cette date, un seul jugé de paix a été 
intégré ! 

_ Monsieur le garde des sceaux, j'attire votre attention sur cette 
s tuation. Si les justiciables sont sensibles à la justice, les magis- 
{rats le sont également, même lorsqu'ils sont muets. 


Il règne parmi les juges de paix — je ne veux pas dire ce que 
je pense d’une manière trop nette — un sentiment assez désagréa- 
ble, auquel il faut mettre fin. 

Voici donc mes questions : 

1° Quels sont les motifs de ces retards ? 

2° A quelle date la promotion au premier grade du cadre 
d'extinction — puisqu'il se nômme ainsi — interviendra-t-elle ? 

3° A quelle date envisagez-vous de procéder à l'intégration 
des juges de paix inscrits sur la-liste d'aptitude du 1” juillet 
1959 ? 

Connaissant bien le problème par profession, je vous demande 
instamment, dans l'intérêt non seulement des juges de paix, mais 
d'une bonne administration de la justice, de lui apporter de 
toute urgence une solution. (Applaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1960 
(n° 300) (deuxième partie) (rapport n° 328 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan) : 

Justice (annexe n° 16. M. Tardieu, rapporteur spécial ; avis 
n° 369 de M. Pasquini au nom de la commisison des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République) (suite). 

Légion d'honneur (annexe n° 30. M. Voisin, rapporteur pécial). 

Ordre de la Libération (annexe n° 30. M. Voisin, rapporteur 
spécial). 

Caisse nationale d'épargne (annexe n° 29. M. Deliaune, rappor- 
teur spécial). 

Monnaies et médailles (annexe n° 31. M. Charvet, rapporteur 
spécial). 

Imprimerie nationale (annexe n° 32. M. Escudier, rapporteur 
spécial). 

Finances et affaires économiques : 

IIL. — Affaires économiques et articles 74 et 82 (annexe n° 12. 
M. Sanson, rapporteur spécial ; avis n° 339 de M. Marchetti au 
nom de la commission de la production et des échanges). 

Finances et affaires économiques : - 

IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité (annexe n° 13. M. Sanson, rapporteur spécial ; avis 
n° 339 de M. van der Meersch au nom de la commission de la 
production et des échanges). 

Affaires culturelles (annexe n° 1. M. Taittinger, rapporteur 
spécial). 

Travaux publics : 

IL. — Aviation civile et commerciale (annexe n° 26. M. Antho- 
nioz, rapporteur spécial). 

Travaux publics : 

III, — Marine marchande et articles 29 et 93 (annexe n° 27. 
M. Christian Bonnet, rapporteur spécial ; avis n° 339 de M. Ber- 
gasse au nom de la commission de la production et des échanges). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


1 
t le 
le 
rent 
| les 
la 
ime | 
que 
ant, ë 
ttre 
oin, 
uge 
vez 
Ja 
iter 
ne | 
aux 2 
‘ho, 
que 
en 
ane 
ide 
ire. 
ns 
or- 
de 
ue 
les à 
les 
ssi 
té 
IX, 
ra 
n- | 
| 
| | 
à 
la | | | 
r, | 
it 
6. 
| 
| 
é 
| 
1 
| 
| 


2463 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 16 NOVEMBRE 1959 


CONSTITUTION DU #4 OCTOBRE 


19358 


1" Législature 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 33°: SEANCE 


3° Séance du Lundi 16 Novembre 1959. 


SOMMAIRE 
1, — Loi de finances pour 5960 (2° partie). — Suite de la discussion 
d'un projet de loi (p. 2168). , 
Justice (suite). 
M. Michelet, garde des sceaux, ministre de ia justice, 
Etat F: 
Titre 111: adoption. 
Titre adoption. 
Amendement ne 73 de M. Fanton: MM. Fanton, Marc Jacquet, 
rapporteur général; le garde des sceaux; Boscher, — Retrait: 
Amendement me 77 de M. Van der Meersch: MM, Van der 
Meéersch, le rapporteur général, le, garde des sceaux. — Adoption. 
Etat 
Titre V (autorisation de programme) : adoption, avec un crédit 
modifié, 
Titre V (crédit de paiement) : adoption, 
Légion d'honneur : 
M. Voisin, rapporteur spécial. 
MM. Hénault, Raymond-Clergue, Grenier, le garde des sceaux. 
Crédits des services votés (art, 35! : adoption. 
Autorisalion de programme (art. 36): adoption, 
Moyens des services, titre HE (art. 96): adoption, 
Ordre de la Libération : 
Crédits des services volés (art. 35): adoption. 
Moyens des services, titre I (art. 36) : adoption, 
Caisse nationale d'épargne : 
M. Deliaune, rapporteur spécial. 
Crédits des services votés |art. 35): adoption. 
Autonsalion de programme (art. 36): adoption. 
Moyens des services, titre HI (art. 36) : adoption. 
Monnaies et Médailles: 
M. Charvet, rapporteur spécial 
MM. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat au finances: Kir. 
Crédits des services votés (art. 35): adoption, 
Autorisation de programme (art. 26). adoption. 
Moyens des services, titre LI (art. 36): adoption. 
Imprimerie nationale : 
M. Escudier, rapporteur spécial. 
Crédits des services votés (art. 35) : adoption. 
Autorisation de programme (art. 36): adoption. 
Moyens des services, titre HI (art. 36): adoption. 
Finances et aflarres économiques (affaires économiques} 
M. Sanson, rapporteur spécial, 
Renvoi de la suite du débat. 


2. — Dépôt d'un avis (p. 2479). 
3. — Ordre du jour (p. 2479). 


PRESIDENCÉ DE M. FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 


LOI DE FINANCES POUR 1960 
(DEUXIEME PARTIE) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1960, n° 300, deuxième 
partie (rapport n° 328). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Gouvernement : 2 heures 45 minutes ; 

Commission des finances, de l’économie générale et du plan : 
13 heures 55 minutes ; 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales : 
3 heures 50 minutes : 

Commission des affaires étrangères : 10 minutes ; 

Commission de la défense nationale et des forces armées : 
2 heures 30 minutes ; 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République : 5 minutes ; 

Commission de la production et des échanges: 4 heures 
55 minutes ; 

Groupe de l’Union pour la nouvelle République : 9 heures 
45 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale : 5 heures 
25 minutes ; 

Groupe des républicains populaires et du centre démocratique : 
2 heures 10 minutes ; 

Groupe de l'unité de la République : 1 heure 50 minutes ; 

Groupe socialiste : 3 heures 40 minutes ; 

Groupe de l’éntente démocratique : 1 heure 40 minutes ; 

Isolés : 1 heure 10 minutes. 


JUSTICE 
(Suite.) 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l'exa- 
men des crédits du ministère de la justice et a entendu les ora- 
teurs inscrits. 

La parole est à M. le garde des sceaux, ministre de la justice. 


M. Edmond Michelet, garde des sceaux, mrinistre de la justice. 
Mesdames, messieurs, si le garde des sceaux, dans cette discus- 
sion budgétaire, ne disposait que d’un temps de parole directe- 
ment proportionnel à ce que représente le montant de ses crédits 
par rapport à l’ensemble du budget, je crois qu'il aurait pu res- 
ter à son banc et se contenter de vous adresser quelques phrases. 
Son intervention aurait été ainsi en harmonie avec le chiffre des 
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crédits qu'il aura l'honneur, tout à l'heure, de solliciter de vos 
suffrages. 
Mais un certain nombre de questions lui ayant été posées à 
l'occasion de ce budget, il voudrait s'efforcer de répondre 
à chacune d'elles. AuSsi"bien, comme ôn l’a dit excellement, ce 
premier budget du ministère de la justice qui est soumis à cette 


législature vous est-il présenté après la mise en place de la très 


importante réforme judiciaire, 

11 paraît inutile, mesdames, messieurs, de + grd devant vous 
qu'en ratifiant Ja Constitution, à la majorité qu'aucun d'entre 
vous n’a oubliée, le peuple français a voulu, entre autres choses 
rénover aussi notre appareil judiciaire. Le titre VIII de cette 
Constitution précise, en son article 64, qu'une loi organique 
devait porter statut des magistrats. Cette loi organique a vu le 
jour par une ordonnance du 27 décembre 1958 qu’il nous a donc 
fallu mettre en vigueur. 

Il est sans doute superflu de développer, à cette heure, les 
causes profondes de cette réforme. Elle était réclamée par tous 
depuis de très longues années et si elle rencontre encore aujour- 
dhui quelques oppositions bruyantes que j'ai — je m'en 
excuse — la tentation de qualifier d’académiques (Interruptions 
à droite), je dois rendre hommage à la bonne volonté de l'en- 
semble du corps de la magistrature tout autant que des milieux 
professionnels qui servent la justice. Tous font preuve, en cette 
période d’inévitables et d’évidentes difficultés de mise en place, 
du maximum de compréhension et de bonne volonté. 

Depuis longtemps, vous le savez, mesdames, messieurs, il appa- 
raissait que l'organisation judiciaire de notre pays, vieille, à 
quelques modifications minimes près, d'environ cent cinquante 
ans, n'était plus adaptée à notre siècle. L'implantation géogra- 
phique des tribunaux de première instance et des justices de 
paix ne correspondait plus ni à la répartition actuelle de la popu- 
lation, ni à l’évolution des relations économiques, ni aux modi- 
fications intervenues dans les conditions de transport. En un 
mot, elle n'était plus conforme à la structure d’un pays moderne 
comme le nôtre. Il en résultait — M. Julien Tardieu, rapporteur 
spécial et, après lui, M. Pasquini, rapporteur, l'ont marqué bril- 
lamment — une utilisation déplorable des personnels judiciaires 
tant magistrats que fonctionnaires. 

On assistait aussi au paradoxe, sinon parfois au scandale d’une 
coexistence unanimement décriée de juridictions surchargées ici, 
ayant à rendre plusieurs milliers de jugements par an, et là d'un 
certain nombre de tribunaux inoccupés n’en rendant que quel- 
ques dizaines dans le même temps. Ce désordre était encore 
accentué par l'existence de juridictions d'exception mettant en 
cause le principe même de l'unité de la justice, pourtant fonda- 
mental dans un Etat qui se veut démocratique. 

Cette organisation défectueuse entraînait des conséquences 
néfastes. Les justiciables ne pouvaient accorder leur respect à 
des institutions dont le mécanisme se révélait lourd, onéreux, et 
souvent, il faut l’admettre, extrêmement lent. 

Parallèlement, le recrutement de la magistrature s'en trou- 
vait fortement affecté. Le discrédit dont souffrait le fonction- 
nement des institutions judiciaires rejaillissait sur la fonction 
même de magistrat. De plus, la modicité de leur rémunération, 
l'absence de statut organique contribuaient à détourner les can- 
didats d'une carrière que ne réhaussaient ni le prestige social 
ni les perspectives matérielles, alors qu'elle aurait dû, au 
contraire, attirer l'élite de nos facultés de droit. 

Les statistiges, M. Pasquini l’a fort bien souligné, montraient 
l'extrême gravité de cette crise de recrutement. 

Dans le même temps, on l'a dit également, la proportion des 
candidatures masculines s’abaissait de 64 à 40 p. 100 et de 
62 à 38 p. 100 dans les justices de paix. 

Je ne suis, mesdames, messieurs, nullement antiféministe et, 
dans quelques semaines, vous aurez l'occasion de vous en rendre 
compte quand vous examinerez le très important projet qui porte 
réforme des régimes matrimoniaux. {Sourires.) 

Mais il est bien évident que le fonctionnement de la magis- 
trature exige le maintien d’une proportion harmonieuse entre les 
candidatures masculines et les candidatures féminines. 

A ces raisons graves s’est ajoutée une cause occasionnelle de 
très grande importance, qui résulte de la mise en œuvre du 
code de procédure pénale. 

En réponse aux très amicaux reproches que j'ai entendus cet 
après-midi, j'indique tout de suite que ce code réformé de pro- 
cédure pénale est l’œuvre du Parlement puisqu'il a été voté par 
la précédente législature. 

Je dois maintenant souligner les relations qui existent entre la 
mise en application de ce nouveau code de procédure pénale 
et l'organisation judiciaire. 
 L'inspiration de ce nouveau code, vous le savez — il faut 
d'ailleurs s’en réjouir — est d'essence essentiellement libérale. 
Il tend à accroître les garanties de liberté individuelle, en un 
mot à réaliser ce que mon prédécesseur appellait excellement 
une sorte de habeas corpus français. Parallèlement, le nouveau 
Code accentue l’humanisation et l'individualisation des institu- 
tions pénitentiaires. 


Mais ce libéralisme ne pouvait aller sans des formalités qui ont 
accru la tâche de tous ceux qui participent à l'application du 


‘ nouveau code. 


Quelques exemples vont illustrer mon propos. 

Les chambres d'accusation voient, par rapport aux anciennes 
chambres des mises en accusation, leur rôle considérablement 
amplifié. La détention préventive est soumise à un certain nombre 
de formalités rigoureusement énoncées que doivent respecter les 
juges d'instruction, ce qui leur occasionne d'ailleurs un surcroît 
de besogne. Sur ce terrain, je le dis au passage, il est certain 
que dans un délai que nous rendrons aussi court que possible 
des âméliorations devront être apportées. 

Les conseils des parties, de même que le Parquet, doivent être 
désormais tenus scrupuleusement au courant des phases succes- 
sives de l'instruction. Pour assurer l'individualisation des peines, 
on a institué le juge à l'application des peines, nouvelle fonction 
qui augmente le volume des tâches des magistrats et de celles de 
leurs greffers. 

L'application effective de ce nouveau code de procédure pénale 
qu'un certain nombre d'entre vous ont voté — parmi ceux qui 
appartenaient à la précédente législature — si elle avait eu lieu 
dans le cadre de l’ancienne organisation, aurait rencontré de 
multiples difficultés ; peut-être même aurait-elle été impossible. 
Elle est possible dans le cadre actuel, mais elle n'entraîne pas 
moins de lourdes obligations supplémentaires pour tous, ce qui 
se traduit inévitablement sur le plan budgétaire. 

Les points d'application de la réforme judiciaire peuvent être 
schématisés par les traits suivants. 

En premier lieu, une refonte complète de la carte judiciaire, 
Pour mettre fin au déséquilibre, dont je parlais, entre les diverses 
juridictions du premier degré, on a regroupé sous le nom de tri- 
bunaux de grande instance les anciens tribunaux de première 
instance. Leur nombre est ainsi passé de 350 à 172. De même, les 
justices de paix ont été regroupées et unifiées sous le nom de 
tribunaux d'instance. 

L'implantation de ces tribunaux — je le souligne — a été 


conçue sans aucun esprit de système. Il convenait, en effet, | 


d'éviter les excès qui ont fait condamner une réforme antérieure, 
celle de 1926, laquelle avait institué le tribunal départemental. 
Chaque cas particulier a fait l’objet d'une étude attentive dans 
laquelle les éléments d'ordre statistique, démographique, écono- 
mique et géographique ont été pris en considération. 

Chaque département possède désormais au moins un tribunal 
de grande instance, même souvent plusieurs puisque leur nombre 
est de cent soixante-douze. 

Le tribunal d'instance a été institué pour mettre à la disposition 
du justiciable une juridiction économique, apte à juger avec 
célérité les différends les plus courants. Il correspondait à une 
nécessité. Les justices de paix avaient, en effet, une compétence 
trop faible notamment en matière mobilière. Pour permettre aux 
tribunaux d'instance d’administrer une justice efficace et à la 
portée du justiciable — je tiens à insister sur ce point pour 
répondre dès maintenant à certaines des critiques qui ont été 
formulées — le siège de cette juridiction a été fixé soit au siège 
d'un tribunal d'instance supprimé, soit au siège de l’arrondisse- 
ment administratif, soit au centre le plus important ou le plus 
accessible de l'arrondissement judiciaire considéré. 

C'est ainsi qu'il a été constitué au total 435 tribunaux d'ins- 
tance. Cette refonte de la carte judiciaire a été précédée d'étu- 
des extrêmement poussées pour éviter — j'y reviens une nouvelle 
fois — les inconvénients de la réforme de Poincaré à laquelle je 
faisais allusion il y a un instant. 

Aussi bien des précautions ont-elles été prises pour éviter le 
danger que d'aucuns m'ont signalé et qui aurait pu naître effec- 
tivement de l'éloignement du justiciable par rapport aux tri- 
bunaux. 

Je voudrais au passage répondre ici à cette critique. Chacun 
de vous, mes chers collègues, admettra qu'aujourd'hui les dis- 
tances entre les cantons, entre le canton et l’ancien arrondisse- 
ment, entre l'arrondissement et le chef-lieu du département sont 
tout de même moins longues à parcourir qu'au temps des dili- 
gences. 

Sur plusieurs bancs à droite. La distance est toujours la même ! 

M. le garde des sceaux, C'est ainsi que 871 greffes permanents 
ont été institués, qui serviront de relais entre le plaideur et son 
juge. Ce chiffre d’ailleurs, je le souligne, pourra être ajusté 
compte tenu de l'évolution des greffes maintenus à titre provi- 
soire. 

En outre — je reviens ici sur deux autres critiques qui ont été 
formulées —— des audiences foraines sont tenues le cas échéant 
par le juge d'instance le plus proche, le siège de ces instances 
et leur périodicité étant fixés dans un souci de déconcentration 
par les premiers présidents de cour d'appel. 

En ce qui concerne les commissions d'admission à l’aide sociale, 
dont plusieurs d'entre vous, M. Commenay et M. Dejean, en par- 
ticulier, se sont préoceupés, il est permis de dire que le problème 
est actuellement résolu dans soixante-cinq départements où les 
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commissions siègent soit au chef-lieu du tribunal d'instance, soit 
dans un plus grand nombre de lieux, et cela après complet 
accord des chefs de cour, des préfets, et, j'y insiste, répondant 
sur ce point tant à M. Dejean qu'à M. Mignot, à M. Commenay 
et aux autres orateurs, avec également l'accord ‘des conseillers 
généraux, de sorte qu'à mes yeux, mesdames, messieurs, il ne 
doit pe y avoir de problème touchant les commissions d’admis- 
sion à l’aide sociale. (Exrclamations à droite.) 

Il ne doit pas y avoir de problème dans la mesure où — je le 
répète — le maximum de bonne volonté vous est acquis de Ja 
part de la chancellerie, qui vous confirme par ma voix qu'après 
accord des préfets, des chefs de cour et des conseillers généraux, 
il est possible d'instituer ces commissions d'aide sociale, sinon 
dans chaque canton, tout au moins, comme dans un grand nombre 
de départements, dans des groupes de deux ou trois cantons. 

La réforme a également prévu un accroissement de la compé- 
tence des cours d'appel. Il a paru nécessaire de faire de la cour 
d'appel l'organe régulateur de la vie judiciaire du ressort, dont 
elle pourra unifier la jurisprudence, notamment celle des juri- 
dictions d'exception qui ont été maintenues. 

A cet égard; je tiens à souligner que, mises à part de très rares 
exceptions qui seront, d’ailleurs, corrigées dans un très court délai, 
je l'espère, les chambres sociales sont une réussite dans le 
domaine de la sécurité sociale. A la cour d'appel de Paris, plus 
de 500 décisions ont été rendues depuis mars, en matière de 
sécurité sociale, par une section de cette chambre. 

Sur un plan plus général, le nombre d'arrêts rendus à la cour 
d'appel de Paris est passé, en affaires civiles, de 1.104 en juin 
1958 à 1.555 en juin 1959 et, en affaires pénales, de 838 en mai 
1958 à 1.144 en mai 1959. 

C'est cette réorganisation complète des services judiciaires qui 
a permis de faire face, sans création d'emplois nouveaux, aux 
tâches supplémentaires nées du nouveau code de procédure 
pénale, de l'extension de la compétence des cours d'appel et 
de l'application de l'ordonnance sur la protection de l'enfance 
qui a accru le nombre des juges des enfants en la matière. 

Je ne saurais trop insister sur ce point : lorsqu'on apprécie le 
bilan financier de la réforme, on doit toujours avoir présent à 
l'esprit que, si cette dernière n'avait pas eu lieu, des créations 
d'emplois de magistrats, de fonctionnaires, qui ont été chiffrées 
à plus de cinq cents, auraient été rendues nécessaires. 


Les résultats dès maintenant acquis sont d'autant plus remar- 
quables qu'à la veille de la réforme déjà le nombre des magistrats 


était en constante diminution depuis 1914 Leur effectif —— je 
vous demande, mesdames, messieurs, d'être attentifs à ces 
chiffres, car ils ont, je crois, leur éloquence —- s'élevait au 


1‘ janvier 1914 à 5.930, au 1° janvier 1939 à 4562 et au 
1“ janvier 1957 à 4132. C'est à ce chiffre qu'ils ont été main- 
tenus. 

Ainsi donc, l'effectif global des magistrats a suivi une évolution 
inverse de celle de l'ensemble des agents des services publics. 

Pour en finir avec cette question des effectifs, certains d’entre 
vous pourraient s'étonner que le projet de budget qui vous est 
soumis ne comprenne aucun poste nouveau pour les territoires 
d'outre-mer, alors que ces créations sont assurément indispen- 
sables, dans ces départements, en général, hélas ! sous-administrés, 
pour permettre l'application du nouveau code de procédure 
pénale. 

Je puis vous donner l'assurance — je m'exprime sous le 
contrôle de M. le secrétaire d'Etat aux finances — que les créa- 
tions de nouveaux emplois nécessaires vous seront proposées dans 
le projet de budget de l'exercice 1961. 

Enfin — c'est le troisième point d'application de la réforme 
judiciaire — le nouveau statut réalise la fusion de tous les magis- 
trats, sous réserve de dispositions transitoires, en un corps unique. 

Prochainement, les magistrats de la France d'outre-mer seront 
intégrés dans ce corps unique de magistrats. 

La structure de la carrière a été améliorée et la situation 
matérielle proprement dite des magistrats relevée tant en ce qui 
concerne les traitements que par la majoration des indemnités, 
MM. les rapporteurs l'ont très bien souligné. 

Cette revalorisation a peut-être moins de portée réelle que la 
réforme fondamentale intervenue dans le recrutement des magis- 
trats par l'institution du centre national d'études judiciaires. 
Dans le régime antérieur, le recrutement s’'effectuait d’une 
manière assez empirique qui ne donnait pas satisfaction. Le 
C. N. E. J., pour appeler le centre par ce nouveau sigle, tend 
précisément à combler une lacune. Nous fondons sur le nouveau 
centre national d'études judiciaires de très grands espoirs. Nous 
voulons qu'il atteigne vite le prestige, légitime à nos yeux, qui 
entoure l'école nationale d'administration. 

De même que l'E. N. À. assure la formation des hauts fonction- 
naires de l'Etat, le C. N. E, J. faconnera des magistrats qui 
seront adaptés aux conditions dans lesquelles ils devront exercer 
leurs fonctions et recevront en même temps une formation 
d'ordre économique et social. La scolarité s'y étalera sur trois ans 


après un concours d'entrée permettant de juger la culture géné. 
rale des candidats. 

Le nombre des participants au premier concours est réconfor. 
tant puisqu'il dépasse de 25 p. 100 celui des candidats au dernier 
dans la magistrature. 

our répondre sur ce point à une question de M. Mignot 
dirai que le siège de cette nouvelle école nationale, du = À ou 
centre d’études judiciaires, n’est pas encore définitivement fixé 
mais que s’il ne tenait qu'à moi — je lui en fais la confidence 
publique — je lui demanderais de bien vouloir lui faire accueil 
dans la ville royale de Versailles. 

Compte tenu de cette articulation, on peut voir les principaux 
chefs de dépenses entraînées par la réforme judiciaire, Le 
groupe le plus important de ces dépenses nouvelles résulte de 
l'augmentation des traitements et des indemnités des magistrats 
et des fonctionnaires de la catégorie B des services judiciaires. 
Compte tenu, notoirement, de ce dernier chef, les dépenses sup- 
plémentaires — je m'excuse, sur ce point, de revenir sur ce qui 
a été dit — s’éléveront done à 22 millions de nouveaux francs. 

Par ailleurs, la création du centre national d’études judiciaires 
entraîne une dépense de 2.080.000 nouveaux francs. 

D'autre part, la réforme a nécessité une augmentation relati. 
vement modérée des crédits d'équipement et de matériel des 
cours d'appel. Par contre, dans l'avenir, la réforme pourra pro- 
voauer, au moins en ce qui concerne les départements, une dimi- 
nution des dépenses de fonctionnement du fait de la suppression 
d'un certain nombre d’anciens tribunaux de première instance. 
Toutefois, dans l'immédiat, les travaux d'aménagement nécessités 
par le regroupement des tribunaux de grande instance et d’ins- 
tance sont à la charge respective des départements et des com- 
munes ; à ce sujet je voudrais apporter, sinon une réponse 
susceptible de les satisfaire pleinement, tout au moins un 
commencement de réponse aux questions qui m'ont été posées : 
il faut reconnaître que la réalisation de ces travaux posera 
effectivement aux collectivités locales des problèmes de tré- 
sorerie. 

Ces problèmes sont actuellement étudiés très attentivement 
par la chancellerie. La réglementation en vigueur prévoit que 
les dépenses entraînées par ces travaux sont à la charge des 
départements ou des communes. En vue d'obtenir des précisions 
sur l'importance des travaux à entreprendre — j'ai constaté que 
vous étiez bien renseignés messieurs — un reéceñsement a effec- 
tivement été opéré par. circulaire commune avec le müänistère 
de l'intérieur. Les rapports parvenus à la chancellerie font appa- 
raître que le nombre des opérations revêtant une certaine 
importance est de l’ordre de soixante-dix. 


Pour faire face à ces dépenses, la plupart des collectivités 
locales sollicitent l'aide financière de l'Etat. Mais un pareil 
recours n'est pas sans poser de délicats problèmes. 

Il convient d'observer, en effet, que la réforme judiciaire n’a 
fait parfois que rendre plus aigus des problèmes d'aménagement 
qui existaient avant décembre 1958. D'autre part, ils concernent 
des bâtiments qui sont la propriété des départements et des 
communes et dont l'extension accroîtra le patrimoine des collec- 
tivités intéressées. 

Par contre, la suppression d'un certain nombre de juridictions 
permettra aux collectivités locales de réduire à l'avenir les 
dépenses de fonctionnement qui ne seront plus assumées que 
pour des tribunaux devenus moins nombreux. 

Il n’est pas douteux que dans l'immédiat la prise en charge 
des dépenses de fonctionnement des tribunaux par les départe- 
ments et les communes peut effectivement, je le répète, se 
heurter à des difficultés de financement. Ces difficultés sont 
particulièrement ressenties par les collectivités qui avaient 
consenti à investir, sous forme d'emprunts, des sommes parfois 
importantes pour la réfection -et la remise en état des palais de 
justice. Le recensement auquel il vient d’être procédé permettra 
donc d'approfondir le problème posé par ces difficultés de finan- 
rem 9 pour fournir les ressources nécessaires aux collectivités 
ocales. 

Le ministère de la justice compte obtenir, avec l'appui du 
ministère des finances — et je parle là encore sous le contrôle 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances -—— que la Caisse des 
dépôts et consignations accepte d’assouplir les conditions qu'elle 
impose à l'octroi de ses prêts. 

Enfin, la réforme judiciaire ne pouvait rester sans incidence 
sur la situation des auxiliaires de justice. Ce point n'a pas 
échappé au Gouvernement et les décrets du 22 décembre 1958 
ont prévu des avantages financiers pour aider les auxiliaires de 
justice à s'adapter à la nouvelle organisation judiciaire. $ 

C'est ainsi que le reclassement des greffiers en chef-des tri- 
bunaux de-première instance supprimés sera facilité soit par inté- 
gration dans la fonction publique, soit par attribution de sub- 
ventions de reclassement et de frais de déplacement pour le 
choix d'une autre ville, 

De même, le regroupement des offices d'avoués des tribunaux 


de première instance supprimés au siège de la juridiction dans 
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laquelle est comprise la circonscription de leur ancien tribunal 
est facilité par des avantages financiers. 

Les crédits nécessaires au paiement des primes et des prêts 
ne sont inscrits que prévisionnellement, on l’a dit, puisque leur 
montant ne peut être déterminé à l'avance, car il dépend de la 
décision des intéressés. 

Peut-être, mesdames, messieurs, ne semble-t-il pas contre-indi- 
qué que je vous donne maintenant quelques renseignements sur 
cet aspect de la réforme intéressant les auxiliaires de justice, 
puisqu'un certain nombre de questions m'ont été posées à ce 
sujet. 

Plus de cinq cents offices d'avoué ont été supprimés par 
suite de la disparition des tribunaux de première instance. De 
ce fait, cent quinze avoués ont transféré leur office au nouveau 
siège d'un tribunal de grande instance et quatre-vingt-cinq envi- 
sagent d'une façon certaine de le faire dans le cours de l'année 
judiciaire, cinquante-six des avoués transférés se sont vu allouer 
la subvention de réinstallation, qui est de 600.000 franes actuels ; 
parmi eux, trente ont sollicité des prêts pour acquisition immo- 
bilière. On a enregistré treñt-cinq démissions d'avoués, qui ont 
donné lieu à l'attribution de la prime réglementaire de 
400.000 francs actuels. 

L'indemnisation des greffes supprimés s'effectue normalement 
par les soins de la commission instituée auprès de chaque cour 
d'appel. Ces commissions ont été saisies de cent cinquante-deux 
dossiers et soixante-six règlements sont intervenus. Sur cent 
soixante et onze greffiers touchés par la réforme, cent seize ont 
sollicité l'attribution de la subvention de reclassement ; quatre- 
vingt-dix-sept décisions favorables ont déjà été prises ; cinquante- 
cinq greffiers ont sollicité leur intégration dans un corps de 
fonctionnaires ; quarante et un ont d'ores et déjà été intégrés. 

S'agissant des anciens greffiers de justice de paix, on notera 
que trois cent cinquante-huit démissions ont été acceptées et 
ont donné lieu à l'octroi des primes prévues. 

Ainsi, après avoir dépeint à grands traits les incidences de la 
réforme judiciaire, je voudrais insister sur le fait qu'elle ne 
saurait être appréciée sur le seul plan financier apparent, du 
moins tel qu’il se présente à l'examen de ce budget. 

D'une part, en effet, cette présentation masque des économies 
virtuelles résultant du fait que des créations d'emplois indispen- 
sables dans le cadre de‘l’ancienne organisation ont été évitées, 
d'autre part, des dépenses relativement importantes résultent 
de la création du nouveau statut de la magistrature et du centre 
national d’études judiciaires. 

Dans la mesures où ces derniers sont destinées à assurer le 
perfectionnement des magistrats et à améliorer le prestige et 
l'indépendance de la magistrature, ces créations constituent des 
dépenses rentables dans le sens le plus élevé du terme puisqu’en 
définitive elles améliorent le fonctionnement d'un secteur fon- 
damental de nos nouvelles institutions. 

Si la réforme judiciaire est l'élément majeur qui affecte Ja 
chancellerie, l'examen du budget permet également d'apprécier 
l'activité de ceux des services du département qui, moins affectés 
par la réforme judiciaire elle-même, doivent néanmoins assumer 
un effort d'adaptation pour tenir compte de l’évolution du droit, 
de la démographie et des autres conditions sociales. 

_Je veux parler de l'administration pénitentiaire et de la direc- 
tion de l’éducation surveillée. 

L'administration pénitentiaire s'adapte à l'esprit qui transforme 
les méthodes d'application des peines privatives de liberté en 
vue d’individualiser les peines et de permettre dans toute la 
mesure du possible un retour honorable du détenu dans la 
société. Ainsi l’aspect jadis strictement répressif de la détention 
s'efface autant que faire se peut devant le souci de permettre 
le reclassement social et la récupération du condamné une fois 
sa peine purgée. Cet effort de réadaptation nécessite, d’une part, 
des modifications de la structure des établissements pénitentiai- 
res et, d'autre part, des modalités de la détention. 

_ Afin de permettre l'individualisation du régime de détention, 
il est organisé à Fresnes un centre national d'orientation dont 
le but est l'observation méthodique des condamnés à de longues 
peines. 

Selon les résultats de cette observation, les intéressés sont 
répartis dans les maisons centrales et les divers établissements 
spécialisés dont les régimes ont été diversifiés afin de permettre 
un traitement toujours mieux adapté aux différentes catégories 
de délinquants. 

Les efforts en vue d'aboutir à une individualisation des peines 
aussi poussée que possible ont conduit à organiser dans plu- 
sieurs maisons centrales un régime progressif de la détention. 

observations recueillies sur le comportement du prisonnier 
permettent à l'administration pénitentiaire de faire passer celui- 
C1 par les étapes successives des différentes modalités de déten- 
tion qui, dans leur phase ultime, peuvent comporter l'exécution 
de travaux à l'extérieur de l'enceinte de la prison. 

Par ailleurs, le code de procédure pénale a introduit en droit 
Positif français, sous la dénomination de « sursis >» ou de mise 


à l'épreuve, l'institution de la probation déjà appliquée dans 
«certains pays étrangers. 

La surveillance de cette probation est exercée sous la direc- 
tion de comités de probation groupant, sous la présidence d’un 
magistrat, le juge à l'application des peines, des délégués béné- 
voles, ainsi que des fonctionnaires spécialisés, 

Cet effort d'adaptation de l’administration pénitentiaire dont 
je viens de donner quelques exemples doit être accompli malgré 
les perturbations provoquées par une remontée, hélas ! considé- 
rable, du nombre des détenus — M. le rapporteur l’a souligné — 
qui, de 20.000 en 1957, atteint 30.000 en février 1959, départe- 
ments d'outre-mer exclus, en liaison avec les douloureux événe- 
ments d'Afrique du Nord. 

Les deux facteurs qui viennent d’être mentionnés posent donc 
un certain nombre de problèmes que nous nous efforcerons de 
résoudre en limitant au maximum les dépenses nouvelles. Aussi 
bien, le budget qui vous est soumis à ce titre ne prévoit-il qu'un 
accroissement des moyens strictement indispensables. 

C'est ainsi que les chapitres consacrés à l'administration péni- 
tentiaire prévoient quelques créations d'emplois de surveillants- 
chefs adjoints pour tenir compte de certaines conséquences du 
code de procédure pénale ainsi qu'un renforcement des effectifs 
d'assistantes socialés et d'éducateurs et quelques crédits de maté- 
riels et subventions pour la mise en place des comités de pro- 
bation. 

Les dépenses de fonctionnement de l'administration péniten- 
tiaire subissent également une majoration que j'aurais souhaitée 
plus substantielle et qui est un peu inférieure à un million de 
nouveaux francs pour permettre le relèvement de l'indemnité 
de risques de la grande majorité du personnel de surveillance. 

A cet égard, je relèverai au passage un terme qui, j'en suis sûr, 
a échappé à M. le rapporteur pour avis lorsqu'il a qualifié le 
personnel pénitentiaire de personnel illettré. Je veux affirmer 
que ce personnel pénitentiaire qui est actuellement chargé de très 
lourdes servitudes ne mérite nullement cette appellation. Les 
surveillants subissent à l'entrée dans le corps de l'administration 
pénitentiaire un concours qui n’est évidemment pas comparable 
à ceux des grandes écoles, mais dont le niveau est tel qu'ont 
ne peut raisonnablement qualifier d'illettrés ceux qui le subissent 
avec succès. 

L'augmentation d’indemnité dont je viens de parler est pleine- 
ment équitable, si l’on veut bien observer, d’une part, que l’allo- 
cation analogue accordée aux douaniers et aux préposés des 
postes a déjà subi un relèvement du même ordre de grandeur 
et, d'autre part, que les règles et sujétions des surveillants des 
établissements pénitentiaires sont accrues du fait des douloureux 
événements d'Afrique du Nord. 

En ce qui concerne les dépenses en capital, le budget du 
ministère de la justice consacré à l'administration pénitentiaire 
prévoit deux opérations. 

La première est relative à la création d'une maison d'arrêt 
dans la région parisienne. Cette création sera la première réali- 
sation — et sans doute l’une des plus notables — d'un plan 
tendant à transférer hors des villes les établissements de déten- 
tion, 

Sur ce point, je dirai au passage, mesdames, messieurs, que 
l'idée de la chancellerie est d'obtenir que les établissements 
pénitentiaires qui se trouvent encore dans le centre ou dans le 
cœur des agglomérations urbaines soient peu à peu transférés 
hors de la périphérie. 

Cela permettra d’ebord de supprimer la prison de femmes de 
la Petite-Roquette et, vraisemblablement, dans un délai que nous 
espérons court, celle de la Santé. 

La seconde opération concerne la création d'une maison cen- 
trale à Muret, en Haute-Garonne, pour remplacer celle de Fon- 
tevrault, que nous comptons remettre à l'administration des 
beaux-arts. 

Ainsi, à travers la sèche présentation chiffrée incluse dans 
le budget, vous pouvez apercevoir la volonté de la chancellerie 
de continuer, fidèle à une tradition ancienne, de gérer stricte- 
ment les moyens qui lui sont accordés, et néanmoins de parti- 
ciper à cet effort d’humanisation des conditions de détention 
que se.doit d'assumer notre pays. 

S'agissant enfin des crédits de la direction de l'éducation sur- 
veillée, vous pourrez constater un accroissement assez substantiel 
des moyens qui ont été mis à la disposition de ses services. 


Je ne m'étendrai pas — on l’a déjà fait suffisamment avant 
moi — sur les raisons qui ont conduit le Gouvernement à 
tempérer sa rigueur budgétaire, en ce qui concerne cette 
direction. Chacun ne connaît que trop, en effet, les progrès 
malheureusement spectaculaires de la délinquance juvénile, qui 
se sont accrus dans une proportion, hélas ! plus importante que 
celle constatée sur le plan démographique. 

Il s'agit là d'un phénomène qui n’est pas particulier à notre 
pays et qui traduit une certaine inadaptation d'une partie de 
la jeunesse qui a grandi ou vécu dans des conditions difficiles 
et parfois tragiques, nées de la guerre ou de l'après-guerre. 
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Indépendamment de la poussée numérique de la délinquance 


juvénile, il est bien évident qu'un pays comme la France se doit , 


d'organiser l'assistance et la rééducation de cette enfance inadap- 
tée qui, faute de cette action, risquerait de se transformer en 
élément pernicieux. Même si l’on fait abstraction de l'intérêt 
humain qui s'attache au sauvetage de ces jeunes, et tel n'est 
pas notre cas — n'est-il pas vrai —— une telle opération sur le 
plan économique et financier présente un indiscutable avantage. 

Les sommes consacrées à la protection et à la réadaptation 
des jeunes en danger sont certainement sans commune mesure 
avec les charges ultérieures qui résulteraient pour l'Etat de la 
prise en charge de ces inadaptés sociaux. 

Ainsi donc, le budget qui vous est présenté traduit-il là aussi 
les conséquences de l'ordonnance du 23 décembre 1958 sur la 
protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. 

L'action de la direction de l'éducation surveillée s'effectue, 
d'une part, sur le plan des services judiciaires par l'intermé- 
diaire du juge des enfants et des services de consultation spécia- 
lisés près les tribunaux pour enfants, et, d'autre part, sur le 
plan des services extérieurs de l'éducation surveillée, par la 
prise en charge et l'éducation des enfants confiés à ces services. 

En outre, cette direction participe évidemment à l’organisation 
et à la coordination des services sociaux, des services de liberté 
surveillée, des services de tutelle et des organismes de protec- 
tion de l'enfance. 

Ainsi se constitue progressivement un réseau solide de détec- 
tion et de traitement des cas de mineurs en danger, difficiles 
ou délinquants. 

La traduction financière de cet effort se manifeste sur les 
points suivants: accroissement et augmentation des effectifs 
de juges des enfants, d'assistantes sociales, d'enseignants, subven- 
tions destinées à couvrir les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices de consultation spécialisés près les tribunaux pour enfants. 
Dans le budget des dépenses en capital, apparaissent 5.070.000 NF 
d'autorisations de programme destinés à la création de différents 
centres d'observation et de services de consultation, notamment 
dans la région parisienne. 

En outre, il est prévu l'agrandissement du centre de formation 
et d'études d'éducation surveillée de Vaucresson pour mettre les 
services en mesure de continuer la formation et l'adaptation du 
personnel aux nouveaux aspects des tâches qui les attendent. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales lignes de 
forme de ce budget. Sans doute, l'augmentation de son montant, 
par rapport à celui de 1959, apparaît importante mais, comme je 
e rappelais au début de mon exposé, le budget de la chancellerie 
ne représente qu'une fraction vraiment minime de l’ensemble 
du budget des services civils — 0,56 p. 100 —— et un tout petit 
moins de 1 p. 100 du budget des dépenses civiles et de fonction- 
nement. 

Si vous voulez bien rapprocher ces chiffres de ceux que j'ai 
soulignés il y a un instant et qui accusent une diminution. de 
près d’un tiers du nombre des magistrats par rapport à 1914 
pour un nombre d’affaires dont on peut dire qu'il à au moins 
triplé, vous admettrez avec moi, j'en suis sûr, que la justice en 
France mérite un hommage de reconnaissance. Vous lui témoi- 
gnerez cet hommage en votait ce budget que j'ai maintenant 
l'honneur de soumettre à vos suffrages. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le titre II de l'état F concernant le minis- 
tère de la justice, au chiffre de 7.943.757 NF, 

(Le titre III, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le titre IV de l'état F concernant le ministère 
de la justice, au chiffre de 260.497 NF. 

(Le titre IV, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Sur le titre V, de l’état G, je suis saisi de deux 
amendements. 

Le premier, présenté sous le n° 73 par MM. Fanton et Malle- 
ville, tend à diminuer le montant des autorisations de programme 
de 3.000.000 NF. 

La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. L'amendement que mon collègue Malleville 
et moi-même avons déposé a pour objet de réduire de 
3.000.000 NF le montant des autorisations de programme qui 
figurent au chapitre 57-20 concernant les établissements péni- 
tentiaires. Il s’agit notamment de la création d’une maison d'arrêt 
dans la région parisienne pour laquelle les crédits prévus s’élé- 
vent à 6.250.000 NF, 

On nous indique, en effet, dans le projet de budget, par une 
petite note qui figure au bas d'une page, que « ces dotations 

ourront être majorées de 3.000.000 NF par voie de crédits trans- 
érés au chapitre 56-20 du budget de l'éducation nationale, cons- 
truction d’un établissement scolaire sur l'emplacement de la 
prison de la Petite-Roquette ». Sans nier les avantages de la 
construction d'un établissement scolaire dans cette partie du 
1l* arrondissement, nous considérons qu'il est regrettable de 
laisser passer l'occasion de commencer des opérations d’assainis- 


sement du logement dans ce quartier, occasion qui est offerte par 
le transfert de la Petite-Roquette. 

En effet, le 11° arrondissement comporte plus de 60 p. 100 
d'immeubles à démolir. Or, le terrain libéré, d’une superficie de 
trois hectares, permettrait, comme on l’a fait dans d’autres arron- 
dissements, de commencer une « opération-tiroir » dans le but 
de détruire les ilots insalubres si nombreux dans ces quartiers. 

Nous ne contestons pas l'intérêt de la construction d’un établis. 
sement d'énseignement secondaire. Mais si l’on utilise le terrain 
de la Petite-Roquette pour y bâtir un tel établissement, il sera 
impossible, pendant de longues années, d’assainir les conditions 
2 logement dans ce quartier de Paris particulièrement défavo- 


J'y insiste, il est certainement indispensable de consiruire des 
lycées, mais il importe d’abord de loger les familles. Construi- 
rait-on les plus beaux lycées du monde, on n'obtiendra aucun 
résultat si leurs élèves demeurent dans des taudis ou des loge- 
ments insalubres. (Applaudissements sur certains bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Marc Jacquet, rapporteur généYal. commission n'a pas 
examiné cet amendement et le rapporteur général n’a pas sou- 
levé d’objection au texte présenté par le Gouvernement. Dans ces 
conditions, la commission repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Je dirai à MM. Fanton et Malville que 
je suis assez sensible aux arguments qu'ils ont avancés mais je 
voudrais insister sur un point. 

Il s’agit de procéder à un premier exemple de décentralisation 
pénitentiaire par le transfert en dehors de la périphérie d’une 
maison d'arrêt, en l'espèce la prison de la Petite-Roquette. L'affec- 
tation de l'emplacement ainsi rendu disponible ne dépend pas 
entièrement du ministère de la justice. 

Si l’Assemblée votait l'amendement de MM. Fanton et Malle- 
ville — et c’est pourquoi je leur demande amicalement de bien 
vouloir le retirer — j'ai l'impression que la prison de la Petite. 
Roquette resterait en place et que l’on n'édifierait ni H. L. M. 
ni établissement scolaire. 

C'est à la suite d'un accord passé antérieurement à mon 
arrivée à la chancellerie et, aussi, je crois, à celle de mon 
prédécesseur, entre les services de l'éducation nationale et ceux 
de la chancellerie en vue d'installer, en partie seulement, sur 
l'emplacement de la Petite-Roquette, un établissement scolaire 
ainsi que, je l’imagine, des habitations à loyer modéré, que cette 
mesure a été envisagée. 

Dans ces conditions, compte tenu des précisions que je viens 
de denner à M. Fanton et de la crainte formelle de ce qui advien- 
drait si l’Assemblée votait son amendement, je lui demande de 
bien vouloir le retirer. . 

M. le président. La parole est à M. Boscher. 

M. Michel Boscher. Monsieur le ministre, je ne veux pas 
laisser passer ce court débat sur le problème précis de la décen- 


| tralisation pénitentiaire, sans vous dire le sentiment des 


élus de la grande banlieue parisienne, je veux dire de 
Seine-et-Oise — à l'exception, peut-être, de M. le maire de 
Versailles qui se réjouit de voir, par ce biais, sa ville débar- 
rassée d'un établissement pénitentiaire dont elle n’a que faire. 
Je me fais l'interprète encore une fois, je crois, de l’ensemble 
des élus de Seine-et-Oise pour dire au Gouvernement, en cette 
occasion, que ce département a un peu l'impression d'être le 
dépotoir —— je m'excuse, mais il en est ainsi — des services 
publics dont Paris veut se débarrasser. (Exclamations à droite.) 
Plusieurs voix à droite. Nous sommes preneurs ! 


M. Michel Boscher. Nous avons malheureusement constaté, à 
bien des reprises, que lorque Paris se refusait à retenir en son 
sein un service particulièrement désagréable, ce service émigrait 
automatiquement en Seine-et-Oise. 

Je m'élève de la façon la plus vive — amicalement, mais vive- 
ment — contre la manière dont cette affaire a été menée. L'en- 
semble des pourparlers s’est déroulé, en effet, à l'échelon admi- 
nistratif, je pourrais dire interadministratif, sans que les collecti- 
vités locales intéressées aient été consultées. Elles ont vu un beau 
jour débarquer — je m'excuse, mais c’est ainsi — quelques hauts 
fonctionnaires de votre ministère qui venaient inspecter des ter- 
rains éventuellement utilisables. Tout cela s'est fait sans que le 
conseil général de Seine-et-Oise ni les municipalités intéressées 
aient été averties autrement que lorsque tout était déjà décidé. 

C’est ainsi qu’une décision a été prise concernant quatre-vingts 
hectares de terrain dans une région essentiellement maraichère 
— la région de Longjumeau — décision qui entraîne une dépense 
extrêmement lourde pour le budget du ministère de la justice, 
alors qu’il aurait été possible de trouver quatre-vingts hectares 
ailleurs que dans cette région. (Mouvements divers.) : 

Si l'on veut vraiment implanter un établissement péniten- 
tiaire, on peut choisir des terrains autres que les terrains 
maraîichers de la région parisienne. Il existe des terres en 
jachères, des bois en taillis, des terrains de peu de valeur qui 


peuvent être utilisés à cette fin. 
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Je tenais à présenter cette observation car lorsque le Gouver- 
nement envisage une opération de cette envergure, il serait 
normal qu'il prenne contact avec les collectivités locales qui 
auront à la supporter. 

En conclusion, cette affaire prouve une fois de plus, s'il en 
était besoin, la double nécessité de coordonner les projets 
importants intéressant la région parisienne et de l'installation 
définitive d'un organisme du type conseil de district qui prenne 
d'une façon intelligente l’ensemble des décisions qui s'imposent. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fanton. 


M. André Fanton. Je suis loin d’être hostile au transfert de la 
prison de la Petite-Roquette, bien au contraire. 

Cependant, j'ai été un peu surpris d'entendre invoquer un 
accord intervenu entre les ministères de l'éducation nationale et 
de la justice, car je ne vois pas très bien la forme que peut 
prendre cet accord, en dehors d’un virement de chapitres du 
budget. 

Je voudrais donc avoir l'assurance que la situation est bien 
celle que M. le garde des sceaux a exposée tout à l'heure. 
J'aimerais que M. le secrétaire d'Etat aux finances précisât que 
c'est bien dans ce sens que le budget de l'éducation nationale 
a été établi puisqu'un crédit figure dans ce budget sur le même 

int. 

Péi le Gouvernement me donne ces assurances, je retirerai mon 
amendement, car, encore une fois, nous souhaitons qu'il soit pro- 
cédé aussi rapidement que possible à ce transfert. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 

M. André Fanton. Non, monsieur le président. (Exclamations 
sur divers bancs.) 

N. le président. L'amendement est retiré. 

Le second amendement, présenté sous le numéro 77 par M. van 
der Meersch, tend à réduire le montant des autorisations de pro- 
gramme de 1.500.000 NF. 

La parole est à M. van der Meersch. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. Eugène van der Meersch. C'est à regret que j'ai déposé cet 
amendement dont l’objet est similaire à la réclamation présentée 
par mon ami M. Boscher. 

Je n'aurais pas pris cette initiative si j'avais obtenu une réponse 
correcte au terme de la correspondance que j'ai échangée depuis 
plus d'un an avec le ministère de la justice au sujet de l’implan- 
tation à Wattignies d’un centre d'éducation surveillée. (Interrup- 
tions sur divers bancs.) 

Je suis ici en tant que député pour défendre les intérêts de 
la population du Nord et des contribuables. 

On veut implanter à Wattignies, dans la région de Lille, un 
centre d'éducation surveillée. Or, autour de l’agglomération lil- 
loise nous avons besoin de terrains maraîchers. (Exzclamations sur 
divers bancs.) 

Nous avons besoin également de construire de nouveaux 
immeubles et je ne vois pas pourquoi on veut spolier une fois 
ee plus des agriculteurs. (Nouvelles exclamations sur divers 
ancs.) 

“ regrette de vous déplaire, mais je défends une cause hono- 
rable ! 

Dans la région de Lille il n'y a pas que le ministère de la 
justice, mais trois ou quatre autres ministères tels ceux de la 
construction, de la santé publique, de l'éducation nationale, qui 
se livrent à des opérations de ce genre, et ce sont toujours les 
agriculteurs qui en font les frais. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

J'ai proposé quatre solutions économiques qu'on aurait pu 
étudier avec plus de discernement. Il y a, à Wattignies, un fort 
désaffecté, les anciennes fortifications de Lille qui appartiennent 
à l'Etat, le bois de Phalempin, où se trouve déjà un embryon 
de maison d'éducation surveillée, qui appartient aussi à l'Etat 
et bien d’autres villes de l’arrondissement de Lille qui seraient 
volontaires pour recevoir des établissements de ce genre. 

J'admets que le directeur du service d'éducation surveillée à 
Lille soit dynamique, mais il n’est pas sérieux de dire que pour 
un problème de ce genre il n'y a qu’une solution. (Interruptions 
sur divers bancs.) 

Je demande que cette autorisation de programme de 
1.500.000 NF soit maintenue pour le département du Nord, car 
elle est indispensable, mais utilisée pour installer un centre 
ailleurs que dans la commune de Wattignies. 

La question est de savoir, comme le disait mon ami M. Boscher, 
si ce sont les services administratifs qui auront raison du député 
de la circonscription, des élus locaux et de la volonté des popu- 
lations. (Applaudissements à droite et sur certains bancs au 
centre et à gauche.) 

Qu'on le veuille ou non, les fermiers, qui n’ont certes pas de 
service de contentieux à leur disposition, sont toujours les vic- 
times de plans établis sans discernement et d’expropriations rui- 
neuses. Nos hauts fonctionnaires sont cépendant d'une telle 
valeur qu'ils pourraient sans grand effort ménager tous les inté- 


rêts en cause et imposer leur volonté constructive à leurs subor- 
donnés moins avertis qu'eux-mêmes. 

Cette maison d'éducation surveillée, je l'ai déjà dit, est indis- 
pensable dans le Nord de la France. Je suis donc disposé, mon- 
sieur le ministre, à retirer mon amendement (Exclamations sur 
plusieurs bancs), mais à la condition que l'implantation de ce 
centre soit reconsidérée et qu'elle soit effectuée sans dépenses 
inutiles, à proximité de Lille, sur des terrains désaffectés appar- 
tenant à l'Etat, et non pas à Wattignies, car la volonté de la 
population mérite d'être respectée. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marc Jacquet, rapporteur général. La commission laisse 
l'Assemblée juge. * 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je m'en excuse auprès de M. van der 
Meersch, mais je demande à l'Assemblée, très catégoriquement, 
de repousser cet amendement. 

Le centre d'observation du Nord est indispensable, Les 
crédits inscrits au budget y figuraient déjà, avec la même affec- 
tation, l'an dernier. Un centre de cette nature ne peut se conce- 
voir qu'à proximité immédiate d'une grande ville, car il reçoit 
des mineurs prévenus avant la décision du juge. 

Je précise que, contrairement à ce qu'a dit M. van der Meersch, 
des études très sérieuses ont été entreprises pour rechercher quel 
serait le meilleur emplacement dans le département du Nord et 
c'est après un avis fortement motivé de toutes les autorités com- 
pétentes que la décision a été prise. Au passage, je tiens à couvrir, 
comme c'est mon devoir le plus absolu, l'action de tous mes 
subordonnés, à tous les échelons. 

L'avis de toutes les autorités a été demandé... 


M. Eugène van der Meersch. Pas le mien ! 

M. le garde des sceaux. Tous ces avis sont favorables, aussi 
bien celui de la préfecture que celui des services de l'urbanisme, 
ou celui des services agricoles. La municipalité de Wattignies 
elle-même est partagée puisque l'opposition se situe par onze 
voix contre dix. (Exclamations sur divers bancs.) 

Donc, l'opération est décidée ; on ne peut plus changer l’affec- 
tation. Il est urgent d'installer un centre d'observation dans le 
département du Nord qui ne peut plus attendre et continuer 
d'envoyer à Paris ou dans les départements de l'Est les enfants 
particulièrement dignes d'intérêt auxquels ce centre est destiné, 

Je fais ressortir à M. van der Meersch, le plus amicalement du 
monde, que, s'il maintient son amendement, M. le secrétaire 
d'Etat aux finances ne s'y opposera pas, car les services financiers 
sont toujours disposés à accepter des diminutions de crédit. Si 
l'amendement est adopté, le département du Nord n'aura pas de 
centre d'observation. (Erclamations sur divers bancs. —— Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. La parole est à M. van der Meersch. 

M. Eugène van der Meersch. Je rends hommage à M. le garde 
des sceaux lorsqu'il couvre son personnel, mais j'apprécierais 
également qu'il tint compte des observations des élus du dépar- 
tement du Nord. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite, 
au centre et à gauche.) gs. 

S'il a demandé l'avis du préfet et des hauts fonctionnaires de 
ce département, il nous a ignorés, et c'est inadmissible (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Les arguments qui vous ont été soufflés ne tiennent pas, mon- 
sieur le garde des sceaux, pour la raison bien simple que je vous 
ai proposé, pour l'établissement du centre d'observation, l'empla- 
cement des fortifications désaffectées de Lille, situées à proxi- 
mité du tribunal, ou le bois de Phalempin, qui abrite déjà un 
embryon de maison d'éducation surveillée et qui est situé à proxi- 
mité de l'autoroute, par conséquent à moins de douze minutes 
du tribunal de Lille, ou le fort désafferté de Wattignies. 

Je regrette que. mon propos s'adresse à un ami tel que M. le 
garde des sceaux, pour qui j'ai beaucoup d'affection, mais je 
ne peux pas me laisser faire inconsidérément. 

Mon intention n'est pas de maintenir mon amendement ; elle 
est simplement d'obtenir que soient réservés les crédits pour 
le département du Nord où la présence d’une maison d'éducation 
surveillée est indispensable, et je souhaite son implantation, non 
‘pas à Wattignies, mais dans un endroit plus approprié et 
plus économique pour les deniers de l'Etat. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je m'étonne du ton des propos de 
M. van der Meersch. 

Rien ne m'a été « soufflé ». Le dossier concernant le centre 
de Wattignies m'a été soumis ; je l'ai examiné, ainsi que les 
propres propositions de M. van der Meersch. 

Je tiens à déclarer, en pesant mes mots ainsi que mes respon- 
sabilités, des responsabilités qui sont celles de l'exécutif, après 
avoir examiné le pour et le contre des propositions qui m'ont 
été faites, et sans qu'on ait eu besoin de m'en souffler aucune, 
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qu'en conscience j'ai choisi, sous ma responsabilité je le répète, 
la localité de Wattignies pour installer le centre d'observation. 

J'ajoute que, si l'Assemblée ne vote pas les crédits qui lui 
sont demandés, le département du Nord devra attendre, une 
autre année et des jours meilleurs pour avoir un centre d'obser- 
vation. (Protestations sur divers bancs. — Mouvements divers.) 

M, le président. Monsieur van der Meersch, vous retirez donc 
votre amendement ? 

M. Eugène van der Meersch. Pas du tout, monsieur le pré- 
sident. J'ai déclaré que j'étais prêt à le retirer car les crédits 
doivent être maintenus pour le département du Nord, où un 
centre d'éducation surveillée est indispensable, mais à la condi- 
tion que ce centre ne soit pas implanté à Wattignies. - 

M. le président. 11 importe de se mettre d'accord. L'amende- 
ment est-il maintenu, oui ou non ? t 

M. Eugène van der Meersch. Il est retiré sous forme condi- 
tionnelle, monsieur le président. ù 

M. le président. Mon cher collègue, vous connaissez très bien 
le règlement et vous savez qu'il n'y a pas de retrait conditionnel. 

En définitive, maintenez-vous l'amendement ? | 

M. Eugène van der Meersch. Je le maintiens. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à droite, au centre et à gauche.) 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amendement 
de M. van der Meersch. 

M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je vous demande 
de bien vouloir considérer le caractère sérieux de la décision 
que vous allez prendre. £ 

I1 y a longtemps, je dois le dire, que je n'avais pas fréquenté 
ces travées. Au temps où j'y siégeais, on déposait des amen- 
dements sous une forme différente de celle qui vient d'être 
présentée. 

Puisque M. van der Meersch s’entête à vouloir maintenir le 
sien (Protestations sur plusieurs bancs à droite, au centre et à 
gauche), mon devoir est de vous dire que si vous l’adoptez, le 
département du Nord ne verra pas la réalisation de ce projet 
de création de centre d'observation. (Mouvements divers.) 

Voix diverses. Pourquoi ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 77 de 
M. van der Meersch. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix, pour le titre V de l’état G concernant le 
ministère de la justice, l'autorisation de programme au nouveau 
chiffre de 12.500.000 NF, résultant de l'adoption de l'amen- 
dement. 

(Cette autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix, pour le titre V de l’état G concernant le 
ministère de la justice, le crédit de paiement au chiffre de 
5.530.000 NF. 

(Le crédit de paiement, mis aux voix, est adopté.) 


LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 


M. le président. Nous allons aborder l'examen des budgets 
annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération. 

Les articles 35 et 36 demeurent réservés jusqu'au vote des 
crédits, des autorisations de programme et des moyens de ser- 
vices fixés par ces articles et concernant les divers budgets 
annexes. 

La parole est à M. Voisin, rapporteur spécial de la commission 
des finances, de l'économie générale et du plan. 

M. André Voisin, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, le montant du budget de la Légion d'honneur 
avait été fixé, pour 1959, à 10.863.700 NF. Les propositions pour 
1960 atteignent 13.327.086 NF. (Murmures. — Bruit.) 

M. le président. Mes chers collègues, nous étudions maintenant 
le budget de la Légion d'honneur qui pose une foule de problèmes 
matériels et moraux très importants. Je vous prie d’être attentifs. 
(Applaudissements.) 

M. André Voisin, rapporteur spécial. Les propositions budgé- 
taires pour 1960 représentent donc une augmentation de 22,7 pour 
100 imputable au lancement de travaux neufs et de travaux de 
réparation nécessités par le regroupement des élèves de la maison 
d'éducation d'Ecouen dans les deux autres maisons d'éducation 
de Saint-Denis et des Loges. 

Après l'achèvement du programme d'aménagement, le nombre 
des élèves sera porté de 750 à 1.000 afin de tenir compte de 
la poussée démographique des dernières années. Le regroupement 
sur les Loges permettra de recevoir 600 élèves et le regroupement 
sur Saint-Denis permettra d'en recevoir 400. 

Les premiers marchés se rapportant aux bâtiments scolaires, 
à l'internat et à l'habitation seront passés dès le début de 1960. 

Je me permets de souligner qu'à la demande du comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics, à la 


Grande Chancellerie, une modernisation mise en œuvre avec Je 
concours du commissariat général à la productivité commence à 
faciliter le travail matériel. 

Les fichiers, qui étaient subdivisés à l'extrême, ont été regrou- 
pés, le classement des dossiers a été modernisé, ce qui permettra 
à compter de cette année, une mise à jour dans l'exécution des 
décrets de la Légion d'honneur et de la médaille militaire qui 
paraissent dans l'année, 

Les recettes du budget de la Légion d'honneur proviennent des 
pensions versées par les élèves des maisons d'éducation, pour 
712.760 nouveaux francs, et d’une subvention du budget généra] 
pour 12.615.316 nouveaux francs. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose d'adopter sans modification le budget annexe de Ja 
Légion d'honneur. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Hénault. (Applaudissements.) 

M. Pierre Hénault. Mon propos sera bref. En effet, monsieur le 
garde des sceaux, je désire seulement vous poser une question 
encore que je craigne que vous ne puissiez me répondre étant 

. donné que, dans la discussion de ce budget, vous représentez 
personnellement plus la justice que la Légion d'honneur. 

Après huit années d'efforts que nous avons poursuivis sans 
relâche en faveur des anciens combattants, aujourd’hui le dernier 
lot, soit de 5.000 à 6.000 des vieux de la guerre de 1914-1918 vont 
enfin recevoir la Légion d'honneur après avoir gagné cinq titres 
de guerre. 

: Cependant une lacune demeure, dont je voudrais vous entre- 
enir. 

L'article 2 du décret n° 59-1195 du 21 octobre dernier prévoit 
bien la possibilité pour eux d'accéder aux grades supérieurs. Mais 
a-t-on pensé aux grands mutilés de guerre ? Bien peu nombreux 
sont ceux d'entre eux qui peuvent réunir les conditions requises 
par l’article 2 exigeant un nouveau titre. 

Sans doute, dira-t-on que les grands mutilés bénéficient d'une 
promotion spéciale ; mais cette promotion est rarement complète. 
J'ai pu constater que les contingents de décorations prévus pour 
les grands mutilés n'étaient pas toujours épuisés. 

Il s’agit en l'espèce de ces grands mutilés pensionnés de 65 à 
100 p. 100 —— dont le nombre est infime — et qui ont obtenu avant 
leur dernière blessure cinq titres de guerre. Ils ont la croix, certes, 
mais pour eux il n’est pas envisagé de promotion. 

La plus élémentaire justice aurait voulu que leur mutilation 
qui a marqué terriblement la vie de ces glorieux combattants fût 
reconnue comme un titre de guerre. 

Souvent, leur existence a été définitivement brisée. Je veux 
évoquer ce soir ceux que vous ne voyez pas — ou si peu: les 
ere les grands amputés, les paraplégiques, les blessés de la 
ace, etc. 

Il serait humainement souhaitable que tout grand mutilé ayant 
cinq titres de guerre fût promu au grade supérieur. Ce sont de 
vrais héros, glorieux entre tous. Et combien en est-il qui termi- 
nent leur vie, moralement achevée cependant depuis quarante 
ans ? 

Cette promotion ne serait qu’une juste et tardive réparation 
d'un oubli auquel le Gouvernement doit remédier. 

Monsieur le ministre, pouvez-vous m'en donner l'espoir ? 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Raymond-Clergue. 


M. Louis Raymond-Clergue. Monsieur le garde des sceaux, mes 
chers collègues, mon intervention sera brève..Je désire seulement 
attirer votre attention sur la modicité du traitement servi aux 
médaillés militaires. 

Si les renseignements qui m'ont été donnés sont exacts, ce trai- 
tement est de l’ordre de 750 francs par an, soit 7,50 NF. 

A trois reprises, dans le passé, le Parlement avait exprimé le 
souliait que le traitement des médaillés militaires fût revalorisé : 
en 1955, en 1956 et en 1958. 

Lors de ces trois débats le Gouvernement avait opposé au Par- 
lement Ia situation financière diflicile dans laquelle se trouvait 
notre pays. | 

Aujourd’hui ce n’est plus le cas, et je suis certain que M. le 
secrétaire d'Etat aux finances qui est présent au banc du Gouver- 
nement ne me démentira pas: notre situation financière s'est 
largement améliorée. Aussi le Gouvernement devrait-il consentir 
le geste que je lui demande d'accomplir. 

Il n’est qu'un seul motif, mais il est impérieux : les mesures 
gouvernementales de décembre dernier à l’encontre des anciens 
combattants ont jeté — le Gouvernement ne l'ignore pas — la 
consternation dans le monde des anciens combattants. Le Gou- 
vernement ne pourrait-il pas aujourd'hui faire un geste pour 
l'élite des anciens combattants, qui a obtenu cette distinction sur 
les champs de bataille, en accroissant le traitement des. médaillés 
militaires, même si l'augmentation est modeste ? C'est une ques- 
tion de principe et non une question pécuniaire. 

Cette mesure honorerait le Gouvernement et le Parlement. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 
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M. Fernand Grenier, I1 me suffira de quelques minutes pour 
marquer une approbation et formuler une demande. F 

Mon approbation a trait aux 70 millions de francs de crédits 
supplémentaires inscrits au budget pour les travaux d'entretien 
des maisons d'éducation de Saint-Denis et des Loges. 

Et voici ma demande, qui à trait au parc de la Légion d'hon- 
neur de Saint-Denis. 

Pourquoi ne pas concilier les intérêts en présence, c'est-à-dire 
conserver aux pensionnaires de la maison d'éducation de Saint- 
Denis la maïson et la moitié du parce, et les intérêts d'une popu- 
lation de 100.000 habitants dont beaucoup sont encore logés 
dans les taudis proches de la basilique et ne disposent d'au- 
cun jardin public à Saint-Denis alors que la moitié du parc de la 
Légion d'honneur, non entretenu, ne sert même pas aux pension- 
naires ? 

Pourquoi continuer à refuser un peu de verdure et d'air pur 
à des milliers de mal-logés, alors qu'il est possible de les leur 
donner avec un peu de bonne volonté ? Cette question est 
posée depuis un demi-siècle par la population de Saint-Denis 
unanime, Pourquoi ne .pas la résoudre une fois pour toutes ? 
C'est une question de bon sens et dé simple humanité. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Avant le vote, que j'espère cette fois 
unanime, du budget de la Légion d'honneur, je répondrai très 
brièvement aux trois orateurs qui viennent d'intervenir. 

Nous avons tous entendu avec beaucoup d'émotion ce que 
M. Hénault a dit a propos du décret concernant les décorations 
de la Légion d'honneur à attribuer désormais à la catégorie la 
plus intéressante et la plus émouvante des anciens combattants 
de 1914-1918. Je lui réponds ceci, qui n’est pas une dérobade : 
l'application de ce décret dépend de mon collègue le ministre 
des forces armées. Ce dernier aura l’occasion de lire au Journal 
officiel les observations de M. Hénault. : 

Je confirme moi-même à M. Hénault la promesse, que je fais 
au nom -du Gouvernement, de prendre en considération ses 
suggestions. 

M. Pierre Hénault. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le garde des sceaux. Je réponds à M. Raymond-Clergue 
qu'avant lui celui qui préside aux débats de ce soir m'avait 
posé une question analogue à la sienne. 

Il est bien vrai que, comparés aux traitements d’origine, les 
traitements actuels de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire sont aujourd’hui franchement dérisoires. 

Je ne veux rien dire qui puisse ressembler à une pirouette ; 
mais j'affirme avec force que le Gouvernement, qui s'emploie 
avec persévérance à restaurer nos finances et notre situation 
budgétaire pour faire en sorte que le franc qu'on qualifie dès 
maintenant de lourd devienne vraiment ce franc lourd, espère 
de tout son cœur qu'un jour viendra où les traitements de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaire seront en fait, non 
pas alignés en francs lourds sur le traitement d'origine, mais 
moins disproportionnés avec ce traitement. 

Je le répète, je demande à mes collègues de ne pas prendre 
cette réponse pour une dérobade. Chacun de vous comprend 
— je l'espère — que lorsqu'il est question des plus méritants 
parmi les Français je suis un de ceux qui ont le droit de dire 
qu'ils savent parfaitement à quel point la modicité du traitement 
qui leur est accordé peut porter atteinte à leur dignité. (Applau- 
dissements.) 

Enfin, je dois dire à M. Grenier que j'ai écouté avec attention 
ses réflexions touchant le parc de Saint-Denis. Je crois savoir 
et me félicite, d'ailleurs, que le nd chancelier ne manque 
aucune occasion de montrer son d de bon voisinage avec la 
municipalité de Saint-Denis. 

M. Fernand Grenier. C’est exact ! 

M. le garde des sceaux. Dans la mesure où il sera possible, 
d'accord avec elle, de trouver une formule qui procure au budget 
de la Légion d'honneur des facilités nouvelles, avec l'accord du 
département des finances, ce n'est pas le ministre qui n’est que 
le tuteur de la chancellerie qui s’y opposera. 

M. Fernand Grenier, Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les crédits des services votés inscrits à 
l'article 35 au titre des services de la Légion d'honneur, au 
chiffre de 12.263.657 NF. 

(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'autorisation de programme inscrite à l’ar- 
ticle 36 — autorisations nouvelles — au titre des services de la 
Légion d'honneur, au chiffre de 3.000.000 de NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

É Je mets aux voix les moyens des services (titre III) inscrits à 
l’article 36 — autorisations nouvelles — et relatifs aux services 
de la Légion d'honneur, au chiffre de 1.064.329 NF. 

(Les moyens des services, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix les crédits des services votés inscrits à 
l’article 35 au titre des services de l’ordre de la Libération, au 
chiffre de 235.958 NF. 

(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les moyens des services — tître HI — inscrits 
à l'article 36 — autorisations nouvelles — et rélutifs aux services 
de l'ordre de la Libération, au chiffre de 3.501 NF, 

(Les moyens des services, mis aux voix, sont adoptés.) 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 


M. le président. Nous abordons maintenant les crédits concer- 
nant la caisse nationale d'épargne. 

La parole est à M. Deliaune, rapporteur spécial de la commis- 

sion des | mévias de l’économie générale et du plan. (Applaudis- 
sements. 
_ M. Gérard Deliaune, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
j'ai l'honneur de vous présenter le RS annexe de la caisse 
d'épargne dont le montant total des dépenses et des recettes 
a été fixé, pour.1959, à 495,580.000 NF et les propositions pour 
1960 atteignent 581.230.000 NF, soit une augmentation de 
85.650.000 NF. 

A cette augmentation qui est afférente aux dépenses ordinaires 
de la caisse d'épargne s'ajoute une majoration de 5.150.000 NF 
des dépenses en capital, qui sont effectuées par prélèvement de 
ressources correspondantes sur les fonds de la dotation de la 
caisse. 

L'augmentation des dépenses pour 1960 est due pour sa pres- 
que totalité à l'augmentation des intérêts à servir aux déposants 
— 49 millions de NF — et à un accroissement de 30 millions 
de NF du bénéfice réalisé par l'établissement et versé comme 
chaque année au budget général. 

Il est assez remarquable que le taux d'augmentation de ce 
versement au budget général s'établisse à 18 p. 100, en dépit 
d’un accroissement correspondant des dépenses proprement dites. 
Ce résultat est la conséquence du constant développement de 
l'activité de la caisse nationale d'épargne, qu'il convient de 
retracer brièvement avant d'examiner les propositions budgétai- 
res relatives à l’année 1960. 

L'évolution de l'activité de la caisse se dégage de l'examen 
du montant des dépôts, du nombre des livrets, des méthodes nou- 
velles de gestion administrative et comptable et de la composi- 
tion du portefeuille. 

Le fait le plus marquant de l’évolution des opérations de la 
caisse nationale d'épargne est la constante augmentation des 
dépôts, de 1951 à 1959. 

Le fléchissement régulier constaté de 1954 à 1957 a fait place, 
en 1958, à l'accroissement de l’augmentation relative des dépôts, 
qui témoigne d'un redressement que les résultats favorables des 
trois premiers trimestres de 1959 permettent de considérer 
comme consolidé, Au 30 septembre 1959, le montant total des 
dépôts s'élevait à 10.280 millions de NF, 

Alors que le montant des dépôts s'accroît régulièrement, le 
nombre des livrets diminue chaque année. On en comptait encore 
cependant 12650000 en 1959. Mais, pour interpréter l'impor- 
tance apparemment considérable du nombre des livrets ouverts 
par la caisse, il faut tenir compte du fait que plus de 8 millions 
des comptes ne totalisent pas 350 millions de NF de dépôts. Leur 
gestion est donc à l'évidence extrêmement onéreuse pour la 
caisse. 

Dans ces conditions, tout effort de propagande effectué nar la 
caisse est immédiatement rentable, dans ia mesure où il a pour 
effet d'augmenter le montant des versements et d'accroître 
l'excédent des dépôts concernant les comptes existants. 

Depuis 1953, des crédits budgétaires ont été accordés à la 
caisse pour favoriser le développement de la vulgarisation et 
assurer une meilleure collecte de l'épargne. Ces crédits, qui ont 
permis de mettre à l'œuvre des moyens de propagande variés, 
ont donné des résultats appréciables. 

En vue de faire face dans les meilleures conditions aux néces- 
sités très lourdes de la gestion des comptes, les services cen- 
traux de la caisse nationale ont entrepris, au cours des trois 
dérnières années, des études visant à une réforme générale de 
l'exploitation dans les bureaux de poste, les centres de compta- 
bilité et l'agence comptable. 

La réalisation la plus s ire consiste en la mise en 
service, à Paris, d’un système électronique, permettant la tenue 
des comptes avec un personnel extrêmement réduit. Cette mise 
en service de ce matériel permet d'envisager, pour 1961, une 
économie de 40 p. 100 des dépenses de personnel de l’année 1959 
pour Paris. 

En conséquence directe de l'accroissement des dépôts, dû soit à 
un dégel naturel de l'épargne, soit aux efforts déployés par la 
caisse nationale pour améliorer les conditions de sa collecte, le 
portefeuille des déposants s’est également développé, passant 
de 8.165 millions de NF au 31 décembre 1957 à 9.990 millions 
de NF au 30 juin 1959. 
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Le taux moyen de rendement de ce portefeuille uniquement 
composé de valeurs du Trésor et d'emprunts — principalement 
d'emprunts des collectivités publiques et des organismes d’habi- 
tations à loyer modéré — est passé de 4,80 p. 100 en 1956 à 
5,1 p. 100 en 1958. Il y a tout lieu de penser que ce taux se 
maintiendra en 1960. 

Comme je l'ai précisé au début de cet exposé, les variations 
constatées de 1959 sur 1960 en ce qui concerne les crédits affé- 
rents aux dépenses ordinaires ont trait essentiellement à une 
augmeñtation des intérêts servis aux déposants et à des verse- 
ments effectués au budget général. C'est dire que cette augmen- 
tation apparente des dépenses n'est que la traduction budgétaire 
d'une augmentation d'activité de la caisse nationale d'épargne, 
d'une part, et, d'autre part, de la bonne gestion de cette 
institution. 

L'augmentation des autres dépenses ordinaires qui concernent 
les frais de personnel, de matériel et divers autres postes ne 
mérite pas de mention particulière. Vous trouverez d'ailleurs 
dans le rapport qui vous a été distribué les précisions qui 
concernent chacune d'elles. 

Les dépenses en capital font l'objet, pour 1960, d'une demande 
d'autorisation de programme de 4.950.000 NF s'appliquant, pour 
950.000 NF, à diverses réévaluations concernant les travaux en 
cours et, pour 4 millions de NF, à deux opérations nouvelles 
envisagées dans la région parisienne, savoir la construction 
d'un hôtel des postes et de 60 logements aux Lilas et la cons- 
truction d’un hôtel des postes et de 33 logements à Pantin. 

Les crédits de paiement demandés pour 1960 sont en très sen- 
sible augmentation sur ceux de 1959. Ils s'appliquent toutefois, 
pour leur plus grande partie, aux opérations en cours. Le lan- 
cement d'opérations nouvelles envisagées pour l’année prochaine 
ne fait l’objet que d’une ouverture de crédits de 300.000 NF. 

Telles sont les observations que j'ai estimé nécessaire de vous 
présenter oralement au nom de votre commission des finances, 
de l’économie générale et du plan, qui s'est prononcée en faveur 
de l'adoption du budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 

En conclusion, mes chers collègues, je nse que vous serez 
d'accord avec moi pour renonnaître la nne gestion de ce 
budget et que vous voudrez bien le voter, comme l’a fait votre 
commission des finances, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix les crédits des services votés inscrits à 
l’article 35 au titre des services de la caisse nationale d'épargne, 
au chiffre de 531.893.177 NF, 

(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'autorisation de programme inscrite à l’ar- 
ticle 36 —— autorisations nouvelles —— au titre des services de 
la caisse nationale d'épargne, au chiffre de 4.950.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix les moyens des services (titre III) inscrits 
à l'article 36 —— autorisations nouvelles —— et relatifs aux ser- 
vices de la caisse nationale d'épargne, au chiffre de 54.986.823 NF. 

(Les moyens des services, mis aux voix, sont adoptés.) 


MONNAIES ET MEDAILLES 


M. le président. Nous abordons l'examen du budget annexe 
des monnaies et médailles. 

La parole est à M. Charvet, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, de l'économie générale et du plan. 

M. Joseph Charvet, rapporteur spécial. Le budget que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous, mesdames, messieurs, pré- 
sente cette originalité — pleine d'à propos, semble-t-il, en une 
année marquée d'’austérité, selon les paroles de M. le rapporteur 
général — que le montant des recettes et des dépenses est mul- 
tiplié par dix en 1960 par rapport à 1959 : 56.400.000 NF en 1959, 
527.400.000 NF en 1960. 

Je tiens à rassurer l’Assemblée tout de suite, en précisant que 
cette différence s'explique par le programme de frappe envisagé 
pour 1960, du fait de l'apparition du franc lourd. Cette opération 
va dominer toute l’activité de l'Hôtel des Monnaies, sans pour 
autant, d’ailleurs, que ses tâches courantes en soient affectées, 
puisque la fabrication des médailles et autres produits accessoires 
doit être poursuivie, voire accentuée. 

Le programme de frappe des monnaies françaises va repré- 
x + À me millions de nouveaux francs contre 45 millions 
en 1 . 

L'administration des monnaies envisage de réaliser la fabrica- 
tion de l’ensemble des nouvelles pièces de monnaie en quatre ou 
cinq ans. En 1960, la priorité sera donnée à la pièce de cinq 
franes en argent, à la pièce de un franc en nickel pur et aux 
pièces de un, deux et cinq centimes. 

Le programme envisagé est le suivant : 52 millions de pièces 
de cinq francs en argent, 250 millions de pièces de un franc en 
nickel pur, 45 millions de pièces de cinq centimes en aluminium- 


magnésium, 45 millions de pièces de deux centimes et 180 mil. 
lions de pièces de un centime, soit pour un total de 514950 009 
nouveaux francs. 


D'autre part, le développement de la vente des médailles à per. 
mis de réaliser une augmentation de recettes très appréciable 
puisque, en sept mois de 1959, le chiffre des recettes est en aug- 
mentation de 340.000 nouveaux francs par rapport à la même 
période de 1958. 

En outre, la hausse des tarifs des médailles d'honneur du 
travail en vigueur depuis le 1‘ avril 1959 entraînera une majo- 
ration de recettes de l’ordre de 300.000 nouveaux franes. On peut 
donc prévoir, pour 1960, une augmentation des recettes, du seul 
fait de la vente des médailles, de l’ordre de un million de nou- 
veaux francs. 


Une augmentation de recettes de 20 p. 100 est également atten. 
due des fabrications annexes, jetons des P. T. T. et taxiphones, 
machines à poinçonner pour les services de garantie, etc. 

Enfin, la gestion de 1959 fait ressortir un excédent de 250.000 
nouveaux francs. 

Pour toutes ces raisons, les recettes du service des monnaies 
et médailles atteignent 527.400.000 nouveaux francs. 

Nous distinguerons très nettement les dépenses de matériel 
en dépenses normales de matériel, matières premières, fourni- 
tures diverses, transports, et en charges résultant du retrait des 
pièces démonétisées. 

Au cours de l’année 1960, il est envisagé de retirer de la circu- 
lation 270 millions de pièces de 100 francs actuelles en cupro- 
nickel. Cela entraînera une dépense de 270 millions de NF 
compensées partiellement par la valeur d'entrée en stock du 
métal correspondant à un poids de 1620 tonnes sur la base de 
3.700 NF la tonne, soit 6 millions de NF portés en dépense de 
matériel au chapitre « Achat de matières premières ». 

Au total, ces achats de matières premières, de matières consom- 
mables, les travaux, fournitures et travaux extérieurs sont en 
augmentation de 125 millions de nouveaux francs. 

Les dépenses de personnels accusent une augmentation de 
1.500.680 NF, augmentation due, pour une part, aux mesures 
acquises et, pour une autre part, au fait qu'il faut décupler le 
chiffre d’affaires de cette administration et que cela entraînera 
inévitablement des charges de main-d'œuvre supplémentaires. 

L'effort qui sera demandé au personnel devra être compensé 
par des adaptations de certaines mesures statutaires. Il convien- 
dra, notamment, d'adapter le statut des fonctionnaires de l’admi- 
nistration des Monnaies et Médaillles aux dispositions du statut 
général de la fonction publique et à l’organisation actuelle de 
l’établisement. Un décret est actuellement en préparation ; la 
commission de finances souhaite sa parution prochaine. 

Mes chers collègues, vous trouverez dans mon rapport les pré- 
cisions concernant les différents remaniements et classifications 
de personnel actuellement à l’étude. 

Les dépenses d'ordre s'élèvent à 108.100.000 NF ; elles sont plus 
de trois fois supérieures aux chiffres de 1959. Cette augmentation 
est en grande partie, à concurrence de 78 millions de NF environ, 
imputable à un accroissement du versement des excédents de 
recettes au Trésor. 

En définitive, l'opération du changement de monnaie, dès 1960, 
loin d’'accuser une perte, laisse prévoir une augmentation très 
importante des versements du budget des Monnaies et Médailles 
au Trésor, grâce à l'apparition inattendue d'un bénéfice de frappe 
de l'ordre de 100 millions de nouveaux francs pour 1960. 

Cette apparition trouve ses raisons, d’abord, dans le fait que 
l'Hôtel des Monnaies va assurer la fabrication, non seulement 
de pièces équivalentes aux pièces actuellement en circulation, 
mais aussi de pièces de cinq francs en argent destinées à rem- 
placer les billets de 500 francs. Ensuite, il faut noter que le prix 
de revient de la pièce de cinq francs est sensiblement inférieur 
à la valeur faciale de la pièce, 

La fabrication de pièces de deux francs nouveaux en argent est 
aussi envisagée dans le programme complet de frappe qui, étalé 
sur quatre ou cinq ans, comme je vous l’ai dit, doit conduire à 
la fabrication de 4630 millions de pièces de toute nature, se 
répartissant ainsi : 

1.300.000 pièces de un centime ; 530 millions de pièces de 
deux centimes ; 600 millions de pièces de cinq centimes ; 637 mil- 
lions de pièces de dix centimes ; 600 millions de pièces de vingt- 
cing centimes ; 263 millions de pièces de cinquante centimes ; 
500 millions de pièces de un franc en nickel : 100 miällions de 

iêces de deux francs en argent ; 100 millions de pièces de cinq 
rancs en argent. 

= dernière observation aura trait aux dépenses d'’investisse- 
ment. 

Nous trouvons 400.000 nouveaux francs, représeritant les opé- 
rations annuelles de renouvellement de matériel, plus une somme 
de 8.450.000 nouveaux franes en autorisations de programme et 
1.500.000 nouveaux francs en crédits de paiement. Il s’agit là 
de la construction projetée d’une usine destinée à abriter essen- 
tiellement de nouvelles installations de fonderie et de laminage. 
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La commission des finances a donné avis favorable à ce projet 
ce construction d'usine, car l'équipement actuel de l'Hôtel des 
Monnaies est tout à fait désuet ; il date de plusieurs siècles. 
Aucun industriel, aucun agriculteur —— pourtant souvent dit 
retardatairé = ne voudrait ni ne rrait travailler dans les 
conditions auxquelles l'Etat demande à son personnel de tra- 
vailler. Le souci dé la rentabilité des affaires de l'Etat doit dicter 
à l'Assemblée un vote favorable à ces investissements, dont la 
charge en annuités sera de 296.500 nouveaux francs, compte tenu 
d'un amortissement en cinquante ans pour le terrain et les bâti- 
ments et em vingt ans pour les machines. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les conclusions de l'examen 
de ce budget que je soumets à votre attention en souhaitant que 
vous veuillez bien l'adopter. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. Valéry Giscard-d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 

J'informe l’Assemblée, à propos du budget des Monnaies et 
Médailles, que le rythme des fabrications est actuellement satis- 
faisant. 

Les nouvelles pièces de cinq franes en argent et de un franc 
en nickel seront mises en circulation le 4 janvier prochain. 

M. Félix Kir. Dans quel pays achetez-vous l'argent ? 

M. le secrétaire d'Etat. Malheureusement pas en Bourgogne ! 
(Sourires.) 

M. le président. Persohne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les crédits des services votés inscrits à 
l'article 35 au titre des services des Monnaies et Médailles, au 
chiffre de 56.943.234 nouveaux francs. 

(Ces crédits, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je met aux voix l'autorisation de programme inscrite à l’ar- 
ticle 36 — autorisations nouvelles — au titre des services des 
Monnaies et Médailles, au chiffre de 8.450.000 nouveaux francs. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les moyens des services (titre III) inscrits à 
l'article 36 — autorisations nouvelles —— et relatifs aux services 
— Monnaies et Médailles, au chiffre de 470.456.766 nouveaux 
rancs, 

(Les moyens des services, mis aux voir, sont adoptés.) 


_JMPRIMERIE NATIONALE 


M. le président. Nous abordons l'examen du budget annexe 
de l’Imprimerie nationale. 

La parole est à M. Escudier, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, de l'économie générale et du plan. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

M. Gabriel Escudier, rapporteur spécial. Le rapport que j'ai à 
vous présenter au nom de la commission des finances porte sur 
le budget annexe de l’Imprimerie nationale. 

Imprimé et distribué, il est assez aride et ne présente aucune 
difficulté particulière. C'est pourquoi je ne pense pas qu'il soit 
nécessaire de vous en infliger la lecture intégrale. 

Qu'il me soit cependant permis de vous indiquer que le projet 
dont nous sommes saisis marque, par rapport au budget précé- 
dent, une augmentation de 5.723.000 nouveaux francs. Les recet- 
tes et les dépenses, qui s'étaient élevées à 75.305.000 nouveaux 
francs en 1959, passeront en 1960 à 81.028.000 nouveaux francs. 
L'augmentation ressort ainsi à 7 p. 100. 

Cet accroissement correspond à l’activité des services de l’Impri- 
merie nationale, qui se manifeste notamment par la majoration 
des recettes, passées de 61.264660 nouveaux francs en 1957 à 
76.893.250 nouveaux francs en 1958. Cette progression se poursuit 
normalement en 1959 ; il en sera de même en 1960. 

C'ést dans ces conditions et conformément à la décision de la 
commission des finances que j'ai lhonneut de vous proposer 
l'adoption sans modification du projet qui nous est présenté. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les crédits des services votés inscrits à l’arti- 
cle 35 au titre de l'imprimerie nationale, au chiffre de 
72.538.854 NF. 

(Ces crédits, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’autorisation de programme inscrite à l’arti- 
cle 36 — autorisations nouvelles — au titre de l’Imprimerie 
nationale, au chiffre de 4.500.000 NF. 

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets"aux voix les moyens des services (titre III) inserits à 
l'article 36 — autorisations nouvelles — et relatifs à l'imprimerie 
nationale, au chiffre de 8.489.146 NF. 

(Les moyens des services, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du minis- 
tère des finances et des affaires économiques. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
III. — Affaires économiques. 


ETAT F (suite). 


Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires 
des services civils. 


(Autorisations nouvelles.) 


« Titre HI, 1.160.448 NF ; 
Titre IV, — 2.248.330 NF.» 


ETAT G (suite). 


Répartition des autorisations de programme et des crédits 
de paiement applicables aux dépenses en capital des services 
civils. 

(Autorisations nouvelles.) 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'Erar 


Autorisatiow de. programme; - 1580.000, NF ; . 

« Crédit de payement, 1.180000 NF. » 

La parole est à M. Sanson, rapporteur spécial de la commission 

des finances, de l’économie générale et du plan, 
* M. René Sanson, rapporteur spécial. Mes chers collègues, les 
crédits de paiement ouverts en 1959 au titre du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques s'étaient élevés à 465.275.920 NF ; 
les propositions pour 1960 atteignent 178.196.532 NF. On enre- 
gistre done une diminution de 287079.388 nouveaux francs. 

Quant aux autorisations de programme, elles s'élevaient en 
1959 à 53.934000 nouveaux francs et sont réduites, pour 1960, 
à 1.580.000 nouveaux francs, d'où une diminution de 52 millions 
354.000 nouveaux francs. 

Ce budget, comme il ressort des comparaisons précédentes, 
est l’une des principales victimes, si j'ose m'exprimer ainsi, des 
remaniements effectués par le Gouvernement dans les attribu- 
tions ministérielles. 

Entre les trois secrétaires d'Etat aux affaires économiques 
et financières, le partage des attributions n'est, en outre, pas 
encore exactement fixé, puisque le décret n'est pas encore 
paru, de sorte que le problème essentiel de la structure des 
services de l'économie nationale et des finances, s'il est assez 
nettement posé, ne paraît pas encore résolu. 

Ce point acquis, le seul moyen sérieux. d'examiner ce budget 
consiste à faire abstraction des réformes en eours et à se-borner 
à considérer les crédits qui les concernent dans la forme qui 
leur a été donnée. . 

En réalité, nous sommes en présence, à la fois, d’un dégon- 
flement et d'une augmentation de crédits ; d'un dégonflement, 
en vertu de la suppression par décret du 4 février 1959 de la 
direction de la coordination qui coiffait ellemême les entre- 
prises nationales et le contrôle d'Etat, par transfert ensuite du 
commissariat général à la productivité au commissariat général 
au plan, enfin par le transfert du FIDOM, c'est-à-dire du fonds 
d'investissement des départements d'outre-mer, En revanche, 
nous enregistrons une augmentation en raison’ de la création 
au secrétariat aux affaires économiques, par transfert de la 
direction des affaires économiques de la France d'outre-mer, du 
service des affaires économiques d'outre-mer, Ce service est 
chargé des interventions et des relations avec la Communauté, 
avec le Togo et le Cameroun, enfin avec la Réunion, la Guade- 
loupe, la Martinique et la Guyane. : 

Dans ce budget nouveau, quelques points ont alors été mis 
en relief par votre commission. D'abord, deux problèmes inté- 
rieurs : l'expansion économique régionale et les recensements 
économiques. 

En ce qui concerne l'expansion économique régionale, la poli- 
tique d'expansion régionale, telle qu'elle a,.été déterminée par 
les textes réglementaires de 1954 et 1955, a été poursuivie au 
cours de l’année 1958. L'expérience ainsi entreprise a montré 
que, si les principes retenus pour la mise en œuvre de cette 
politique demeuraient valables, certaines adaptations des dispo- 
sitions prises étaient néanmoins souhaitables. 

C'est pourquoi une série de textes ont été adoptés par le Gou- 
vernement au cours du premier trimestre de 1959. Ces textes 
concernent la préparation et, la réalisation des programmes 
d'action régionale prévus par le décret du 30 juin 1955 qui 
complètent certaines mesures prises en faveur des régions ou 
des zones les plus défavorisées. 

En ce qui concerne les recensements économiques, il impor- 

rait qu'au moment où se posent les problèmes de prix et de 
circuits commerciaux, le Gouvernement ait à sa disposition un 
bilan exact des forces de la production nationale, notamment par 
un recensement agricole et par un recensement industriel. 

Quant au recensement agricole, celui-ci a, certes, déjà été 
opéré, mais incomplètement, de 1954 à 1957, et il conviendrait 
de le mettre à jour, en vue du recensement mondial que l'Orga- 
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nisation des nations unies se dispose à entreprendre aux envi- 
rons de 1960. La France, en effet, se doit d'y prendre part au 
même titre que ses partenaires du Marché commun, 

Le projet de recensement industriel, lui, résulte d'un vœu 
exprimé en 1953 par la commission des comptes de la nation. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques avait alors saisi 
le ministre des finances, et cela dès le 11 juillet 1953. En octobre, 
les crédits étaient accordés, mais échelonnés sur trois ans, d'où 
l'obligation pour l'institut national de la statistique et des études 
économiques, de refaire son programme. Puis, les crédits furent 
bloqués, ce qui empêcha tout passage à l'exécution. Enfin, depuis 
1958, le projet est toujours à l'étude dans les services du minis- 
tère des finances, et votre commission ne saurait trop insister 
pour que le projet se réalise enfin. 

Il est nécessaire que l'outil excellent que constitue l'institut 
national de la statistique et des études économiques soit mis à 
même de remplir son rôle. Si l’on ne peut lui donner des moyens 
nouveaux, qu'on lui conserve du moins ceux qu'il avait jus- 
qu'ici. En ce qui npus concerne, nous formulons le vœu que puisse 
continuer la publication des notes rapides, un des meilleurs 
digests — qu'on me pardonne ce mot barbare —— un des meilleurs 
digests actuels de la conjoncture économique. 

Et j'en arrive à l’un des aspects primordiaux de ce budget, je 
veux dire l'effort de développement du commerce extérieur. Il 
est incontestable que les mesures monétaires prises en décembre 
1958 et l'effort entrepris depuis de nombreux mois pour déve- 
lopper les exportations ont permis, au cours de l’année 1959, un 
redressement spectaculaire de la balance commerciale française. 

Depuis cinq mois consécutifs, nos importations sont couvertes 
par nos exportations. Pour la première fois depuis 1922, nous 
avons exporté plus sur la zone dollar que nous n’avons importé 
depuis la même zone et nous avons à l'heure actuelle en caisse, 
comme le rappelait le ministre des finances à cette tribune, plus 
d'un milliard de dollars. 

De tout cela, nous sommes certes en droit de nous féliciter, de 
féliciter le Gouvernement et donc de concevoir une légitime 
fierté. 11 ne faut toutefois pas se dissimuler, d’abord, que notre 
dette publique extérieure est de 3 milliards de dollars et qu’en- 
suite nous avons à effectuer en 1960 et 1961 des remboursements 
qui atteignent 600 millions et 500 millions de dollars, pour cha- 
cune de ces deux années. D'autre part, l'éventail de nos exporta- 
tions n'est pas assez large en ce sens que notre équilibre dépend 
en grande partie de nos exportations d'automobiles et que, si 
ce poste venait à fléchir de nouveau, notre équilibre serait sérieu- 
sement compromis. 

Enfin, si nous avons quitté le stade de la récession pour nous 
retrouver à un niveau de production plus élevé, nous ne sommes 
que sur un palier et nous n'avons pas encore retrouvé l'expansion 
souhaitable. 

Il en résulte que le volume de nos importations n'atteint ni 
ce qu'il pourrait ni ce qu'il devrait être tandis que nos expor- 
tations bénéficient d'une demande accrue de la part des pays 
étrangers qui, eux, ont déjà retrouvé le rythme de l'expansion. 

C'est donc dès maintenant qu'il nous appartient de prendre 
toutes les mesures qui seraient de nature à accroître le volume 
de nos exportations, comme de développer tel ou tel secteur 
de la production nationale susceptible de relayer les impor- 
tations en provenance de l'étranger. Le principal de ces secteurs 
ést actuellement, incontestablement, celui des biens d'équipement, 
et notamment des biens lourds, des machines-outils, dont l’impor- 
tation n'a cessé d'augmenter au cours de ces dernières années. 

Le déficit de notre balance en biens d'équipement avec les 
pays dits industriels, c'est-à-dire les pays du Marché commun, 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la Suède, la Suisse, est passé 
de 81 milliards de francs en 1954 à 140 milliards en 1955, 170 mil- 
liards en 1957, pour rester à 170 milliards en 1958. 

Si les objectifs généraux considérés comme souhaitables sont 
atteints en 1961, c'est-à-dire poursuite de l'expansion au rythme 
désirable et libération des échanges, notre commerce avec l’étran- 
ger, pour les biens d'équipement, se traduira par un déficit into- 
lérable — je dis bien intolérable — qui ne serait pas inférieur 
à 150 milliards de francs pour tous pays et qui atteindrait 250 mil- 
liards en ce qui concerne les pays industriels que je viens de 
citer. 

Dès lors, nous risquons de nous trouver enfermés dans le 
dilemme suivant, ou bien restreindre nos importations de biens 
d'équipement, et donc freiner l'expansion économique, ou bien 
ne les point restreindre, mais subir un déficit effroyable parce 
que sans cesse croissant. 

C'est pourquoi il convient de promouvoir toutes les mesures 
d'incitation, tant sur le plan fiscal que sur celui du crédit, pour 
encourager tous les constructeurs de biens d'équipement et même 
leur clientèle, À défaut de résultats, si grave est la question que 
je traite en ce moment qu'il faudrait même se résigner à envi- 
sager le relais de l'industrie privée, si elle était défaillante, par 
une régie nationale de biens d'équipement ou par une société 
d'économie mixte. 


Je pose donc la question au Gouvernement : le Gouvernement 
est-il prêt à créer un organisme analogue au bureau de recher- 
ches pétrolières, le B. R. P., qui fut créé, je le rappelle, par 
l'ordonnance de 1945 et qui a fait ses preuves, et au-delà ? 

Mais, parallèlement, il serait en outre imprudent de croire 
que l'équilibre dont je me félicitais pourrait être maintenu dans 
les mêmes proportions si l'effort de propagande en faveur de 
l'expansion n'était pas soutenu et même développé au cours 
des années qui viennent, pendant lesquelles la concurrence $e 
fera de plus en plus âpre avec et entre les industries des divers 
pays du Marché commun. 

C'est pourquoi l’action du comité permanent des foires et mani- 
festations économiques à l'étranger ainsi que celle du centre 
national du commerce extérieur doivent être soutenues et même 
accrues afin d'assurer à la production française les débouchés que 
sa qualité lui permet de rechercher surf les marchés mondiaux. 

Le comité permanent des foires et manifestations à l'étranger 
avait été créé en 1923. Il était placé sous la tutelle du ministre 
des finances et des affaires économiques. Aux termes d'une 
convention en date du 27 juin 1956, l'Etat confie au comité la 
mission « d'organiser la participation officielle des commerçants, 
industriels, artisans et artistes français aux foires à l'étranger et 
à toutes autres manifestations internationales de caractère prin- 
cipalement industriel, agricole et commercial ». Cette mission 
s'exerce dans le cadre d’un programme arrêté chaque année par 
le secrétariat aux affaires économiques, sur proposition de la 
commission interministérielle de la propagande commerciale à 
l'étranger. Or, alors qu'en 1950 le nombre des participations à des 
foires internationales était de 6 pour 7.000 mètres carrés de 
superficie d'exposition, il était en 1959 de 15 pour plus de 23.000 
mètres carrés et, en 1960, le nombre des participations doit être 
de 18. 

Ce développement de l’activité du comité est d'autant plus 
remarquable que les moyens financiers mis à sa disposition n'ont 
pas été parallèlement augmentés. C’est ainsi que les subventions 
accordées par le secrétariat général aux affaires économiques ont 
été fixées à 3.555.000 nouveaux francs pour 1957, 4.600.000 nou- 
veaux francs pour 1958, afin de tenir compte des lourdes charges 
entraînées par la dévaluation sur les travaux effectués à l’étran- 
ger, et que ce chiffre de 4.600.000 nouveaux francs a été recon- 
duit en 1959 et en 1960. On peut donc dire que cette reconduction 
pure et simple des crédits équivaut, sur trois ans, à une réduction 
de fait assez considérable. * 

Pourtant, cette réduction n’a pas d'incidences trop fâcheuses 
sur le développement des manifestations commerciales françaises 
à l'étranger et le nombre de ces manifestations et leur qualité 
s'améliorent chaque année. Pourquoi ? D'abord parce que les 
efforts de propagande en faveur de l'exportation portent leurs 
fruits, parce que les entreprises françaises participent en plus 
grand nombre et de meilleure façon aux foires et expositions 
étrangères ; ensuite parce que l'audience du comité des foires 
s'accroît dans les milieux économiques, parce que les participa- 
tions françaises aux foires peuvent ainsi être réalisées à meilleur 
compte en majorant les contributions financières des exposants. 
Et puis, l'extension des procédures d'assurance, comme l'assu- 
rance-prospection, l'assurance-foire, au profit : des entreprises 
exposantes, réduit encore les charges du comité des foires dont 
l'objectif à terme est de préparer des services à prix coûtant. 
Et; pourtant, le comité des foires se meut dans des difficultés 
inextricables pour ne pas disposer d’un fonds de roulement suf- 
fisant. 

Certes, le principe en est acquis puisque ce fonds est actuelle- 
ment doté de 40 millions de francs ; mais c’est nettement insuffi- 

nt. 
nm + mieux fixer les idées, je em prendre un exemple, celui 

e la quinzaine technique de Téhéran. 
x Une Zrutrectien érigée par le comité devait être cédée à l'uni- 
versité de Téhéran. Cette cession devait s'effectuer au moyen du 
versement d’une somme de 78 millions de francs. Or, l'université 
de Téhéran a précisément demandé de différer le paiement de 
sa dette alors que ces 78 millions devaient servir à couvrir PL 
taines dépenses sur place _…g que d’autres occasionnées par là 

éparation de manifestations futures. é À 
PDès lors, faute d’un fonds de roulement suffisant, c'est la 
paralysie et l’asphyxie. Et pourtant le comité des foires res 
l’étalage et la vitrine de la France, la possibilité pour l'étrange 
de toucher du doigt la production française et de constater on 
qualité. C’est, pour l’automobile, ce que le salon de l’automobile 
représente par rapport à un simple prospectus. ui. 

C'est pourquoi nous estimons nécessaires les mesures "À 
vantes : la subvention pour 1960 devrait être accrue de 80 mi 
lions de francs au titre de la reconstitution du fonds de pre 
et l’article 3 du chapitre 44-11, divisé en trois paragraphes, !° 
premier consacré aux participations françaises aux foires inter- 
nationales, le second réservé aux expositions nationales, le Le 
sième, ouvert exceptionnellement en 1960, serait relatif au fon 
de réserve. 
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L'utilisation et l'affectation de ce fonds devrait alors et- 
tre d'assurer exclusivement le passage d'une gestion budgétaire 
à la gestion suivante. 

Votre commission veut penser que le Gouvernement répondra 
à son appel car nous tenons à souligner que, au regard de ces 
460 millions de francs de crédits pour notre participation aux 
{oires à l'étranger, la Grande-Bretagne dépense plus d'un mil- 
liard et l'Allemagne encore bien davantage. Nous estimons qu’il 
faut sacrifier le prix de la semence au comptant pour récolter 
à terme. 

Et cela vaut, vous l’entendez bien, pour le comité des foires 
comme pour le centre national du commerce extérieur, le 
C. N. C. E. dont je veux maintenant vous entretenir. 

En effet, l’action de propagande à l'étranger doit se doubler d’un 
encouragement, pour l'intérieur, à l'exportation. Tel est le but 
du centre national du commerce extérieur. 

La période 1957-1959 a marqué, par rapport aux années pré- 
cédentes, à la fois la consolidation des initiatives prises anté- 
reurement par le centre et le développement progressif de 
celles-ci vers des formes d'activité plus élaborées. Le mode d’em- 
ploi du centre national a été précisé et approfondi et son inter- 
vention a été progressivement mise à profit par les milieux pro- 
fessionnels dans des conditions satisfaisantes. 

Les activités du centre national du commerce extérieur s’exer- 
cent d'ailleurs dans trois domaines. D'abord et avant tout, son 
rôle est celui d'un service de documentation et d'étude, c’est 
sa mission classique. Ensuite, il exerce son activité par la publi- 
cité collective qu'il fait vers l'étranger. Enfin, son action interne 
est destinée à les techniques commerciales pour 
leur permettre d'aborder plus efficacement les marchés étrangers. 

Il n’est donc pas douteux que le centre national du commerce 
extérieur constitue un intermédiaire hautement appréciable entre 
les professionnels français, entre les professionnels français et 
les professionnels étrangers et enfin entre les professionnels 
français et l'administration. 

Or, les crédit accordés au centre national du commerce exté- 
rieur à l’article 5, chapitre 44-11, ne réflètent pas exactement 
l'amputation dont cet organisme sera frappé pour l’année 1960. 

En effet, il faut tenir compte du fait qu'en 1959 un transfert 
de 305.000 nouveaux francs a été effectué, depuis l'article 6, 
relatif aux études de marchés et aux campagnes en faveur de 
l'exportation, portant ainsi le crédit de 5.544.000 nouveaux francs 
à 5.759.000 nouveaux francs. Aujourd’hui, le C. N. C. E. nous dit : 
Nous pensions avoir droit à la reconduction des crédits mais 
on ne tient pas compte de ce qui nous avait été alloué en supplé- 
ment pour l’année 1959. On ne respecte donc pas le budget 
trécédent. 

Ce qui est à craindre et ce que votre commission redoute en 
l'occurrence, c'est que, étant donné que les trois cinquièmes du 
budget du C. N. C. E. sont absorbés par des dépenses de fonction- 
nement et de personnel, les réductions portent précisément sur 
les dépenses utiles d'exécution des opérations. C’est pourquoi 
nous insistons pour que ces crédits lui soient en fin de compte 
restitués. 

Abordons enfin l'examen du chapitre 44-15 concernant la coopé- 
ration technique. 

Ce chapitre a constitué pour la commission, je dois vous l’indi- 
quer, monsieur le ministre, puisque nous avons le bonheur de 
vous voir ce soir, un élément de surprise. Ce chapitre porte en 
effet la mention < Mémoire ». 

Or, chacun sait que depuis le mois d'octobre 1956, la gestion 
de la coopération technique bilatérale de caractère économique 
a été confiée au secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

On sait aussi que l’utilisation des crédits a été la suivante au 
cours des années 1956, 1957 et 1958 : 1.330.000 nouveaux francs, 
2460000 nouveaux francs, puis 6 millions de nouveaux franes, 
et que, dès le mois d'octobre, la presque totalité des crédits 
ouverts pour l’année 1959 au titre de la coopération technique — 
10.400 nouveaux francs — étaient engagés et que le service avait 
dû, dès le mois d'août 1959, ralentir son action au moment même 
où s'ouvrent les perspectives les plus avantageuses pour le déve- 
loppement de son action. 

Or, les crédits de coopération technique sont inscrits globa- 
lement au budget des affaires étrangères et la part affectée aux 
affaires économiques — quai Branly — leur est ensuite trans- 
férée pour inscription au chapitre 44-15. C'est ainsi qu'elle ne 
figure que pour mémoire dans la préparation des documents 
budgétaires. 

Cette procédure ne permet évidemment pas au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques de participer directement aux 
discussions budgétaires et de présenter en temps voulu les argu- 
ments qui juétifient ses demandes de crédits. 

Dans ces conditions, votre commission a pensé qu'il aurait été 
éminemment souhaitable que la part de crédit qui revient aux 
affaires économiques soit inscrite à leur budget puisqu'elles en 
sont les utilisatrices. 

Cette année, un crédit global de 20 millions de nouveaux 


francs pour la coopération technique a été accordé au 


des affaires étrangères, sur lesquels 13 millions de nouveaux 
francs seulement pourraient être transférés au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques au lieu des 21,5 millions de nouveaux 
francs qui auraient été nécessaires. 

Cette réduction très importante ee: de compromettre le 
suecès de l'action conduite jusqu'à présent par la coopération 
technique, et il semble nécessaire de prévoir une augmentation 
sensible du crédit de 13 millions de nouveaux francs, pour le 
porter à un chiffre voisin des 21,5 millions de nouveaux francs 
qui avaient été demandés. 

Tels sont les quelques commentaires qu'il semblait opportun 
à votre rapporteur de vous présenter. 

Aussi bien votre commission vous propose-t-elle d'adopter les 
crédits relatifs aux affaires économiques, mais elle demande 
instamment au Gouvernement de retenir les observations for- 
mulées parce que l'exportation est le poumon de la France sur 
le monde extérieur et parce que tous nous voulons —— et nous 
savons que le Gouvernement le veut avec nous — que le pavillon 
de la France flotte haut dans le ciel et même —— pourquoi ne pas 
le dire ? — un peu plus haut que celui des autres. (Applaudis- 
sements.) 

Re le président, La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
nce. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Philippe Vayron un avis, pré- 
senté au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales, sur le projet de loi de finances pour 1960 
(affaires culturelles) (n°* 300 et 328). 

L'avis sera imprimé sous le n° 376 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mardi 17 novembre, à dix heures, pre- 
mière séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1960, 
n° 300 (deuxième partie) (rapport n° 328 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan). 

Finances et affaires économiques : 

III. — Suite des affaires économiques et articles 74 et 82 
(annexe n° 12, M. Sanson, rapporteur spécial ; avis n° 339 de 
M. Marchetti, au nom de la commission de la production et des 
échanges). 

Finances et affaires économiques : 

IV. — Commissariat général du plan d'équipement et de la 
productivité (annexe n° 13, M. Sanson, rapporteur spécial ; avis 
n° 339 de M. Van der Meersch, au nom de la commission de la 
production et des échanges). | 

Affaires culturelles (annexe n° 1, M. Taittinger, rapporteur 
spécial ; avis n° 376 de M. Philippe Vayron, au nom de la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales), 

Travaux publics : 

IL. — Aviation civile et commerciale (annexe n° 26, M. Antho- 
nioz, rapporteur spécial ; n° 339 de M. Labbé, au nom de la 
commission de la production et des échanges). 

Travaux publics : à 

III. — Marine marchande et articles 29 et 93 (annexe n° 27, 
M. Christian Bonnet, rapporteur spécial ; avis n° 339 de M. Ber- 
gasse, au nom de la commission de la production et des échanges). 

A quinze heures trente, deuxième séance publique : 

Nomination, et éventuellement scrutin, dans les salles voisines 
de la salle des séances, pour. l'élection du président de la Haute 
cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 
modifiée. 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. | 

A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1960, 
n° 300 (deuxième partie) (rapport n° 328 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan) : 

Dépenses militaires : 

Section commune (annexe n° 35, M. Dorey, rapporteur spécial ; 
avis n° 361 de M. Voilquin, au nom de la commission de la 
défense nationale et des forces armées). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingttrois heures cinquante-cinq 


minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MASssoON. 
—_+e 
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Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence, constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le mercredi 
18 novembre 1959, à dix-neuf heures, dans les salons de la pré- 
sidence, en vue d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


3163. — 16 novembre 1959, — M. Waldeck Rochet expose à M. le 
Premier ministre que, depuis la déclaration du 16 septembre 
reconnaissant le droit du peuple algérien à l'autodétermination, l'un 
des principaux obstacles à la cessation des combats en Algérie 
ruside dans le fait que le Gouvernement français n'accepte pas de 
négociations avec le « Gouvernement provisoire de la République 
algérienne », portant, à la fois, sur les conditions du cessez-le-feu 
et sur les modalités de la consultation, et autres garanties permet- 
tant au peuple algérien d'exercer son droit à l'autodétermination. 
Cependant, dans sa conférence de presse du 10 novembre, M. le 
Président de la République a déclaré que le moment venu, dans 
plusieurs années, tous les Algériens pourront prendre part, non 
seulement au serutin, mais aux délibérations qui le précéderont. II 
lu: demande si, pour mettre fin à la guerre — et créer par là même 
les conditions favorables à l'établissement de rapports nouveaux 
entre la France et l'Algérie — le Gouvernement ne croit pas indis- 
pensable d'ouvrir immédiatement des négociations portant simulita- 
nément sur le cessez-le-leu et sur les modalités du scrutin et autres 
zoranties susceptibles de permettre au peuple algérien de choisir 
ibrement son destin. 


QUESTION ORALE SANS DEBAT 


2158. — 16 novembre 1959, — M, Brocas demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles sont les directions régionales 
de « Electricité et Gaz de France » auprès desquelles fonctionnent 
les comités régionaux de distribution d'électricité et de gaz dont 
la création est prescrite par le décret du 91 juillet 1947, et quelles 
sont les raisons pour lesquelles ces comités n'ont pas été créés 
auprès de certaines directions régionales, notamment celle de 


Toulouse. 
QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement: 

« Les questions écrites... ne doivent contenir aucune impulalion 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent étre publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
sot de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire, qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrile n'a pas 
obtenu de réponse dans Les délais susvisés, son auleur est inuité 
par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou 
non la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ». 


3156. —- 16 novembre 1959, — M. Caillemer demande à M. le 
ministre de l'information pour quelles raisons et sur ordre de qui 
le journal parlé télévisé, le 11 novembre 1%59 à 13 heures, tout 
en annonçant qu'il va donner la transmission intégrale de la conté- 
rence de presse du général de Gaulle a suprimé le passage 
concernant les pays subjugués par l'Union soviétique. Ce passage 
qui commençait par les mots « Sans doute ce même régime, dont 
la Russie s'est servie pour gouverner de force par personne finter- 
posée le territoire de ses voisins d'Europe... » se terminait par celte 
constatation: « si les populations de ces pays pouvaient s'exprimer 
librement elles le rejetteraient à une énorme majorité ». Les paroles 
du chef de l'Etat étaient transmises par les radios et télévisions 
étrangères et dans ces conditions il serait utile de savoir pourquoi 
elles ont été censurées par la radiodiffusion et télévision française. 


3168, — 16 novembre 1959, — M. or expose à M. le 


ministre des armées que M. le ministre des anciens combattants 
lui a précisé, en réponse à sa er écrite ne 2474 (1. OQ..— 
Débats du 6 novembre 1959) que 


liquidation des droits à l'alloca- 


tion aux implaçables des militaires de carrière invalides insusce 
tibles de reclassement professionnel incombait au ministère des 
armées. Pour sa part, le ministère des anciens combattants ; 
déjà accordé un certain normabre d'allocations aux implaçables à des 
invalides de guerre. En revanche, aucune suite ne semble avoir 
été donnée par le service de liquidation des pensions militaires aux 
demandes d'allocation aux implacables présentées gar d'anciens mili- 
taires de carrière invalides. Il lui demande quelles dispositions ji! 
compte prendre, en ce qui le concerne particulièrement, pour faire 
bénéficier les intéressés, dans les meilleurs délais, de l'allocation 
à laquelle ils peuvent prétendre, 


3160, — 16 novembre 195%. — M, Philippe Vayron demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale quelle est la position du 
Gouvernement an sujet de la désignation des parlementaires qui 
doivent représenter ;'Assemblée nationôle et le Sénat au sein du 
conseil d'administration du B. U. S., <onformément à la loi du 
8 avril 1954. 


3161. — 16 novembre 1939, — M, Frédéric-Dupont expose à M, le 
ministre du travait que dans Sa réponse du 29 mai 1999 à la question 
écrile ne 807 relative à l'évaluation des biens mobiliers et immo- 
biliers dans l'appréciation des ressources des candidats à l'allocation 
supplémentaire, il reconnaissait qu’il serait préférable de prendre en 
compte, non pas le revenu fictif des biens tel qu'il résulte de l'arti- 
cle 689 du code de sécurité sociale mais le revenu réel, et indiquait 
qu'un projet de règlement d'administration publique cette 
modification « était actuellement en préparation ». 11 lui demande 
quand ce projet de règlement d'administration publique sera publié, 


3162. — 16 novembre 1959. — M. Dumas demande à M. le ministre 
du travail à quelle date il pense pouvoir approuver la convention 
assée entre le syndicat des chirurgiens dentistes de la Savoie et 
a caisse de sécurité sociale. Il lui rappelie que cette convention 
est soumise à ses services depuis plusieurs mois déjà et que les 
te sociaux en attendent l'application avec une légitime impa- 
ience. 


3164. — 16 novembre 1959, — M. Cance demande à M. le ministre 
des finances ét des affaires économiques quel est le pourcentage 
des décès, par année, des pensionnés de guerre et victimes de 
guerre. 


9166. — 16 novembre 1959. — M. Lolive demande à M, le ministre 
des armées quel est le nombre d'officiers, sous-ofliciers et soldats: 
1° qui ont été tués en Algérie; 2° qui y sont décédés par maladie; 
3e qui sont blessés ou malades; 4° qui restent mutilés à la suite 
de leurs blessures. 


3166. — 16 novembre 1959. — M. Cance expose à M. le ministre 
du travail que des employeurs refusent d'employer des mutilés 
de guerre et PL réfèrent payer l'amende prévue par la loi du 
26 avril 1924. Il lui demande: 1° quel est le montant actuel de celle 
amende; 2° quelles mesures il compte prendre pour faire respecier 
les droits des mutilés de guerre et s’il n'envisage pas de relever le 
taux de cette amende. 


3167. — 16 novembre 1959. — M. Ulrich expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'une société qui, 
ayant été spoliée dans ses stocks, a obtenu le versement d'une 
indemnité pour reconstitution des stocks au titre des dommages de 
guerre. L'’incorporation de cette indemnité dans les résultats a été 
répartie par parts égales sur l’année de la perception et les quatre 
années suivantes, conformément aux prescriptions de l'arti- 
cle 42 ter du code général des Tr C'est ainsi qu'au bilan des 
exercices arrêtés au 31 décembre 1955 et au 31 décembre 19%%6 appa- 
raissait, au passif, le montant des sommes dont l'incorporation dans 
les résultats n'était pas encore échue. Il Jui demande si la fraction 
de cette indemnité n'ayant pas encore supporté l'impôt sur les 
sociétés doit être assimikée à une réserve passible de la taxe de 
2 p. 100 instituée an titre des exercices 1956 et 1957 par les lois des 
2 août 1956 et 13 décembre 1917. 


3168, — 16 novembre 1959. — M. Maïlbout expose à M. le ministre 
des anciens combattants la situation des ayants droit de victimes 
de guerre, titulaires d'une pension d'ascendant qui ne bénéficient 
pas, actuellement, des prestations maladie de la sécurité sociale, 
et lui demande si, moyennant le versement d’une modeste coti- 
sation comme celle, par exemple, demandée aux veuves de guerre, 
il ne sera pas possible d'admettre bientôt ces ascendants, sur leur 
demande, au bénéfice desdites prestations maladie. 


3160. — 16 novembre 199. — M4, Crouan expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: une société 
a acquis un terrain de 1.210 mètres carrés et a pris l'engagement 
de construire, dans un délai de quatre ans, un immeuble pour les 
trois quarts à usage d'habitation. Après coup, elle a acquis un autre 
terrain contigu au précédent d'une contenance de 1.342,40 mètres 
carrés et a déclaré que le terrain était contigu au précédent sur 
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equel elle s'était engagée à construire un immeule pour les trois 
arts à- usage d'habitation et, en tant que de besoin, elle a pris 
l,nvagement de construire sur le nouveau terrain un immeuble 
our les trois-quarts à usage d'habitation. II demande : 1° si cette 
nciété devra payer Îles droils de mutation sur le premier terrain 
j elle ne construit que sur le second "dans les quatre ans de a 
emière acquisition; 2e si cetle société devra payer les droits de 
mulation sur le deuxième terrain si elle ne construit que sur le 
vemier terrain dans les quatre ans de la première acquisition; 
» si, revendant ces deux terrains à une seule et mème personne 
ui prendrait l'engagement de construire un immeuble pour les 
ruis quarts à usage d'habilation, cette société devra payer: a) le 
complément de droits sur le premier terrain si celle personne 
construit dans les quatre ans de la première acquisition un 
immeuble à usage d'habitation, uniquement sur le deuxième ler- 
nin: b) le complément de droits sur le deuxième terrain si cette 
wersonne Construit dans les quatre ans de la première acquisilion 
…n immeuble pour les trois quarts à usage d’habitalion uniquement 
sur le premier terrain. 


170. — 16 novembre 1959. — M, Weber cxpose à M. le ministre 

de la santé publique et de la population que, le 11 murs 195, le 
drecteur général de la santé publique a, sur la demande du haut 
comité d’études et informations sur l'alcoolisme, fait procéder à 
une «enquête-sondage » au sujet des incidences possibles du 
nombre des « bouilleurs de cru » sur le nombre des admissions pour 
«psychoses alcooliques » dans les hôpitaux psychiatriques; dix-sept 
départements ont été choisis pour servir de base à cette enquête. 
|| lui demande quels sont les résullats de cette enquête, ainsi que 
les conclusions qui en ont été dégagées par ses services. 


3171. — 16 novembre 1959, — M, Bégué demande à M, le ministre 
de l'agriculture quelles mesures le Gouvernement compte prendre 
vour: 1° assurer aux deux corps d'ingénieurs et d'ingénieurs des 
travaux des eaux et forêts, par une réforme de leur statut, la parité 
avec leurs homologues des grands corps de l'Etat: 2e établir la 
vrime de rendement sur des bases constamment proportionnelles 


au traitement. 


3172. — 16 novembre 1959, — M. Pinoteau demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° 5 1l est pos- 
sible dans une aflaire judiciaire, purement civile, de faire citer 
comme témoin un receveur d'enregistrement en exercice pour 
oblenir de lui des déclarations délavorables à une partie et tirées 
des actes mêmes de sa fonction, alors qu'il se reltranche. derrière 
le secret professionnel pour refuser de donner à celte partie des 
précisions destinées à permettre la contradiction; 2° quelle serait 
la procédure à employer pour oblenir, dans ce cas, la levée du 
secret professionnel quant aux déclarations qui pourraient être ainsi 
Jaites. 


3173. — 16 novembre 1959. — M. Delachenal demande à M. le 

ministre du travail à quelle date il pense pouvoir approuver la 
onvention passée entre le syndicat des chirurgiens dentistes de la 
Savoie et la caisse de sécurité sociale. 11 lui rappelle qu'il est saisi 
de cette convention depuis plusieurs mois déjà et que les assurés 
swciaux en attendent l'application avec une légitime impatience, 


3174. — 16 novembre 1959. — M. Falala rappelle à M. le ministre 

des armées qu'un certain nombre de fonctionnaires civils sont appe- 
lés, en raison de leurs fonctions, à participer à des exercices mmili- 
aires nationaux ou interalliés qui nécessitent la mise sur pied de 
nobilisation totale ou partielle aes organismes auqueis ils appar- 
tiennent. Or, par décision ne 210 EMG A7/E92 du 8 juillet 4959, la 
participation à de tels exercices ouvre aux fonctionnaires appelés à 
\ prendre part les mêmes avantages, en ce qui concerne l'avance- 
ment et les décorations, qu'une période de réserve de durée équi- 
Valente. IE lui demande si ces dispositions sont applicables aux che- 
Mminots participant à de tels exercices. 


3175. — 17 novembre 1959. — M. Pinoteau, se référant à la réponse 
donnée le 21 mai 1957 à la question écrite n° 6105, expose à M. le minis- 
tre du travail que la caisse centrale d'allocations familiales de la région 
parisienne, section des employeurs et travailleurs indépendants, conti- 
nue de considérer que les dactylographes inseriles au registre des 
Métiers de la Seine exercent une profession libérale, et d'appeler les 
cotisations, pour cette dernière activité, en imputant, au mépris de 
l'article 1253 du code civil, la somme de 1.209 francs par trimestre 
Que versent ces modestes artisanes, non pas sur le trimestre que 
ces adhérentes lui signalent comme étant réglé par elles. mais sur ce 
lu'elle considère être un arriéré, c'est-à-dire sur une différence tri- 
Mmestrielle de 750 francs et ce, depuis l'immatriculation de chaque 
daclylographe à la caisse en cause, le tout s’augmentant des majo- 
ralions de retard. 11 lui demande où en est le projet d'arrêté modifiant 
les textes actuellement en vigueur et s’il ne lui apparaiîtrait pas équi- 
lable, puisque les dactylographes n'ont rien modifié de leur façon 
d'exploiter, de faire rétroagir à leur date d'immatriculation la légi- 
lime modification de leur classement. 


+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


2243. — M. Canat demande à M. le Premier ministre s'il est 
exact que les dispositions du décret n° 58-83 du 31 janvier 19538 
« relalives à des mesures d'ordre financier tendant à encourager la 
créalhion ou le développement d'entreprises industrielles » ne sont 
pas applicables aux mines mélalliques et pour quels motifs. 1 attire 
son aliention sur le fait que, disscminées sur l'etendue du territoire 
algérien, les exploitations minières ont toujours entreteny un train 
d'activité entièrement bénéfique pour les populations locales, en 
leur assurant tout à la fois leur subsistance et leur promotion sociale, 
Il lui demande s'il n'envisage pas de lever cetie exclusive afin que 
les encouragements dispensés aux autres entreprises soient également 
applicables aux exploilations minières et isur permettent ainsi de 
reprendre el de dé‘eloprer leur bienfaisante et indisper,sable activité 
dès que le retour à la sécurité le rendra possible, (Question du 
à seplembre 1959.) 

Réponse, — Le. décret ne 588%. du %1 janvier 1958, modifié et 
complété par le décret du 21 avril 1959, énumère les avantages 
financiers dont peuvent bénéficier les personnes ou sociétés exp'oi- 
lant une industrie en Algérie. Certains de ces avantages ne peuvent 
être accordés qu'aux entreprises agréées Ne peuvent bénéficier de 
l'agrément que les enireprises industrielles dont la création ou 
l'extension reconnues nécessaires au développement économique de 
l'Algérie requièrent un concours de la puissance publique. Rien dans 
ces textes n'exclut les exploitations minières: ur création ou teur 
extension peuvent donc bénélicier des avantages attachés à l'agré- 
ment et toute demande d'agrément émanant d’une entreprise 
minière sera examinée suivant les critères applicables aux entreprises 
industrielles. Les dispositions du décret du 31 janvier 1958 modifié 
n'ont pour but que de compenser les handicaps rencontrés par une 
activité industrielle nouvelle du fait de son implantation en Algérie 
pendant les premières années qui suivent ea création: elles ne 
s'adressent donc pas aux entreprises existant déjà sauf dans le cas 
d'extension de leur activité. Cette forme de concours de la puissance 
publique ne vise pas en particulier les difficultés nées de la conjonc- 
ture mondiale ou de l'insécurité. Pour atténuer les premières de ces 
difficultés les exploitations minières bénéficient comme les autres 
industries algériennes de la détaxation des charges sociales et fis- 
cales prévue par l'arrêté du 23 février 1959 du délégué général du 
Gouvernement en Algérie Les exploitations minières dont l'intérêt 
social et économique justifie le maintien en activité et dont l'acti- 
vilé est compromise par les événements insurrectionnels peuvent 
recevoir une aide financière particubère dans les conditions qui’sont 
définies par l'arrêté du 27 octobre 1959 du délégué générat du 
vernement en Algérie. 


2668. — M, Poudevigne demande à M. le Premier ministre: 1° si 
la déclaration de M. le ministre des affaires étrangères diffusée ;e 
11 octobre sur les ondes d’une compagnie de radiodiffusion améri- 
caine et reprise par la presse mondiale est exacte; 20 si cette 
déclaration avait reçu l'accord préalable du Gouvernement: 3° si, 
en particulier, est exacle la réponse faile par M. le ministre des 
affaires étrangères à la question l'invitant à précier « si l’indépen- 
dance de l'Algérie signifierait le partage du territoire »., L'agence 
A. F. P. rapporte comme suit la réponse de M, le ministre des 
affaires élrangères: « Personne ne peut répondre à cetle question 
Car si jamais les Algériens choisissaient la Sécession ce serait un 
tel chaos, tant de problèmes nouveaux surgiraient, que personne ne 
peut dire ce que serait alors la siluation et comment on pourrait 
y faire face. Voyez-vous! il y a là-bas un million de Francais et 
il y a un très grand nombre de musulmans qui, durant toutes ces 
années, sont restés aux côtés de la France. Que feraient-iis? que 
deviendraient-ils? On aurait là un problème assez difficile. Je ne 
pen Ne qu'on puisse faire de prédiction sur ce point dans 
’immédial »; 4e celte réponse évasive n'est-elle pas en contradic- 
tion formelle avec la déclaration du 16 septembre de M. le Président 
de la République, qui prévoyait expressément le partage de l'Algérie 
en cas de sécession et le regroupement de tous ceux qui voudraient 
rester Français : 5° la seu'e affirmation « qu'il s’agit d'un problème 
difficile » n'est-elle pas insuffisante et de nature à troubler le 
moral des Algériens inquiets que rien n'ait élé prévu par le Gou- 
vernement si celle hypothèse se réalisait; 6° s'il ne Jui parait 
pas regretlable que M. le ministre des affaires étrangères ait élé 
Si laconique quant à l'avenir des amis de la France et si précis 
quant aux relations avec le F. L. N. (Question du 14 octobre 1959.) 

Réponse. — Il est exact que le Ministre des affaires étrangères 
a fait le 30 septembre à une station de radiodiffusion américaine 
des déclarations qui ont été diffusées le 11 oclobre dernier. Ces 
déclarations n'avaient pas à être soumises à un examen préalable 
du Gouvernement. Elles ne faisaient, en effet, que reprendre la 
position définie par ce:ui-ci. La réponse faite par le ministre des 
affaires étrangères à la question l'invitant à préciser « si l'indé- 
pendance de l'Algérie signifierait le parlage du territoire » ne 
diffère pas quant au fond du message de M. le Président de la 
République en date du 16 septembre; elle insistait, à l'intention 
d'un anditoire étranger, sur les risques extrêmes qui apparaitraient 
dans le cas de l'hypothèse envisagée. 


—— 


1928. — M. Robert Ballanger expose à M. le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre qu'aux termes de l'article 1er du décret 
n° 59-306 du 414 février 4959 portant règement d'administration 
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publique, le conseil supérieur de la fonction publique est compétent 
pour toute question de caracière général intéressant les fonetion- 
haires de la fonction publique; qu'aux termes de l'article 43 du 
méme décret, l'assemblée plénière du conseil supérieur de la 
fonction publique siège au moins une fois par trimestre et qu'elle 
doit être convoquée à la demande du tiers de ses membres; qu'à 
ce _ jour, cet organi-me n'a pas été convoqué alors que la solution 
de nombreux problèmes est impatiemment et légitimement” atten- 
due par les personnels de la fonction pubiique; lui demande: te les 
raisons pour lesquelles le conseil supérieur de la fonction publique 
n'a pas encore été convoqué depuis la pubiication du décret pré- 
cilé; 2e à quelle date ji} a l'intention de convoquer le conseil 
supérieur de la fonction pubiiqué, (Question du 25 juillet 1959.) 

Réponse, — 1° Le conseil supérieur de la fonction publique n'a 
pu se réunir dans les délais fixés par le décret ne 59-306 du 
11 février 1939, en raison des difficultés de mise au point des 
importantes questions à soumeltre à ses délibérations; le conseil 
supérieur de la fonction publique s'est réuni le 21 octobre 1%59 à 
l'hôtel sous la prés lence du secrétare d'Etat auprès 
du Premier ministre; 3° conscient de l'intérêt qu'uffrent pour le 
Gouvernement les travaux du conseil supérieur de la fonction 
publique, son président le réunira à l'avenir dans les conditions 
prévues par le décret susvisé du 14 février 1959, 


2478. — M. Fréville, se référant à la réponse du 22 juillet 1959 
à la question écrile ne 1518, demande à M.'le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre: 1° quelles sont ses intentions à l'égard 
des personnels appartenant aux cadres de commis des administra- 
tions de l'Elat, el si ceux-ci peuvent espérer qu'interviendront, dans 
un avenhir prochain, un cerlain nombre de mesures tendant à 
améliorer leur siludtion administrative; si la situation des 
commis de préfecture anciénne formule, nommés avant le fer jan- 
vier 1949, non intégrés dans le corps des secrétaires administratifs, 
fera prochainement l'objet d'un règlement définitif, (Question du 
3 octobre 1909.) 


2655. — M. Trellu, se référant à la réponse donnte le 22 juileet 
1959 à la question écrite ne 1518, demande à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre: le quelles sont ses intentions 
à l'égard des personnels appartenant aux cadres des commis des 
administrations de l'Etat et si ceux-ci peuvent espérer qu'intervien- 
dront dans un avenir prochain un certain nombre de mesures ten- 
dant à améliorer leur siluation administrative; 2e si la situation 
des commis de préfecture ancienne formule, nommés avant Île 
1er janvier 1919, non intégrés dans le corps des secrétaires adminis- 
tralifs, fera prochainement l'objgt d'un règ:ement définitif. (Ques- 
lion du 13 octobre 1959.) 

Réponse. — 1° La situation des commis des diverses administra- 
tions a été lixée par des lextes récents, à savoir les décrets me 58-651 
du 20 juillet 1%58 (règles slatutaires) et ne 51-174 du 16 février 
4957 (échelonnement indiciaire). Toute amélioration du sort de 
ces agents s'insère dans le cadre plus général d’une revalorisation 
de la fonction pub'ique, elle-même sous l'étroite dépendance des 
impératifs budgétaires; 2° la constitution initiale du corps des 
secrétaires administratifs de préfecture a été réalisée d'une part 
par intégration directe, dans la limite de 1.0%5 emplois, des commis 
de préfecture en service au 31 décembre 1948, d'autre part par 
concours réservés, à concurrence de 258 emplois, aux commis de 
réfecture et aux auxiliaires remplissant des fonctions 
lentes ll ne peut être envisagé de remettre en cause la rélorme 
réalisée en 1919 au sein du personnel des préfectures soit par 
l'intégration totale des commis dans le corps des secrétaires admi 
nistralifs, sait par la“conslitution d'un cadre d'extinction doté 
d'indices spéciaux. 


AFFAIRES ETRANGERES 


2701. — M. Duterne expose à M. le ministre des affaïres étrangères 
que le 20 septembre 1%58 a été signée la convention franco-belge 
relative aux pensions d'invalidité et de décès des victimes civiles 
de Ja guerre 1939-4945, la plupart résidant dans les régions limi- 
trophes de la frontière franco-belge. L'ordonnance ne 59-22 du 3 jan- 
vier 1959 autorise la ratification de cette convention. Il lui demande 
si le Gouvernement belge lui a fait parvenir les instruments indis- 
pensables de la ratifilcalion et à quelle date paraîtra la circulaire 
d'application de cette convention. {Question du 16 octobre 1959.) 

Réponse. — Le gouvernement belge n'a pas encore fait parvenir 
à son ambassade à Paris les instruments de ratification de la conven- 
tion franco-belge relative à l'indemnisation des victimes civiles de la 
ruerre signée à Paris le 20 septembre 1958. ]I ne pourra le faire que 
lorsq 1e le Par:ement belge aura autorisé la ratification de cette 
convention. Un projet de loi en ce sens vient d'ailleurs d'être déposé 
sur le bureau de la chambre des représentants. Du côté français, la 
cireulaire d'application de cette convention paraîtra dès que l'échange 
des instruments de ralification aura lieu. 


AGRICULTURE 


2646. — M, Palmero signale à M. le ministre de l'agriculture que les 
instructions de l'office national d'ynmigration fixant au %#1 août la 
date limite d'entrée en France de la main-d'œuvre étrangère ne 
permettent pas de satisfaire à certains besoins de l'agriculture, en 
particulier pour la taille des oliviers et la récolte des olives qui se 
pratiquent d'octobre à mai; et lui demande s'il ne pourrait envisager 
de faciliter cette culture si utile non seulement pour les économies 
locales, mais aussi pour la sauvegarde des sites et le maintien des 
sols et cela au moins pour les régions frontalières. (Question “du 
13 octobre 1959.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est + de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite par M. le ministre du travail à la question 
qu'il lui avait posée le 13 octobre 1959 sous le n° 2647; celle-ci répon( 
— eflet à la question posée d'autre part au département de l'agri. 
cuiture. 


ANCIENS COMBATTANTS 


2280. — M. Turc expose à M, le ministre des anciens combattants 
la situation difficile de la fille célibataire Se dévouant aux soins 
d'un père retraité et mutilé de guerre ayant Desoin de l’aide d'une 
tierce personne et veuf depuis longtemps; à la mort de son père 
elle se trouve absolument dénuée de ressources, alors que la li 
du 20 septembre 1918 accorde le bénéfice de la réversion, à cin- 
quante ans d'âge, aux femmes épousant des officiers en retraite 
après cinq ans de mariage; il demande quelles dispositions peuvent 
être envisagées afin d'accorder les mêmes avantages équitables 
aux filles célibataires, (Question du 19 septembre 1959.) 

Réponse. — Sur le plan juridique, il rie paraît pas possible d'en- 
visager l'assimilation aux veuves de guerre des personnes qui ont 
assisté pendant de longues années des retrailés militaires, grands 
invalides bénéficiaires de l'article L. 18 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la’ guerre, Toutelois, étant 
donné là situation parliculièrement digne d'intérêt de ces per- 
sonnes, le ministère des anciens combattants et vielirmés de guerre 
se propose de prendre contact avec les départemenmis ministériels 
intéressés en vue d'examiner -dans. quelles mesures elles pour- 
raient bénéficier de certains avantages sociaux. 


ARMEES 


2683. — M. Battesti expose à M, le ministre des armées que la 
loi du 18 avri: 19%2 stipule que les jeunes gens dont les ascen- 
dants du premier degré sont morts pour la France sont dispensés 
de leurs obligations militaires. 11 lui demande si !es jeunes gens 
dont les parents d’origine étrangère, mais installés en France et 
envoyés en déportation de France en Allemagne, morts en dépor- 
lation, peuvent également bénéficier des dispositions réglemen- 
laires de la loi, ces jeunes gens étant considérés comme Français 
et appelés réglementairement par leur recrutement. (Question du 
15 octobre 1959.) 

Réponse, — Aux termes de la loi n° %-14%8 du 20 novembre 190 
portant à dix-huit mois la durée du service mililaire, complétée 
par la loi n° 52-415 du 18 avril 1952, dispose que le service mili- 
laire ne comporte d’autres dispenses que celles résultant d'inapti- 
tude physique à tout service armé ou auxiliaire, Toutelois, les 
jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du premier 
degré sont « morts pour la France » sont dispensés de leurs obli- 
vations de service actif. Ces lois ne prévoient pas l'ex- 
tension de celte dispense aux jeunes gens dont Ja situation est 
évoquée dans la question posée. Celle-ci est néanmoins prise en 
considération puisque, en application de la circulaire ne 432%-EMA/1/L 
du 20 octobre 1959 (Bulletin officiel du ministère de la guerre, partie 
temporaire, page 956), les intéressés sont exemptés de servir en 
Algérie. 


CONSTRUCTION 


2756. — M. Rousseau expose à M. le ministre de la construction 
que la suppression de 1.100 emplois prévue au ministère de la 
construction, du fait de la diminution des crédits « Personne! » 
pour 1960, entrainera des conséquences graves, non seulement sur 
la liquidation des dommages de guerre, mais également sur le 
fonctionnement des services permanents qui risquent d'être désor- 
ganisés. En eflet, les tâches de cette administration sont en pleine 
extension, tant en matière d'aménagement du territoire que de 
construction. Par ailleurs, le protocole du 26 juin 1959 règle l'inler- 
vention des services extérieurs des ponts et chaussées et des 
services départementaux de la construction dans la réalisation des 
constructions scolaires, universitaires et sportives. Il ui demande 
quelles mesures il compte prendre devant la suppression d'un 
certain nombre d'emplois dans son département ministériel au 
moment où les charges et les attributions de celui-ci deviennent 
plus lourdes et plus étendues. (Question du 20 octobre 195.) 


Réponse. — Pour faire face aux tâches permanentes qui lui 
incombent en matière de logement, d'urbanisme et d'aménagement 
du territoire, le ministère de la construction a été autorisé depuis 
1919 à titulariser une partie de son personnel. Ce département 
disposera à très bref délai, grâce aux 1.452 tilularisations qui pour- 
ront être prononcées en application de l’article 32 de l'ordonnance 
du 23 septembre 19%58, de la totalité des efleclifs de titulaires qui 
avaient été jugés nécessaires à l’accomplissement des tâches per- 
manentes, La suppression en 1960 de 1.100 emplois, qui est la 
conséquence de l'évolution des tâches temporaires de dommar<s 
de guerre, n'aflectera donc en aucune manière le fonctionnement 
des services chargés des attributions permanentes. La réduction 
des eflectifs temporaires et l'accroissement du volume des tâches 
permanentes impose un très important effort d'organisation des 
services. À cet ellet, deux groupes de travail viennent d’être insii- 
tués et chargés respectivement: 1° d’une part, en vue de hâter là 
liquidation des dommages de guerre, de définir les méthodes les 
plus appropriées ainsi qu'une organisation adaptée à Ja situation 
résultant des suppressions d’'empiois (lesquelles se répartissent 
d'ailleurs sur un grand nombre de directions départementale: 
2e d'autre part, de déterminer les structures définitives des servit" 
extérieurs en vue de permettre l’exéculion des tâches permanentes 
avec un maximum d'efficacité. 
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EDUCATION NATIONALE 


2719. — M. Moore demande à M. le ministre de l'éducation nationale 
«11 envisage d'intervenir auprès de M. te ministre des armées afin 
que les sursitaires titulaires d'une charge de maitre d internat soient 
Jurénavant informés de leur appel sous les drapeaux en fin d'année 
solaire, et au plus tard dans des délais qui es mettent à l'abri, 
ainsi que les établissements qui les emploient, d’un appel en cours 
de scolarité. (Question du 20 octobre 1959.) 

Réponse. — Des accords sont intervenus entre le ministère de 
l'éducation nationale et le ministère des armées afin que, dans toute 
la mesure du possible, les membres du corps enseignant ne soient 
pas convoqués sous les drapeaux pendant l'année scolaire. sL'appli- 
cation de ce principe ne soulève pas de difficultés lorsqu'il s'agit 
de convocations destinées à l'instruction individuelle. I peut ne 
pas en étre de même pour l'instruction collective qui seflectue 
dans le cadre d'unités constituées. Dans ce cas, les autorités mili- 
aires et les autorités académiques examinent la possibilité de conci- 
ler à la fois les impéralifs militaires et les exigences professionnelles 
particulières des membres de l'enseignement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1426. — M. Charret expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 425 du code général des impôts 
vblize tout commerçant qui veut vendre du sucre ou du glucose 
pr quantités supérieures à 25 kitogrammes à en faire préalablement 
la declaration à la recette buraliste (loi du 29 juin 1907, article 8) et, 
d'autre part, à tenir un registre sur lequel on doit obligatoirement 
mentionner les réceptions et les livraisons supérieures à 2 kilo- 
srammes, S'il est évident que cette mesure a été prise pour contrôler 
l'interdiction de sucrage des moûls et vendanges, il n'en est pas 
moins vrai qu'elle constitue une charge inadmissible pour des 
sociétés de gros qui ont à peser des milliers de tonnes de marchan- 
dises et qui sont dans l'obligation d'inscrire des ventes de 25 kilo- 
grammes. Il lui demande si, pour le cas de ces sociétés de gros, dont 
le contrôle est possible par pien d’autres moyens financiers, cette 
mesure ne devrait pas être rapportée rapidement, (Question du 
15 juin 1959.) 

Réponse. — Comme le rappelle l'honorable parlementaire, le 
controle du mouvement des sucres a été institué pour mettre obstacle 
au sucrage clandestin des vendanges Celte pratique est le fait de 
viliculteurs produisant des vins ne titrant pas le degré légal. Elle 
sera d'autant plus à redouter à l'avenir que le décret n° 59-632 du 
16 mai 1959 à relevé, à titre général, d'un demi-degré le degré 
minimum des vins de pays. Par ailleurs, les vins se vendent actuel- 
lement au degré-hectolitre, ce qui incite les viticulteurs à remonter 
l1 richesse de leurs vins. Comme fi fant de 1,700 kilogramme à 
1.00 kilogramme de sucre pour fournir 1 litre d'alcool pur, un quintal 
de sucre permet de remonter d'un degré le litre alcoolitique de 53 hec- 
Hlitres de vin. L'opération est lucrative puisque le degré-hectolitre 
obtenu reviendrait aux intéressés à moins de 250 francs surtaxe 
comprise, alors que les vins de consommation courante valent actuel- 
lement de 470 à 500 francs le degré-hectolitre à la propriété. La sup- 
pression des contrôles sur le sucre encouragerait les sucrages et, 
par conséquent, elle aboultirait à surcharger le marché du vin et 
contribuerait ainsi à compromettre les eflets attendus des récentes 
mesures prises pour assurer l'équilibre de ce marthé. Cette situation 
l'est pas sans émouvoir les professionnels eux-mêmes et certains 
d'entre eux ont demandé l'extension du contrôle des sucres aux 
expéditions, qui en sont actuellement affranchies. Pour toutes ces 
considérations, fl ne paraît pas souhaitable d’abroger dans une de 
ses dispositions, la réglementation actuelle sur les sucres, 


1454, __ M. Lepidi signale à M, le ministre des finances et des 
affaires écon®miques qu'une revue, dont le titre est Douanes et 
Hinances, et qui est l'organe de la fédération autonome des douanes 
porte sur sa couverture la mention: « Ministère des finances ». Par 
dilleurs, les cartes professionnelles confiées aux démarcheurs en 
pub'icité travaillant pour le compile de cet organe portent la mention: 
“Ministère des finances ». Ces démarcheurs, lors de leurs visites, 
déposent chez les clients éventuels un contrat de publicité portant, 
lui aussi, la mention susindiquée laissant ainsi penser qu'elle émarie 
directement du ministère des finances. 11 lui demande si une auto- 
risalion a été donnée à ladite revue et, dans le cas contraire, quelle 
lnesure il entend prendre à ce sujet. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse, — 1 n’a pas échappé au département que les démar- 
Cuazes en publicité eflectués notamment en faveur de publications 
Sindicales étaient susceptibles de provoquer des difficultés et les 
srrvices ont été invités à plusieurs reprises — en dernier lieu, le 
‘1 juillet 1958 — à prendre toutes mesures propres à combattre les 
issements de nature à induire en erreur les personnes sollicitées. 
\1 cas particulier, l'enquête eflectuée a permis de constater que 
lc responsables de la fédération autonome des douanes ont pris 
luiles précautions vis-à-vis des personnes chargées de recueillir la 
Publicité insérée dans la revue « Douanes et Finances » pour que les 
dhnonceurs soient dûment informés que le contrat qu'ils souscrivent 
à Un caractère strictement commercial, exclusif d’une intervention 
luelconque de l'administration ou de ses agents, Toutelo's et pour 
le\er toute équivoque, l'organisation syndicale susvisée a été invitée 
‘ faire supprimer immédiatement tant sur la couverture de sa revue 
11e dans les divers documents utilisés, toute mention susceptible de 
l5Ser supposer que la publication dont il s’agit émane directement 
“4 iinisière des finances. 


1964. — M. René Sohmitt demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures il compte prendre pour 
reviser le classement indiciaire des agents de gardiennage des ser- 
vices extérieurs de la marine marchande et assurer à ces agents le 
bénéfice de la 4° catégorie des agents de l'Etat. (Question du 21 juil- 
let 1959.) 

Réponse, — Lés agents de gardiennage des services extérieurs 
de la marine marchande ont été, compte tenu de leurs fonctions, 
assimilés, en ce qui concerne leur classement indiciaire aux divers 
agenis de service de l'Etat. Is sont en conséquence soumis aux 
dispositions du décret n° 58652 du 30 juillet 198 portant règlement 
d'administration publique relatif aux disposilions statutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de service des services exté- 
rieurs et aux corps d'agents de service et d'huissiers des adminis- 
trations centrales des ministères et administrations assimilées, Cette 
assimilation a d'ailleurs permis aux agents de gardiennage de la 
marine marchande d'accèder à une catégorie supérieure à celle 
à laquelle ils appartenaient précédemment (agents de service de 
fre catégorie) ce qui a procuré à certains d’entre eux un avantage 
indisiaire de 19 points. La modification indiciaire sollicitée condui- 
rait à réviser le classement de tous les agents de service de l'Etat 
classés dans les échelles 1 D et 2 D, entraînant ainsi une réforme 
complète du classement hiérarchique de tous les fonctionnaires rele- 
vant de la catégorie D. Pour ces diverses raisons, il n'a pas été pos- 
sible de donner satisfaction aux intéressés. En ce qui concerne le 
classement des agents de gardiennage dans la 4% catégorie des 
emplois réservés, on peut observer que les fonctions qu'ils assu- 
ment, ainsi que leurs conditions de recrulement, ne sont pas de 
nature à le modifier. 


2074, — M, Deshors expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques la situalion confuse dans laquelle se trouvent 
les inspecteurs des concours internes à qui l'harmonisation des 
carrières n'a pas été accordée à défaut d'étude de la reconstitution 
des carrières, malgré les termes formels de la loi de finances de 
1953. 11 fait remarquer que dans l'enregistrement, le décret du 
183 mai 1938 (Journal ofliciel du 22 mai 1%38) permet, en vertu de 
l'article 2, aux agents du cadre secondaire ayant « au f*# janvier 
de l’année du concours, trente-deux ans au moins et dix ans au 
moins de services pour la constitution du droit à pension » d'être 
candidats au concours de contrôleur receveur. Par atlleurs, le décret 
du 3 août 1913 (Journal officiel du 3 octobre 1943) modifiant celui 
du 13 mai 198, stipule article 4: « les candidats reconnus aptes 
aux fonctions de receveur contrôleur sont classés par ordre de 
mérite et nommés, dans cet ordre. Leur nomination a lieu à la 
classe comportant un traitement égal ou immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans leur cadre d'origine ou normal de 
leur nomination ». De plus, l'avantage d'après lequel la nomination 
peut être eflecluée à un autre échelon que celui du début a sub- 
sisté jusqu’en 19%5L A celte époque, le décret du 19 mars 41951, 
grâce à l’article 2, $ B, et à l'article 15 a promis aux candidats ayant 
re de trente ans la nomination de dix-huit receveurs contrôleurs 

l'échelon de début et sept à l'échelon supérieur. En bref, depuis 
1942, il y à eu 7% nominations d'inspecteurs adjoints de 3% classe, 
63 de 2 classe, 66 de 1re classe et 84 d'inspecteurs de 2 classe, 
Les textes et les faits étant nets et ne pouvant prêter à discussion, 
il demande pourquoi les inspecteurs des contributions indirectes 
et des contributions directes ne bénéficient pas de mêmes avan- 
tages au moment de l'harmonisation lorsqu'ils remplissent les deux 
conditions prévues par le décret du 18 mai 1938. (Question du 27 juil- 
let 1959.) 

Réponse, — Si le décret du 3 août 1943 a prévu que les agents 
issus des cadres secondaires de l'enregistrement seraient nommés 
à la classe comportant un traitement égal ou immédiatement supé- 
rieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur cadre d'origine à 
l'époque de leur nomination, celte disposition se justifiait par le 
fait que le recrutement interne ne s'efflectuait pas, dans celte régie, 
au même niveau que dans les deux autres. En eflet, les agents de 
l'enrégistrement nmétaient admis à concourir que s'ils avaient 
atteint trente-deux ans et de plus exercé leurs fonctions pendant 
dix années au moins, tandis qu'il suflisait seulement de cinq années 
d'ancienneté dans les contributions directes et les contributions 
indirectes. 11 est alors permis de penser que l'application du texte 
en cause n'a nullement abouti, globalement, à favoriser les agents 
de l'enregistrement par rapport à leurs homologues des deux autres 
régies. Aussi bjen, les opérations d'harmonisation ont-elles consisté 
à aligner sur les agents de la régie la plus favorisée, l'ensemble 
des agents issus des deux autres régies, sans qu'il soit tenu compte 
de l’origine de chacun d'eux, ni des conditions dans lesquelles ils 
ont accédé au cadre A. Toute autre méthode en effet, et notamment 
celle qui aurait consisté à « personnaliser » les mesures d'’aligne- 
ment par le jeu de reconstitulions de carrière individuelles en 
fonction des circonstances très par‘iculières précitées, aurait conduit 
à modifier l’ordre relatif des agents sur les listes d'ancienneté, alors 
que l'article 49 du décret du 30 août 1957, qui fixe les modalités 
d'intégration de ces fonctionnaires, prescrit de maintenir cet ordre 
lors de la constitution de la liste unique d'ancienneté, En définitive, 
les modalités adoptées ont respecté le plus largement, en les conci- 
liant d'ailleurs, les impératifs d'équité et de droit. 


2202. — M, Meok expose à M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques que la loi du 22 juillet 1923 relative au stalut des 
fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine a précisé le caractère auto- 
matique de l'avancement des agents du cadre local sur la base de 
la moyenne des avancements accordés à l'ancienneté et au choix 
aux agents de la catégorie correspondante du cadre général: que 
la circulaire ministérieile du 6 mars 1924 a arrété les modalités 
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d'application de la loi précitée, Selon les dispositions de cette loi 
et de la circulaire s'y rapportant, la durée moyenne à retenir pour 
la délerminalion des avancements des agents du cadre général de 
tiéme cattgorie de l'échelon immédiatement supérieur, calcule 
pe l'année 1%, aurait dû être appliquée aux agents du cadre 
cal d'Alsace et de Lorraine vour leur avancement au titre de 
l'année 1997. Or, 1nalgré -les, dispositions parfaitement claires, des 
léxtés prétités, fe. contrôleurs principaux du Cadre local des contri- 
bulions directes d'Alsace et de Lorraine n'ont pas encore obtenu, 
jusqu'à ce jour, l'avancement d'échelon auquel ils ont droit pour 
l'année 1%7 et les années suivantes. HN lui demande à quel moment 
il envisage de prendre les mesures nécessaires pour donner satis- 
faction aux fonctionnaires intéressés. (Question du 14 août 1%4.) 


Réponse, — Les promotions au grade de contrôleur principal de 
classe exceptionelle n'ont pas encore élé effectuées, pour les 
années 197 el suivantes, dans le cadre général de la direction 


générale des impôts. Il n'est donc pas possible, comple tenu des 
dispositions citées par l'honorable parlementaire qui subordonnent 
aux promotions eflectuées dans le cadre général les avancements 
devant intervenir au bénéfice des agents du cadre local d'Alsace- 
Lorraine, de nommer au grade considéré, au titre des années en 
cause, les agents de ce dernier cadre. En l'élat actuel de la question 
il est permis d'escomptler que les avancements dont il s’agit pour- 
ront être prononcés avant la fin du quatrième trimestre de l'an- 
née 1909. 


2328. — M. de Bénouville demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il ne serait pas possible d'établir les 
diminutions d'impots prévues pour 1960, de telle sorte que le 
rétablissement de la retraite du combattant, préalablement décidé, 
n'entraine aucune charge nouvelle pour le Trésor. 11 semble, en 
eflet, que, avant de réduire les recelles fiscales, il serait opportun 
de rapporter une mesure que l'opinion publique a fort mal accueil- 
lie, (Question du 19 septembre 1959.) 

Réponse, — Les allégements d'impôts prévus par le-projet de 
loi ne 227 portant réforme fiscale répondent essentiellement à la 
nécessilé de diminuer, dans toute la mesure du possible, la charge 
fiscale des contribuables les plus modestes et de réformer Fimpot 
sur le revenu des personnes physiques, dont les taux excessifs 
risquaient de décourager l'épargne et de favoriser la fraude, Ces 
alikégements — qui étaient d'ailleurs unanimement réclamés — ont 
été maintenus dans les strictes limites compatibles avec les néces- 
silés budgétaires, C'est ainsi que, pour tenir compte de ces néces- 
silés, le Gouvernement a dû limiter, pour 1960, les réductions 
d'impôls qu'il avait initialement envisagées et fixer à 9 p. 100, au 
lieu de 8 p. 100, le taux de la taxe complémentaire provisoirement 
élablie à la charge des non-salariés et à 19 p. 100, au lieu de 
20 p. 100, celui de la réfaction prévue en faveur des salariés (cf. 


art, 22 da projet de loi susvisé), On ne saurait. considérer 
possible une nouvelle limitation des allégements d'impôts que 


comporte la réforme, sans enlever à celle-ci toute signification. 


— 


2368. -- M, Domenêch demande à M. le ministre des affaires 
économiques: 1° quelles mesures il] envisage de prendre pour répa- 
rer l'injustice flagrante que constitue l'article 29 de la loi d’amnistie 
du 5 août 1959, excluant du bénélice de l'amnistie les infractions 
réprimées par les codes fiscaux ou douaniers ainsi que par les lois 
ou règlements intéressant les matières fiscales ou douanières; 
s sont les raisons qui ont ainai fait refuser une mesure 
gracieuse à de trop nombreux commerçants ou artisans qui ont, 
quelquelois involonlairement on par ignorance de trop nombreux 
teuxles souvent contradictoires, commis des fautes ou des erreurs en 
malière fiscale, alors que celle amnislie est accordée à des condam- 
nés de droit commun. (Question du 3 oclobre 1959.) 

Réponse, — 1° Dès lors que le Parlement s'est régulièrement 
rononcé en adoplant les dispositions qui sont devenues celles de 
la loi ne 59-9140 du 31 juillet 1959 portant amnistie (Journal ofjiciel 
du 35 août), le Gouvernement ne saurait envisager des mesures 
qui iratent à l'encontre de ces dispositions, et notamment de 


2e quelle 


l'article 29 de ladite loi: 2e les dispositions restrictives de ce 
dernier article ont essentiellement pour effet d’exclure du bénéfice 
de l'amnistie les contribuab'es qui ont commis des infractions 


graves en matière fiscale, infractions ayant molivé ou étant suscep- 
tibles de motiver des condamnations prononcées par le tribunal 
corréctionne IL s'agit principalement, dans cet ordre d'idées, des 
infractions prévues et sanctionnées par les articles 1769, 4e, et 1855 
du code général des impôts, Or, le premier de ces textes réprime 
les opposilions collectives à l'établissement de l'assiette des impôts 
Quant au second, il vise les manœuvres frauduieuses (telles les 


ventes sans facture) employées pour se soustraire au paiement 
total ou parliel des impôts. De teiles infractions ne sont donc pas, 


comme le pense l'auteur de la question, le fait de petits commer- 
Cants ou arlisans ayant jinvolo rement Où par ignorance de 
textes souvent contradictoires commis des erreurs en matière fis- 
vale, D'autre part, l'ex sion du bénéfice de l’amnistie aux infrac- 


lions prévues et réprimées par le code des douanes aurait abouti 
à une solution à la fois injuste et immorale. En eflet, en matière 
re, $ èg'ent le plus souvent par transaction 
dans un délai assez bref à dater de leur conslatation. Il s'ensuit 
que l'amnislie n'aurait bénéficié pratiquement qu'aux contreban.- 
diers et aux trafiqu lont la condamnation en justice est néces- 
saire, aux fraudeurs habiles qui ont. réussi à commettre des infrac 
tions seulement écelables par des enquétés «a posteriori, ainsi 
qu'aux redevables de mauvaise foi usant de procédures dilatoires 
L'amnistie aurait empêché tout contrôle sur les opérations effec- 
tuées antérieurement au 28 avril 1959. Or, de nombreux faits 
déjicltueux ne sont découverts qu'après de longues et minutieuses 


enquêtes des services spécialisés. Par ailkeurs, en ce qui concer 
plus particulièrement les commerçants où artisans qui ont involon. 
lairerment ou par ignorance des texies, commis des erreurs ou faute. 
en malière douanière, l'administration ne manQue pas, en usant 
de son droit de transaction, de sanctionner modérément ou mém 
de passer aux infraclions eonstatées. 


2387. — M. Meck demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est salisfait aux prescriplions de l’article 
1373-1 du code général des impôts ayant trait à la réduction du 
droit proportionnel pour certains immeubles d’une vaieur ne dépas- 
sant pas 90.000 F en insérant dans les contrats notariés une 
form@le qui pourrait étre libellée ainsi: « l'acquéreur sollicite Je 
bénéfice des dispositions de l'article 1373-1 du code général des 
impôts déclarant que l'acquisition porte. sur la tolalité de l'im- 
meub'e du vendeur altenant à la sienne, faisant observer qu'il 
est déjà propriétaire d'un immeuble rural conligu acquis par acte 
enregistré depuis plus de deux ans (ou selon-les ças: recueilli à 
titre héréditaire) ». (Question du 3 octobre 1959.) 

Réponse. — Cette question comporte une réponse négative, les 
parties devant fournir des indicalions suflisantes pour permettre 
d'apprécier, au moment même de l'enregistrement, si l'acquisition 
remplit les conditions exigées pour l'application du régime de 
faveur édicté par l'article 1373, $ 1, du code général des impôts. 
A cet égard, l'administration considère, notamment, comme satis. 
faisante la désignation des tenants et aboutissants-de la parcelle 
acquise et une référence précise à la dernière mutation de l'im- 
meuble contigu dont l'acquéreur était déjà propriétaire. 


2406. — M. Hostache rappelle à M. le ministre des finances et des 
Attaires économiques que les mutations de terrains sont exemples 
des droits d'enregistrement si, dans un délai de quatre ans, une 
construction est achevée sur eux, faute de quoi Îles droits grevés 
d'une forte pénalité sont exigés par les services compétents; or 
diverses circonstances, et principalement les délais requis pour 
l'octroi des primes rendent, depuis quelques temps, les conditions 
de l'exemption extrémement précaires, ce qui cause des troubles 
certains dans le marché des terrains et freine le développement si 
nécessaire de Ta construction, M lui demande s’il n'envisage pas, 
pour ces raisons, de prolonger d'un an les conditions requises pour 
l'exemptiôn des droits. (Question du 3 octobre 19%59). 


Héponse — Une prorogation du délai de construction imparti par 
l'article 1371 du code général des impôts ne semble pas devoir être 
envisagée, En eflet, ce délai, primitivement fixé à trois ans par 
l'article 10 du décret ne 50-1135 du 18 septembre 1950, a été porté 
à quatre ans pour tenir compte des difficultés de toute nature 
susceptibles d'être rencontrées par les acquéreurs de terrains à 
bâtir (cf, art. 6 de la loi n° 51-817 du 14 août 195%, dont les dispo- 
sitions ont élé reprises à l'article 1971 8 Il du code général des 
impôts, tel qu'il résulte de l’article 48 de l'ordonnance ne 58-137: 
du 30 décembre 1%%8). Par ailleurs l'article 1371 8 II du code 
général des impôts maintient le bénéfice des allègements de droit: 
édictés en faveur des acquisitions de terrains à bâtir lorsque 
l'inexécution de l'engagement de construire est due à un cas de 
force majeure, A cel égard, l'administralion admet que le retard 
dans l'octroi des primes à la construction constitue un cas de 
force majeure, à condition qu'it ait été la cause déterminante 
du délaut de construction en temps utile et qu'il ne soit pas impu- 
table à l'acquéreur du terrain. 


2415. — M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un commercant est locataire d'un magasin 
situé au rez-de-chaussée d'un immeuble ainsi que d’un appartement 
entièrement distinct situé au deuxième étage de la même maison 
et que ces locaux n'ont aucune communication directe entre eux. 
Au surplus, un loyer distinet est payé et quittancé d'une part pour 
le local commercial, d'un autre côté pour l'habitation. Le cominer- 
cant a effectué de très importants travaux d'amélioration, tant dans 
le magasin que dans l'appartement. Il lui demande, dans le cas où 
le commerçant vient, par un seul et même acte, à céder les deux 
pas de porte (commerce et habitation) à une société, si on doit, 
our le calcul de la plus-value de cession imposable au titre des 
bénénces commerciaux, tenir compte dela totalité du prix de ces- 
sion et de la totalité des installations et-améliorations réalisées dans 
tous les locaux, quelle que soit leur affectation, ou bien esl-on 
fondé à ne retenir que la fraction du prix de cession correspondant 
au seul local professionnel et aux impenses y aflérentes, étant 
observé que les modernisations intervenues dans les divers locaux 
euvent être exactement chiffrées. La question posée vise le cas oi 
k s deux locaux font l'objet d'un mème contrat de location et celui 
où il existe des contrats séparés. (Question du 3 octobre 1959.) 

Réponse, — S'il résulte des circonstances de fait ou des stipulations 
du ou des contrats de jocali que le bail commercial ne peut être 
cédé indépendamment du bail afférent aux locaux d'habitation, Je 
contribuable visé dans la question doit être soumis à l'impôt à raison 
de l’ensemble de la plus-value résullant de la cession, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer suivant que les éléments cédés figurent ou non à 
l'actif du bilan. Dans l'hypothèse contraire, la fraction de ladile 
plus-value se rapportant au local d'habitation ne peut être compri°° 
dans les bénéfices imposables que si les dépenses d'amélioration qi 
y ont été effectuées sont ‘inscrites à J'aetif du bilan de Fentrepri*"- 
h est bien entendu que, dans l’une et l'autre hypothèse, le conti 
buable intéressé peut, le cas échéant, bénéficier, à raison des p'u" 
values en cause, des atténuations d'intérêt prévues, en eñs de cession 
d'entreprise, par les articles 152 et 200 du code général des impôts. 
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c456. — M. dacson rappelle à M. le ministre des finances et des 
aftaires économiques que M. le secrétaire d'Etat aux finances, en 
réponse à deux questions écrites, a déclaré, le 5 juin 1959, qu'une 
avance de 500 millions a été consentie le 20 mai 1959 pour couvrir 
je déficit de la sécurité sociale dans les mines. I lui demande si, dans 
cette somme, ou de toute autre façon, a été prévue l'indemnisation 
des sommes dues par les caisses des sociétés de secours minières à 
l'hopitai civil et à la clinique des mines et de la métallurgie de Briey. 
(question du 3 octobre 1959.) 

Réponse. — L'avance de 500 millions qui à été accordée par le 
Trésor le 20 mai 1959 au régime minier de sécurité sociale a permis 
à celui-ci d’atténuer à concurrence de 2.966.739 francs et de 6.593.722 
rancs les dettes qu'il avait contractées respectivement envers l'h0- 
pital civil et la clinique des mines et de la métallurgie de Brieÿ. 


9466. — M. Miles demande à M. le ministre des finances et des 

ires économiques si les contribuables qui ont acquis un loge- 
ment destiné à l'habitation entre le 1# janvier 1957 et l'entrée en 
vigueur de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, et dont la 
wnne foi est entière puisqu'ils ont déclaré spontanément qu'ils 
noccuperaient pas ce logement dans un délai de deux ans, ne pour- 
rent pas bénéficier des mesures de bienveillance prises en faveur 
des contribuables qui, malgré qu'ils aient déclaré occuper le = 4 
ment acquis, et ne l'ayant pas fait, n'ont pas, sciemment, négligé 
de mettre à profit les délais venus à expiration avant l'entrée en 
vigueur de la nouvelle législation (réponse à la question écrite 
n° 2, parue au Journal officiel du 23 Juin 1959), ce qui permettrait 
qu'un contribuable de bonne foi ne soit pas défavorisé par rapport 
à celui qui aurait pu être de moins bonne foi, et pour lequel aucun 
contrôle ne peut plus intervenir. (Question du 3 octobre 1%.) 


Réponse. — L'extension, au profit des acquéreurs visés par l'hono- 
rable parlementaire, des mesures de tempérament résultant de la 
réponse ministérielle du 24 juin 41959, serait sans eflet en ce qui 
concerne cette catégorie de contribuables, dès lors qu'aux termes 
mèmes de la réponse précitée, la restitution ne peut porter, le cas 
échéant, que sur les droits acquittés depuis le 1° janvier 1959, date 
core approximativement à la mise en application de For- 
donnance ne 58-4374 du 30 décembre 1958. Au demeurant, il n'est 
guère concevable de faire bénéficier du régime de faveur dont 
il s'agit des redevables qui ont eux-mêmes, et à juste titre, toujours 
considéré qu’ils n'étaient pas susceptibles de remplir les condilions 
imposées pour l'octroi de ce régime. 


2481. — M. Privet expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par éuite de la réalisation de grands pro- 
grammes de constructions, la population de certaines villes a aug- 
inenté rapidement et de façon considérable et que les maires éprou- 
vent les plus vivés difficultés pour recruter le personnel indispen- 
sable au surcroît de travail résultant de cette population nouvelle, 
Il estime que les difficultés rencontrées pour trouver le personnel 
communal compétent aux différentes tâches municipales provient 
de l'insuffisance des traitements à tous les stades de la hiérarchie. 
Il lui demande s’il compte intervenir rapidement pour que soient 
appliquées les décisions de la commission nationale paritaire du 
21 juin 1958, décisions auxquelles l'association des maires de France, 
pro intéressée par cetle question, avait donné un avis 
avorable. (Question du 3 bctobre 1959 ) 


Réponse, — Il est signalé à l’honorable purlementaire que, dans 
sa réponse à une question orale (Sénat, séance du 16 juin 19%59, 
Journal officiel, Débats, p. 22), M. le ministre de l'intérieur a déjà 
donné connaissance des éléments qui permettent d'apprécier le pro- 
bième soulevé par un reclassement éventuel des personnels commu- 
naux, Cette affaire continue à faire l’objet d'études attentives de la 
rarl du Gouvernement. 


2503. — M. Bourgeois expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le titulaire d'un logement accessoire à un 
contrat de travail s’est rendu acquéreur d’un logement occupé par 
la veuve d'un ouvrier de la même usine qui en disposait également 
à titre accessoire au contrat de travail de son défunt mari; que 
celle acquisition a eu lieu par acte notarié en date du 15 octobre 
197; qu'il à été stipulé dans cet acte que le logement était destiné 
à être habité par l'acquéreur à titre d'habitation principale, mais 
ue l'acquéreur n’a pu, à ce moment, faire savoir qu'il occuperait 
l'immeuble acquis à la suite d’un échange, ignorant si l'occupant 
iccepterait cet échange; qu'en conséquence les droits de mutation 
ont été perçus par l'enregistrement aux tarifs en vigueur fe jour 
de la vente à leurs taux ES que le 20 avril 188, c’est-à-dire 
Moins de deux ans après l'acquisition, un échange de Jogement a 
qu avoir lieu, permettant à l'acquéreur d'entrer physiquement dans 
es lieux; que les conditions posées par l'article 1771 octies semblent 
remplies et que l’intéressée devrait Lu pouvoir «se faire rembourser 
le complément de droit d'enregistrement versé lors de l'acquisition; 
que toutefois l'administration de l'enregistrement, en vertu d'une 


note administrative, lui refuse ce remboursement sous ge que 
i 


les indications concernant l'occupation effective des lieux acquis 
n'avaient pas été fournies dans l'acte. 11 lui demande si cette inter- 
Prélation administrative d'une circulaire ne lui semble pas en 
contradiction avec le texte de l'article 4374 octies précité. (Question 
du 6 octobre 1959.) 


Réponse — Sous réserve de l'examen des circonstances particu- 
leres de l'affaire, les allégements de droits prévus à l’ancien arti- 
le 1374 octies du code général des impôts sont susceptibles de béné- 
lcier à l'acquisition susvisée, si les autres conditions imposées par 


ce texte se trouvent remplies. Dans ce cas, rien ne S'oppose À la 
restitution des droits versés en excédent, si la demande en a été 
faite avant pq du délai de prescription de deux ans édicté 
par l'article 1984, premier alinéa, du code précité. 


2543, — M. Dronne expose À M, le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: uhe veuve a adopté récemment 
son beau-frère âgé de trenle-huit ans. Elle se propose de faire dona- 
tion à son fs adoptif d’une partie de ses biens. Pour la perception 
des droits de mutation à titre gratuit, fl n'est pas tenu compte du 
lien de parenté résultant de l'adoption, mais cette disposition n'est 
pas applicable aux transmissions entrant dans les prévisions des 
alinéas 1, 3, 4 et 5 de l'article 365 du code civil, ainsi qu'à celles 
faites en faveur notamment d'adoptés qui, pendant leur minorité 
et pendant six ans au moins auront reçu de l'adoptant des secours 
et des soins non interrompus (C.G.I., 784-3°). I! lui demande si celte 
exception me s'appliquer à la donation projelée si, lors de la for- 
malité de l'enregistrement, il est produit les pièces suivantes: certi- 
ficat délivré par le maire du domicile de l'adoptant constatant que 
depuis son âge de trois mois et rendant sa minorité l'adopté a été 
élevé par l'adoptante et son mari prédécédé et que, pendant ce laps 
de temps, l’adoptante et son mari ont assumé la charge des études 
et de l'entretien de l'adopté et lui ént:donné des'eecours et des soins 
non interrompus ; certificat délivré par le maire du domicile des père 
et mère de l'adopté, constatant que ces derniers avaient douze 
enfants et des ressources très modesles et qu'il est de notoriété 
publique qu'ils n’ont aucunement participé aux frais d'entretien et 
d'éducation de l'adopté; certificat scolaire, constatant que l’adopté 
était bien donsicilié chez l'adoptante et son mari; et convocation 
en date du 20 mai 1935 adressée par l'office d'orientation profession- 
nelle au mari de l'adoptante pour demander à celui-ci de présenter 
« son fils » (terme employé). (Question du 8 octobre 1959.) 


Réponse, — Les atlestalions, dont la production est envisagée par 
les parties, ne peuvent, à elles seules, constituer la preuve de l'exis- 
tence des conditions exigées par l'article 784-3° du-code général des 
impôts. La présomption susceptible d'être dégagée de ces attesta- 
tions doit, dès lors, être corroborée par d'autres présomptions suff- 
samment graves, précises et concordantes, qui pourront résulter, 
notamment, outre la convocation du 20 mai 1955 visée dans la ques- 
tion, de quittances, factures, lettres missives, certificats, livres ou 
apiers domestiques, etc. La question de savoir si l’adoplé a eflec- 
ivement reçu de l'adoptant des soins et des secours dans les condi- 
tions prévues par l'article 784 précité étant toute de fait, re pourrait 
être résolue, dans l'espèce considérée, qu'après enquête ct examen 
des circonstances particulières de l’aflaire. 


2545. — M. Peyrofitte demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si les retraités qui versent des cotisations 
de société mutuelle de personnél de la lonction publique complé- 
mentaire de la sécurité sociale au titre de l'assurance maladie 
peuvent, par application des dispositions de l'article 83 du code 
général des impôts, déduire ces cotisations pour la détermination 
de leur revenu imposable, (Question du 8 octobre 1959.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse négative 
car la déduction prévue par l'article 83 (1°) du code général des 
impôts ne concerne que les cotisations aux assurances sociales et 
ne peut, dès lors, être étendue aux cotisations versées à une caisse 
ultuelle, même si les avantages que cette caisse procure à ses 
adhérents sont complémentaires de ceux de la sécurité sociale. 


2567. — M. Collette demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quelle est la plus-value résultant pour le 
Trésor de l'application, aux gpropriétaires fonciers, de la taxe pro- 

rtionnelle sur le revenu de leurs propriétés, en 1959, compte 
enu de ce que précédemment <es revenus n'étaient déclarés 
d'après un régime forfaitaire tenant compte du revenu cadastral 
desdits biens; 2e quelle est la différence nette qui a été encaissée 
dans le département du Pas-de-Calais par le Trésor en een pre 
de la modification apportée au titre de la taxe proportionnelle -sur 
ces revenus fonciers. (Question du 8 octobre 1959.) 


Réponse, — La documentation dont dispose l'administration ne 


permet pas de répondre à la question posée par l'honorable parle- 
mentaire. 


2571. — M, Le Guen expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ce le prélèvement sur les loyers, perçu au 
profit du fonds national d'amélioration de l'habitat n'est pas exigible 
sur les loyers des locaux commerciaux situés dans des immeubles 
qui ne comportent pas, à concurrence de 50 p. 100 au moins de 
leur superficie totale, d'autres locaux soumis au prélèvement et que 
l'administration de l'enregistrement considère comme commerciale 
une location consentie à une société commerciale par sa forme ou 

r son # même lorsque celle-ci utilise les locaux loués pour le 
ogement de son personnel, Compte tenu de la jurisprudence 
(tribunal civil de Toulouse, 19 novembre 1957, R. L. 1958, p. 197, 
Cass. Com. 18 juin 41957 J. L 4957, p. 23%5) qui a décidé qu'il 
ne suffisait pas qu'une société loçalaire fut commerciale par sa 
forme pour que lui soit conféré le bénéfice de la propriété commer- 
ciale, 11 lui demande: ïe un local pris à baïl par une société 
commerciale peur le logement de son personnel doit être soumis 
au prélèvement sur les loyers, 2° une location consentie à une 
société commerciale et précisant que les lieux doivent être occupés 
bourgeoisement et à titre d'habitation doit être également soumise 
au prélèvement, (Question du 6 octobre 1959.) 
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Réponse. — 1° et 2° Il est de jurisprudence constante que les 
contrats de location passés par une société commerciale sont répu- 
tés faits pour les besoins de son exploitation, et confèrent au local 
loué un caractère commercial quelle que soit la destination des 
lieux loués (cf. Cass, Soc. 11 juillet 1952: 11 décembre 195%: 
17 décembre 1954; 6 juillet 196). La circonstance qu'en fin de bail 
la société preneuse n'ait pas droit au renouvellement dudit bail, 
— l'immeuble loué n'est pas indispensable à l'exploitation 
du fonds, reste sans incidence sur la nature de la location et le 
caractère des locaux. Il en résulte que le prélèvement sur les 
loyers institué au profit du fonds national d'amélioration de l'habitat 
n'est exigible que dans l'hypothèse prévue à l'article 1630 (2°) du 
code général des impôts, c'est-à-dire lorsque les locaux dont fl 
s'agit sont situés dans des immeubles comportant, à concurrence 
de la moitié au moins de leur superficie totale, des locaux soumis 
au prélèvement (cf. Rép. du ministre de la reconstruction et du 
logement à M. Vanrullen, sénateur, 7, O0, du 6 juillet 19%5, 
page 1755, colonne 2). 


2642, — M. Poudevigne demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si un retraité, n'ayant qu'une source uni- 
que de revenus ne peut déduire de ses revenus imposables à la 
surtaxe pragressive les frais non remboursés par la sécurité sociale, 
occasionnés par le traitement d’une épouse paralysée à 100 p. 100. 
Ces frais de traitement, à la charge de l'intéressé, dépassent large- 
ment la déduction forfaitaire autorisée au titre des frais profession- 
nels, (Question du 13 octobre 1959.) 

Réponse. — La question posée comporte une réponse négative 
car les frais médicaux ne rentrent dans aucune des catégories de 
charges déductibles du revenu global en vertu des dispositions de 
l'article 156 du code général des impôts. 


2009. — M, Hanin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques = dans le cas d'échange d’un bien rural 
contre une maison d'habitation située dans la même commune, 
ayant la même valeur (donc échange sans soulte), l'administration 
a perçu le droit d'échange 7,60 p. 100 (code général des impôts, 
article 692) sur la valeur d'un des lots, alors que s'il s'était 
agi d'échange de deux immeubles ruraux, il n'y aurait pas eu de 
perception et que s'il s'était agi d'échange de deux maisons d’habi- 
tation le droit à percevoir n'aurait été que de 4,20 p. 100 sur la 
valeur d'un des lots (droit et taxes locales additionnelles pour les 
acquisitions d'immeubles aflectés à l'habitation) Il se trouve donc 
que dans ce cas, les parties ne peuvent pas bénéficier du régime 
rivilégié réservé aux immeubles d'habitation du seul fait que 
e bien cédé en contrepartie de la maison est un bien rural qui, 
lui-mème, aurait dû être exonéré du droit, IL lui demande si la 
De eption effectuée dans ce cas n'est pas anormale et si, dans la 
igne des principes admis par Fladministration d'appliquer aux 
échanges la solution la moins onéreuse pour les parties, il n'aurait 

as dù être perçu seulement le droit de 4,20 p. 100 sur la valeur 

‘un des lots (correspondant au droit de vente sur la valeur de la 
maison d'habitation). (Question du 14 octobre 1959.) 


Réponse, — La décision, prise par l'administration, d'appliquer aux 
échanges d'immeubles le régime des ventes, dans tous les cas où 
une telle solution est moins onéreuse pour les parties, prévoit 

ue, lorsque la vente des deux biens échangés est passible de droits 

ifférents, c'est le tarif le plus élevé qui est appliqué à l'échange. 

Mais, bien entendu, le droit d'échange demeure seul exigible si 
son montant est inférieur à celui dn droit de vente le plus élevé. 
Or, sauf application éventuelle des dispositions de l'article 1373, & 1, 
nouveau du code général des impôts relatives au regroupement des 
immeubles ruraux de faïble importance, la vente des biens ruraux 
donne ouverture au droit de mutation à titre onéreux au tarif 
ordinaire, qui est supérieur à celui du droit d'échange. Dès lors, 
et sous réserve de l'examen des circonstances particulières de l'affaire 
l'opération susvisée, consistant dans l'échange d’un immeuble rural 
contre une maison d'habitation, a été régulièrement assujettie au 
droit d'échange prévu à l'article 692 du code précité. 


2743. — M. Letèvre d'Ormesson expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'ordonnance n° 59-236 du 4 février 
1959, dans son article 14, interdit dans les nouvelles dispositions 
statutaires ou conventionnelles sauf lorsqu'elles concernent les det- 
tes d'atiments, toutes clanses prévoyant des indexations fondées sur 
le salaire minimum interprofessionnel garanti sur le niveau géné- 
ral des prix et salaires, ou sur le prix des biens produits ou services 
n'ayant pas de relation directe avec l’objet du statut ou de Ja 


convention, ou avec l’activité de l’une des parties. 11 Jui demande si 
l'acquéreur et le vendeur d’une maison neuve où ancienne de 
le prix est payable sous ja forme de contrat de rente Viagère, tous 
deux retraités, donc n'ayant ni l’un ni l'autre aucune activité, peu- 
vent prendre comme base d'indexation de cette rente viagère, 
ayant une relation directe avec l'objet, l'indice du coût de la 
construction, base 100 au quatrième trimestre dé l’année 1953, publié 
par l'oflice de la statistique. (Question octobre 106) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
la écrite ne 1561 publiée au 
ournal officiel de la République française n° 64 A, N, 22 oc 


2617, — 14. Mocquiaux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° s'il est exact que seul l'indice d'ensemble 
des 179 articles peut être porté à la connaissance du public, et 
qu'il est interdit aux services de l'institut national de la Statistique 
chargés de l'établir de donner au public l'indice de chacun des 
groupes entrant dans la composition de cet indice d'ensemble : 
2 dans l’affirmative quelles raisons permettent de cacher au public 
le détail des calculs d'un indice qui revêt tant d'importance dans 
les décisions économiques touchant aussi bien la masse salariale 
que les difiérents secteurs économiques du pays. (Question du 
43 octobre 19,59.) 


— Les textes définissant le mode d'indexation du 
8. M. IL. G. (loi ne 57-716 du 26 juin 197 et décret me 57-402 du 
17 septembre 1%7) ne prévoient la prise en considération que d'un 
indice d'ensemble des prix de détail (indice dit des 179 articles). 
Cet indice d'ensemble est seul publié au Journal ofliciel. Les élé- 
ments détaillés servant de base au calcul de cet indice d'ensemble 
sont chaque mois soumis par mon département à une sous- 
commission de la commission supérieure des conventions collectives 
chargée conformément à la lof ne 57-716 du 26 juin 1957 (titre LM, 
articles ?, }, B), de suivre l'évolution du coût de Ta vie en liaison 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques 
(1 N. S. E. E). Cette sous-commission comprend des représentants 
des principales centrales syndicales ouvrières et de cadres, du patro- 
nat et des associations familiales, Compte tenu de Flobjet très 
particulier de cet indice d'ensemble, il ne paraît pas utile de diffuser 
auprès du public les éléments dont a connaissance cette sous- 
commission. Les statistiques publiées par ailleurs par V'L N, $S. E. E. 
sur les variations des prix de détail (indices de groupe des prix de 
détail des 20 articles dans l'agglomération parisienne et des 
2% articles dans les aggrolémations importantes de province) sont 
de nature à informer avec précision le publie des mouvements de 
in éflectifs constatés dans les divers secteurs de la consomma- 
on. 


2811. — M. Pio expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que le prix des cocons frais de vers à Soie pour la 
récolte de 1959 n’a pas encore été Tixé, bien que son minisière ait 
été saisi, par M le ministre de l'agriculture, d’un projet d'arrêté 
depuis dé) uelques temps; que les sériciculteurs attendent, en 
conséquence, le règlement de leur récolte de 1959, et lui demande 
dans quel délai interviendra le texte attendu par les intéressés. (Ques- 
tion du 22 octobre 1959.) 


Réponse. — La production séricicole est subventionnée par les 
pouvoirs publics. Le prix d'achat des cocons frais aux sériciculteurs de 
même que le montant de l’acompte à verser sur ce prix ne peuvent 
donc être fixés qu'après que les sommes nécessaires ont été dégagées 
sur les crédits ouverts au fonds d'encouragement à la production 
textile. Pour l'enquête 1959 la répartition de ces crédits est intervenue 
avec un certain retard du fait des aménagements qu'il a été indis- 

ensable d'apporter à la procédure suivie antérieurement. Toutefois, 
e 22 octobre (date du dépôt de la question de M Pic), l'arrêté per- 
mettant le versement immédiat de l'acompte était intervenu et avait 
été publié au B, O. S, P. n° 81 du 15 octobre 1959. 


Erratum 
au compte rendu inégral de la > séance du. 12 novembre 1959. 


(Réponses des ministres aux questions écrites.) 
Page 2375, 2% colonne, au Heu de: « Agriculture. — 2242. — 
M. Bégué demande à M. le ministre de l’agriculture », lire : « M. Bécue 
demande à M. le ministre de l’agriculture », 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du lundi 16 novembre 1959. 


1® séance : page 2431. — 2° séance : page 2247. — 3° séance: page 2468. 
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Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 26, ue Desais. 
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